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MUHAMMAD AL FASI
1908-1991

C'est tout une parcelle de nôtre XXème siècle
qui s'en est allée avec le professeur Muhammad al
Fasi. Né quelques années avant le Protectorat, il était
l'un de ces éclaireurs d'élite qui, en ouvrant la voie,
permettent à tout U11 peuple de passer. Il était, pour
tout dire, de la génération de Muhammad V,
génération charnière, qui e.n parant au choc de la
colonisation, a sauvegardé la perennité nationale et
assuré la continuité de notre histoire.

Muhammad al Fasi naquit le 2 septembre 1908 à Fas. Issu de l'illustre famille
des Fasiyyine qui n'a cessé de donner au Maroc depuis ·le XVIème siècle de vives
intelligences et de grandes mémoires, sa carrière était tracée d'avance. Son éducation
de base se déroula dans sa ville natale. Mais elle n'eut pas pour seul cadre les vieux
murs de la Qaraouiyyine. Muhammad al Fasi fréq\lenta aussi les écoles ouvertes par le
Protectorat. C'est ainsi qu'il fut l'un des premiers éÎèves du collége Moulay Idris. Or en
ce temps-là, cette institution ne délivrait pas le baccalauréat. Il lui fallut aller à Paris
pour y obtenir ce diplôme. Ainsi compte-t-il parmi les premiers bacheliers marocains.
Ensuite il s'inscrivit à la Sorbonne d'où il sortit licencié es-lettres.. Parallélement, il
prépara et obtint le diplôme de l'Ecole des langues orientales. Son séjour à Paris qui se
prolongea jusqu'en 1934, devait être décisif pour la formation de sa personnalité.
Rejoint là-bas par ceux de sa génération qui s'appelaient Ahmad Balafrej, Muhammad
Hasan al Wazzani ou Omar Ibn Abdeljalil, il apprit avec eux à réfléchir sur le fait
colonial. Ensemble ils mirent au. point les armes propres à y mettre un terme. Les
dernières poches de résistance armée étaient en train de tomber sur les sommets de
l'Atlas et dans le Sahara occidental. Désormais on allait résister dans les mosquées,
dans les écoles, dans les journaux et dans les organisations politiques. Le jeune militant
Muhammad Al Fasi fourbit ses premières armes dans la revue Maghreb aussi bien que
dans l'Association des Etudiants musulmans nord-afrricains. D'emblée, il apparut
comme l'une des grandes figures de l'avant-garde nationaliste.

A son retour au Maroc, il fut nommé professeur au Lycée Lyautey à
Casablanca. Puis il fut appelé à Rabat pour enseig.ner à l'Institut des Hautes Etudes
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Marocaines. En 1941, le feu Roi Muhammad V le nomma précepteur des princes
royaux et professeur au Collége impérial de récente création. Il s'attacha dès lors au
service du trône avec, une rare fidélité. En 1942, il fut nommé recteur de la
Qaraouiyyine et vice-président du Conseil des Oulamas. En 1944, il signa des deux
mains le Manifeste pour l'indépendance. Il connut alors la prison une première fois, à
Fas et à El Ader. Libéré au lendemain de la guerre, il continua tout aussi fermement
qu'auparavant à oeuvrer pour la science Comme pour la libération de la patrie. Il ne
tarda pas à retrouver la prison, cette fois "à Taouz et à Aghbalu n'Kerdus de l'autre côté
du grand Atlas, lorsque fut ourdi contre le trône le dernier complot des autorités
coloniales.

La souveraineté retrouvée, Muhammad al Fasi fut comme naturellement le
premier ministre de l'Education nationale. En décembre 1958, il fut nommé recteur
des Universités marocaines. Ainsi fut-il le maître d'oeuvre de nos modernes institutions
d'enseignement supérieur. De 1968 à 1971, il entra de nouveau au gouvernement
comme ministre de la culture et de l'enseignement originel. En vérité, la belle carrière
du professeur Muhammad al Fasi ne fut qu'une longue récolte d'honneurs et de
responsabilités. J'en oublierais sans doute beaucoup si je m'avisais de vouloir tout
rappeler. Disons s.implement que sa tranquille énergie et sa chaleur communicative en
firent rapidement une personnalité connue dans le monde entier. Membre de
l'Académie arabe au Caire, membre du Conseil exécutif puis vice-président de la
Conférence générale de l'Unesco, vice-président de l'Association des Universités
partiellement ou entièrement de langue française (A.U.P.E.L.F), président d'honneur
de la Ligue .des Universités islamiques, membre de l'Académie du Maroc, docteur
"hol1oris causa" de plusieurs universités, Muhammad al Fasi était porteur de plusieurs
décorations, dont la plus brillante était celle de Grand Cordon du Wissam al Arsh. Peu
avant de décéder, il reçut des mains du Prince héritier Sidi Muhammad le Grand prix
du mérite. Justes récompenses d'un grand humaniste. Car c'est un humaniste
assurément que celui qui ne reniant rien de ses origines sait s'ouvrir toutes les voies qui
ménent au renouveau. L'humanisme de Muhammad al Fasi était celui de la sérénité de
la foi, du dynamisme de l'optimisme et du savoir créateur. Je ne l'ai jamais mieux
compris que lorsque j'eus le bonheur de le côtoyer de près, au cours d'une quinzaine
culturelle marocaine tenue à Dakar. Tant il est vrai qu'on ne connaît jamais autrui
qu'en partant en voyage avec lui. La vieille sagesse arabe disait justement que moins
compte dans le voyage l'itinéraire que le partenaire. Ce qu'il y avait d'admirable dans
Muhammad Al Fasi, c'était sa manière d'être toujours en accord avec lui-même.
Quelle plus grande source d'équilibre que de maîtriser ses contradictions? Comment ne
pas avancer alors sans délires ni complexes? Et pùis l'optimisme en Muhammad al Fasi
était une seconde nature. Rien ne le révélait mieux que sa manière de rire. Il avait
gardé pour lui le frais rire de l'enfance. Ce qui évidemment contrastait avec tout ce qui
en imposait en lui, mais disait en sonorités cristallines et quasi magnétiques sa totale
disponibilité et sa grande bienveillance. En vérité, c'etait un rire d'artiste. Et cela aussi
je ne le découvris qu'en cette occasion. Je savais Muhammad al Fasi homme de très
large science. Je savais que rien de ce qui faisait le Maroc ne lui était étranger. Mais je
ne savais pas qu'il était' aussi artiste et si passionné pour le beau. En fait, je découvris
par lui qu'il est tout aussi impossible qu'un grand savant ne soit pas un grand artiste,
qu'il est impossible qu'un grand artiste ne soit pas un grand savant. N'a-t-on pas dit que



la science n'est qu'une page bien écrite? Ce qui veut dire que l'art n'est qu'une image
savamment travaillée. En tout cas Muhammad al Fasi nous a laissé beaucoup de bonnes
pages, dont certaines ont été écrites pour cette revue, et un grand nombre de belles
images. A lui seul il a su donner ses IeUres de noblesse à nôtre poésie populaire. Il en a
fait le recueil, l'a amendée et préparée pour la publication. Un pan ~ntier de nôtre
mémoire collective s'en est trouvé préservé. Aux générations futures d'en tirer la
substantifique moelle. Muhammad al Fasi, quant à lui, ne nous a quittés qu'après avoir
rempli toutes ses obligations. En faisant du Mausolée Moulay Hassan sa dernière
demeure, S. M. Hassan Il lui a rendu le dernier et le plus marqué des hommages.

Rrahim Routaleb
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NOTES HISTORIQUES SUR L'ADMINISTRATION CENTRALE,
LES CHARGES ET LE RECRUTEMENT DES FONCTIONNAIRES

DANS L'ESPAGNE MUSULMANE
(2ème 1 VIIIème • 4 ème 1 xème siècles)·

Mohamed MEOUAK

Après avoir établi les bases politico-administratives de leur pouvoir, les Umay­
yades de Cordoue se consacrèrent à l'édification d'un système hiérarchique des charges

.et de l'appareil gouvernemental. L'administration centrale telle qu'elle apparaît à la lu­
mière des sources arabes serait-elle le calque fidèle de celle rencontrée dans la Syrie
umayyade?l . Dans ce sens, il serait intéressant de se pencher sur l'examen de la repré­
sentation des fonctions dans la réalité hispano-umayyade, notamment à la lumière du
vocabulaire 'arabe en vigueur2 .

C'est sans doute à l'émir 'Abd al-Ral].màn II que l'on doit l'organisation hiérar­
chisée des charges politico-administratives, appelée par l'expression générique: maràtib
al-khidma3

• A l'issue de ce nouvel agencement, on perçoit une classification qui confère
une place déterminée à celui qui était chargé du poste. De plus, l'officier en fonction se
situait dans la classe "nobiliaire" de la société hispano-arabe (klt~~a). Ce "nouvel or­
dre" administratif est bièn documenté dans les textes arabes relatifs à l'Espagne musul­
mane. Ainsi nous verrons que la terminologie arabe met en évidence un certain nom­
bre de distorsions entre le·terme employé et les prérogatives contenues dans la fonction.
Après avoir présenté les caractéristiques générales de l'administration centrale
(kltidma), nous aborderons l'étude des substantifs désignant des officiers au sens géné­
ral du terme: wilaya, 'amâla, et diwan. Puis nous nous arrêterons sur le verbe et ses dé-

• Cet article, qui s'inspire d'une partie de notre thèse de Doctorat, a été rédigé au cours d'un sé­

jour à l'Instituto de Filologfa du C.S.I.c. de Madrid, durant l'année 199O-199l.

(1) On pourra se faire une idée de l'organisation administrative de la Syrie umayyade dans

G.RHawting, , The First Dynasty ofIslam, London-Sydney, 1986, pp. 34-44.

(2) Sur les principales structures gouvernementales hispano-umayyades, voir E.Uvi-Provençal,

L'Espagne musulmane auXème: institutions et vie sociale, Paris, 1932, pp. 61-71,88-94,99-112,115-156; idem,

Histoire de l'Espagne musulmane, Paris-Leyde, 1950-1953, trois volumes, III, pp.6-169; J.Yallvé, "Al-Andalus

en el siglo X: el gobierno de la naci6n", Homenaje al Prof. Daria Cabanelas Rodriguez o.F.M., con motivo de

su LXX aniversario, Granada, 1987, l, pp. 519-527.

(3) Ibn Hayyan, Al-Muqtabas min anba' afl1 al-Andalus (désormais Muqlabis, II) édition de M. 'A.

Makki, Beyrouth, 1973, p.165.
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rivés comme mode d'expression de la nomination, du cumul et de la destitution des offi­
ces.

I. CONSIDERATIONS SUR LES STRUCTURES DE
L'ADMINISTRATION CENTRALE DE L'EMIRAT AU CALIFAT

Nous pouvons, jusqu'à un certain point, supposer que les souverains cordouans
conservèrent les traditions umayyades de Syrie en matière d'administration jusqu'à la
seconde moitié du IIIème siècle. D'ailleurs dans un long passage compilé par Ibn
'Idharl, Ibn I;Iazm s'est prononcé en des termes favorables au sujet de l'Etat umayyade
de Damas4. D'après le célébre polygraphe, la dynastie syrienne était, outre la qualité
d'être arabe, intègre dans sa manière de conduire les administrations. De plus, dans
une autre relation-du même auteur, nous remarquons l'opposition qu'il établit entre le
califat ummayyade et les 'Abbasides5. Si l'on résume ce dernier développement, nous
constatons qu'Ibn I;Iazm voyait dans l'avènement des souverains de Bagdad, un début
de décomposition de l'empire musulman (mamlakat al-Islam). Mais au delà de ces de­
scriptions subjectives, ne pressent-on pas chez l'écrivain cordouan un engagement poli­
tique et une apologie évidente du bayt umayyade ainsi qu'une célébration de la légiti­
mité de son pouvoir usurpé?6.

A son avènement, le premier émir cordouan conserva, en grande partie le sy­
stème administratif provincial mis en place lors de la conquête. En effet, la division ré­
gionale en Kura (province, région) est toujours en vigueur et le gouverneur ('amil, wall)
détenait sans doute les mêmes prérogatives qu'il avait dans la Syrie umayyade. Nous
pensons que ce respect des usages syriens était conditionné par des facteurs
contraignants: les souverains hispano-umayyades durent asseoir solidement leur auto­
rité constamment remise en question. A ce sujet, il suffit de voir les péripéties de
l'installation de 'Abd al-Ra~mân1er et de la confirmation de son pouvoir marquées par
les luttes d'influences7. D'autre part, le nouvel Etat dut démontrer à la dynastie
'abbaside qu'il serait bien capable de diriger ses affaires de façon indépendante.

(4) Ibn 'Idhiîri', kitab al-Bayall al-mughrib fi akhbar muluk al-Andalus wa-I-Maghrib (désormais

Bayon), édition révisée par G.S. Colin et E. Lévi-Provençal, Leiden, 1948-1951, deux volumes, II, pp. 39-40

traduction française (d'après l'édition de Dozy. R., iA:iden, 1848-1851, deux volumes) de E. Fagnan, Histoire

de l'Afrique dll Nord et de l'Espagne ill/iwlée al-Bayandl Mogrib, Alger, 1901-1904, deux volumes, II, pp. 58­

60; M.A.Makki, Ensayo sobre las aponacriones orielllales en la Espaiia musillmana y su influencia en la for­

macion de la culwra hispano-arabe, Madrid, 1968, pAO.

(5) Bayan, II, pAO/ 59-60.

(6) A ce propos, voir A. Turki, "L'engagement politique et la théorie du califat d'Ibn I~azm",

Bulletin d'éwdes Orientales, XXX (1978), pp. 221·251 notamment pp.224.230.

(7) Sur les gouverneurs antérieurs à l'arrivée des Umayyades, voir S.Vila, "El nombramiento de

los waHes de al-Andalus", AI-Andallls, IV (1936), pp.215-220, H.Djait, "Note sur le statut de la province d'al­

Andalus, de la conquête à l'instauration de l'émirat omewade- (93-138/711-756)", Cahier de Tunisie, 16

(1968), pp.7-11. Un exemple de ces péripéties peut être illustré par la lutte du premier Umawade de Cor­

doue contre Yusuf al-Fihri, dans le Bayan, II, pp.35-38/52-57 et Ibn Abbar, ''AI-lfl/lla al-siyard" édition de

H. Mu'nis, le Caire, 1963, deux volumes, II, pp.347-350 qui lui a consacré une notice biographique. P.

Guichard, SmlCtllres sociales "orientales" et "occidentales" dans l'Espagne ml/sillmane, Paris-La Haye, 1977,

pp.228-230, 237-240 et 301-304.
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Ainsi que nous l'a\;'ons évoqué plus haut, c'est à partir de l'émirat de 'Abd al­
Ra1).man II qu'apparaît une modification essentielle· des structures administratives de
l'Etat. Si l'on en croit Ibn I:Iayyan, cet émir rompit presque définitivement avec la tra­
dition de ses prédécesseurs en introduisant de nouveaux modèles en matière de services
gouvernementaux, pris dans l'Orient 'abbaside8. Il est vrai que l'antagonisme existait
toujours entre les Umayyades de Cordoue et les 'Abbasides de Bagdâd. Et en dépit de
ce facteur, 'Abd al-Ra4man II adopta des modèles administratifs orientaux pensant les
adapter à son Etat. Cette transformation fut vraisemblablement mise en place de façon
progressive, et elle prouve ~e les émirs codouans se tenaient parfaitement informés
des nouveautés en la matière .

Aussi ambitieuses que puissent paraître ces mesures, on constate que l'Etat
cordouan privilégia davantage le rôle "actif' des fonctionnaires titulaires des charges que
la structuration de celles-ci en bureaux ou services. La terminologie arabe est relati­
vement précise bien qu'il s'agisse souvent de simples mentions qu'il est parfois difficile
d'interpréter dans le détail. Prenons d'abord l'exemple du terme khidma que l'on tra­
duira par servicelO

• Ce vocable est souvent précédé ou suivi d'un mot qui tend à le pré­
ciser et dès lors, on est en mesure d'apprécier clairement le sens: mariitib al-khidma
(hiérarchie des services de l'Etat), [abaqot ahl al-khidma (classe des officiers de l'Etat),
khidmat al-khassa (ensemble des services relatif à la kha~~a), khidmat al-mulk (services
de l'Etat), khidmat al-sulràn (services gouvernementaux), khidmat al-~taram (services du
harem) akâbir al-khidma (principaux fonctionnaires des services de l'Etat), khidmat al­
khallfa (services du calife), taràtlb al-khidma (catégories des officiers de l'Etat)l1. Ces
locutions évoquent à la fois l'idée d'organisation mais également l'aspect centralisateur
de l'Etat. En effet, nous retrouvons des mots représentatifs du pouvoir et de l'autorité
(nlllik-sultân) et faisant ~éférence à l'organisation hiérarchique de l'Etat avec les notions
de classes et de catégories (tabaqàt).

L'administration centrale, dont on sait qu'elle se situait dans un lieu appelé Bab
as-Sudda12

, reposait d'après Ibn sa'id, cité par al-Maqqari, sur trois grands services.

(8) On verra par exemple, les passages qu'Ibn llayyan consacra aux ~ajib=s, vizirs, préfets de po­

lice et commandants des armées dans Muqlabis, Il, pp.25-32 et 38-39.

(9) Sur ce point, voir Lévi-Provençal, E., op.cit.(1950-1953), l, pp.245-263.

(10) Voir Ibn Man~ur, Lisàn al·'arab, édition de Bulaq, 1300-1308/1882-1890 et 1349//1930, vingt

volumes, XV, pp.56-58; A.Kazimirski, Dictionnaire Arabe-Français, Paris, 1860, deux volumes, l, pp.547-548;

E.Lane, An Arabic English Lexicon, Edinburgh-London, 1863-1893, première partie en huit volumes, 1/2.

pp.711-712; E.Fagnan, Additions aux dictionnaires arabes, Alger, 1923, pA3; R.Dozy, Supplément aux dic­

tionnaires arabes, 2ème édition, Lciden, 1927, deux volumes, l, pp.354-355.

(11) L'ensemble de cette terminologie a été étudiée dans M.Meouak, Les structllres politiques et

administratives de l'Etat andalou à l'époque umayyade (milieu 2èmeM/lème-fin 4ème/Xème siècle): étude

prosopographique et essai de synthèse des principales charges gouvernementales, thèse de Doctorat inédite,

Lyon, 1989, deux volumes, l,pp.428-432 et Il (glossaires des termes techniques) pp.65-117.

(12) D'après le Dikr al-Andalus, édition et traduction espagnole de L. Molina, Madrid, 1983, deux

volumes, p.32/39, Bab as-Sudda était l'une des six portes du palais umayyade de Cordoue. Sur ce sujet, voir

L.Torres Balbas, "Bab al-Sudda'y las zudas de la Espana oriental", AI·Andalus, XVII (1952), pp.165-175 sur­

tout pp.166-167; E.Garcia G6mez., "Notas de topograffa cordobésa en los "Anales de al-l;Iakam II" par 'lsa

Razi", Al-Andalus, XXX/2 (1965), pp.319-379 surtout pp.325-326.
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On devait distinguer en premier lieu le secrétariat d'Etat (kitàba) qui était lui-même
partagé en deux offices. Le plus élevé d'entre eux était dirigé par le sécrétaire à la cor­
respondance officielle (kàtib ar-rasa 'il) et l'autre fonctionnaire était affecté à
l'administration des finances publiques (kâtib az-zimàm)13. Ce dernier s'occupait en
particulier des recettes et des dépenses de l'Etat. Cependan~ cette brève description
ferait allusion, selon E. Lévi-Provençal, à l'époque almoravide1

.

La "chancellerie" quant à ellc constituait sans doute un véritable bureau de
coordination des services placés sous le contrôle direct du souverain. Parfois celui-ci
déléguait ses pouvoirs au IJajib ("premier ministre"j"ministre d'Etàt) qui en devenait le
responsable. Du reste, nous savons que les wuzarii (vizirs) et les kuttab (secrétaires)
étaient sous la tutelle de ce haut-fonctionnaire qui seul donnait des ordres et des direc­
tives avec l'aval de l'émir15

• Toutefois, cet office central était animé par des secrétaires
dont les tâches principales consistaient en la mise en place des réformes gouvernemen­
tales et à veiller à l'exécution des rescrits et des décrets. A ce propos, nous pouvons
évoquer la réforme entreprise par 'Abd al-Ra1)m'ân III en 344/955. Il décida en effet de
répartir les responsabilités des services centraux ('wnû, al-kllidma as-sultàniyya) en
quatre bureaux distincts16

•

Enfin, nous pouvons penser au sujet de l'administration provinciale qu'elle était
la réplique des services centraux de Cordoue. Le rôle de la structure régionale était
bien entendu d'assurer la gestion des affaires de chaque province. Néanmoins, il sem­
ble que les prérogatives dévolues aux administrations des capitales de ku,a restèrent
bien modestes par rapport à l'activité des gouverneurs de région. Le pouvoir cordouan
fut souvent bien en peine jusqu'au début du 4ème/Xème siècle d'assurer les responsa­
bilités d'un Etat unifié par la voie des services et ainsi, il mit l'accent sur les capacités et
les compétences des administrateurs de régions que furent les 'ummal17

.

II. LES CHARGES ET LA NOTION DE FONCTION: PREMIERES AP·
PROXIMATIONS ET REFLEXIONS SUR LA NOTION DE DELEGA·
TION DE POUVOIR

La hiérarchie des charges et des fonctions se fera en plus en plus précise au fur
et à mesure que l'Etat cordouan consolidera son autorité. Les détenteurs des postes
importants conforteront leur place au sein de la société andalouse, en l'occurence celle
de l'aristocratie (kha~~a) pour les fonctionnaires18

. La terminologie arabe met en évi-

(13) Al-Maqqari, NaJ7.1 a!-!ib min gill/sn al-Andall/s ar-ra!ib, édition de 1. 'Abbas, Beyrouth, 1968,

huit volumes, l, p.217.

(14) E.Lévi-Provençal, op.cil (1950-1953), III, pp.22-24 surtout p.24.

(15) A propos du terme "chancellerie" tel qu'il est employé pour désigner le centre des admi­

nistrations, voir E.Lévi-Provençal, op.cit., (1950-1953), lU, pp.22-29.

(16) Bayan, II, pp.220j 365-3--; E. Lévi-Provençal, op.cit., (1932), p.70; idem, op.cit., (1950-1953),

lII,pp.24-25.

(17) E. Lévi-Provençal, op.cit., (1932), pp.115-121; idem, op.cil., (1950-1956), III, pp.47-53.

(18) Sur les khaffa. voir Encyclopédie de l'Islam (désormais E.I.2) nouvelle édition, Léiden-Paris,

1954-.... article al-khassa wa-l-'amma, IV, pp.1128-1130 (MAl) Bcg) E.Lévi-Provençal, Op.cil., (1950-1953),

III, pp.188-192.
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dence un décalage sensible entre le terme employé et les prérogatives conférées à une
fonction. Nous avons relevé plusieurs modes de détermination des charges, avec une
plus ou moins grande précision.

Notons tout d'abord un premier groupe de charges appelé par des substansifs
vague: wilàya , 'amala et dans une moindre mesure diwan19. Comment peut-on diffé­
rencier ces termes? Nous pensons que le premier d'entre eux fait allusion au fait de
détenir des responsabilités de type civil et administratif. En outre, nous pouvons pres­
sentir dans ce mot, l'idée de délégation de pouvoir. Celle-ci serait renforcée par la si­
gnification propre de la racine w.l.y dont on verra le contenu et le sens plus loin. La se­
conde dénomination renvoie parfois à la notion d'exercice d'une charge dans une pro­
vince, gouvernement de kura ou de district ('ama!). Quant au troisième terme, il fait
référence à la possible existence de bureaux tels qu'ils existaient en Orient. Cependant,
indiquons que le vocable diwan apparaît très rarement dans les sources arabes d'époque
hispano-umayyade.

Le second type d'appellation des fonctions et des services est caractérisé par
l'emploi de substantifs consacrés aux dites fonctions: secrétariat/kitàba, vizirat/wizara,
charge de bàjib ~ijàba ou encore commandement d'armée/qiyada. Ce mode consacrant
à la fois l'office et l'agent responsable met en relief le caractère "pratique" de l'exercice
d'une responsabilité administrative, politique ou militaire. On peut supposer que cette
terminologie était ainsi utilisée afin de souligner le contenu "actir' d'une tâche gouver­
nementale. Il suffit pour cela de se pencher sur les noms avec lesquels on désigne les
officiers: le participe actif (fa'i!) comme par exemple qa'id (commandant d'armée), ka­
tib (secrétaire),l)àjib ("premier ministre"/"ministre d'Etat"), etc.

L'un des facteurs qui conditionna de façon notoire le fonctionnement de
l'administration hispano-umayyade fut l'idée de délégation des pouvoirs. Celle-ci est
indissociable des structures gouvernementales de l'ensemble des Etats arabo-islami­
ques20•

Le thème de la délégation des pouvoirs a fait l'objet de nombreux commentai­
res de la part des juristes musulmans d'époque classique. Si l'on prend l'exemple d'al­
Màwardi, on constate qu'il met l'accent sur l'aspect pratique des fonctions que l'imam ­
en l'occurence l'émir puis le calife en Andalousie- confie à ses substituts, représentants
directs du pouvoir central21. En outre, notons que le souverain déléguait tout ou partie
de son autorité à quelques fonctionnaires, bien placés dans la hiérarchie administrative.
A ce propos citons le cas frappant de la direction des armées par le qa'id hispano-umay­
yade alors qu'en théorie le dynaste était le généralissime de celles-ci.

Nous remarquons que la pratique de la délégation des pouvoirs é~ait bien dé­
veloppée en Andalousie. Le phénomène est attesté par l'emploi d'un vocabulaire riche

(19) Sur ces termes, voir M.Mcouak, op.cit., (1989), II, 73, 88 et 115; sur le diwan, voir A. 1. 2, ar­

ticle diwan, II, pp.332-347 notamment pp.341-342 pour l'Occident musulman (G.S Colin).

(20) Ces quatres charges et leurs fonctionnaires ont été étudiés dans M.Meouak, op.cit (1989), 1,

pp.408-424, 425-438, 438-449, et 496-502.

(21) AI-Mawardi, AI.A?!kâm al-sultàniyya, traduction française de E.Fagnan, Statuts gouverne­

mentaux ou règles de droit public et administratifs, Alger, 1915, pp.41-42.
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et précis; par exemble les formes verbales et nominales dérivées du radical klt.l.f sont
abondantes dans les textes hispano-arabes22

. Mais alors comment expliquer ce succès
de la délégation des pouvoirs? N'y a-t-il pas une contradiction entre le fait de confier
des pouvoirs à un officier civil ou militaire sachant que le bayt umayyade de Cordoue fut
confronté à de sérieux mouvements de rébellions durant une bonne partie de l'émirat?
Une réponse possible peut se trouver en partie dans le fait que les émirs et les califes
cordouans confièrent leur pouvoir à des fonctionnaires parfois issus de groupes ethni­
ques ou liés à des réseaux de clientèles déterminés. Ce fut notamment le cas lorsque
'Abd al-Ral)màn III donnait son entière confiance aux Banù Ilyàs et aux Banü Ya'là de
souche berbère, au cours de leurs nombreuses expéditions au Maghreb occidental23 .

III. LE RECRUTEMENT DES FONCTIONNAIRES: NOMINATIONS,
DESTITUTIONS ET CUMUL DES CHARGES.

Grâce à l'abondance des informations contenues dans la documentation arabe,
il est possible de savoir comment s'effectuait le recrutement des officiers de l'Etat et
selon quelles modalités. Nous aborderons d'une part la question générale du recrute­
ment et d'autre part, le phénomène du cumul des fonctions et l'absence de clivage entre
la plupart d'entres elles.

Le vocabulaire extrait de la documentation arabe est d'une relative précision.
Aussi, devons-nous indiquer que l'utilisation d'un terme se fait dans une situation don­
née et qu'il ne peut y avoir de confusion entre tel et tel mot ayant à l'origine la même
signification24

1. Les nominations.

Nous avons déjà noté l'utilisation fréquente du radical klt.l.f qui, rappelons-le,
renvoie sans conteste à l'idée de délégation de/des pouvoirs. D'ailleurs, le khalifa
n'était-il pas à l'origine celui qui s'est vu conférer une autorité et qui devint ainsi le
"lieutenant" de Dieu?25. Un autre radical est abondamment employé: il s'agit de

(22) Sur la racine kh.l.f ct ses dérivés, voir Lisan al 'arab, X, pp.430-446; A.Kazimirski, op.cit

(1860), l, pp.618-623; E.Lane, op.cit (1863-1893), 1/2, pp.792-799; E.Fagnan, op.cit (1923), p.49; RDozy,

op.cit (1927), l, p.397. On verra également, entre autres études celles de RParet, "Significations coraniques

de KHALIFA et d'autres dérivés de la racine KIlALIFA", Voluminis Memoriae 1. Schacht Dedicati (Pars

Prior), Studia Islamica, XXXI (1970), pp.211-217; W.M.watt, "God's Caliph: Qur'anic InteI]lretation and

Umayyad Claims", Iran and Islam, in Memory of the Laie Vladimir Minorsky, ed. C.E. Bosworth, Edimburgh,

1971, pp.565-574; R.Paret, Khalifat Allah - - Vicarius Dei: Ein Differenzierender Vergleich", Mélanges

d1slamologie, Volume dédié à la mémoire de Armand Abel, éd. P. Salmon, Lcidell, 1974, pp.224-232

(23) Ces deux familles de hauts-fonctionnaires d'origine berbère ont été étudiées dans M.Meouak,

op.cit., (1989), l, pp.278-291.

(24) Afin de ne pas alourdir l'appareil bibliographique, on renvoie le lecteur au glossaire confec­

tionné en fin d'article, pour la documentation arabe relative aux nominations, destitutions ct cumul des

charges.

(25) Outre les réfrences citées en note 22, voir E.l.2, article KhaUfa, IV, pp.970-980 pour l'histoire

de l'institution califale (D.Sourde!) ct pp.980-982 pour la théorie du califat (A.K.S) Lambton, State and
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w.l.y.qui possède l'acception de nommer mais également celle de gouverner et
d'administrer. Ses dérivés nominaux sont assez nombreux et les plus courants d'entres
eux sont wiliiya et taw/iya contenant le sens de nomination.

Le second groupe relatif aux nominations, de loin le plus documenté, se carac­
térise par le fait qu'il renvoie aux charges et à leurs titulaires. Nous relevons les termes
q.l.d et q.d.m qui correspondent à l'élévation d'un agent de l'Etat à l'exercice d'une
fonction militaire ou civile. Puis nous avons le radical d.b.r qui évoque la participation
d'un officier à la haute administration. Le dérivé le plus répondu est le terme mudabbir
qui équivaut à "conseiller"26. Ensuite, on notera l'emploi du radical n.~.b indiquant la
promotion d'un fonctionnaire à un service, parfois à la dignité du vizirat. Enfin, ajou­
tons à cette liste, l'utilisation de cinq verbes, désignant une nomination: w.k.l, n.~.r,

kh.d.m, kh.z.n et a.m.n.

Les sources arabes fournissent aussi des données quant aux mouvements in­
termédiaires dans les nominations et les destitutions des "techniciens" de l'Etat. Nous
relevons des verbes relatifs à la reconduction à une charge, au maintien à un poste et au
transfert d'un service à un autre: 'ada contenant le sens de recouvrer une attribution
gouvernementale, th.b.t, q.TT et raqqa spécifient la permanence à un poste et n.q./. cor­
respond à la mutation.

2. Les destitutions.

Contrairement aux informations consacrées aux nominations, les données rela­
tives aux destitutions sont peu abondantes. Cependant, nous pouvons en appréhender
le mouvement. Les deux principales formes verbales employées sont 'c.z.l et f.r.f. Elles
signifient à la fois la révocation pure et simple mais avec des nuances selon le contexte.
En outre, nous retrouvons ces verbes sous des formes dérivées de participe passif
(mof'Ü/). Outre ces deux verbes, on notera deux autres termes: aza~ta et khazolo.. 'on.

3. Le cumul des charges

Les éléments précédemment exposés nous permettent d'aborder la question du
monopole dans l'exercice des fonctions et du cumul de celles-ci. Durant l'époque émi­
raie, bon nombre de dignitaires de J'Etat dirigèrent plus d'un service. L'exemple de
'Ubayd AlIâh b.Mu~ammad Ibn Abi 'Abda, membre d'une illustre famille de hauts­
fonctionnaires27, est intéressant à double titre. Ce pesonnage était simultanément inve­
sti de la charge de qa'id et de kâtib. Et la première remarque concerne la qualité des
charges cumulées: militaires et administratives. On peut imaginer que dans la foule des
agents de l'Etat, quelques-uns d'entre eux exercèrent avec une relative habileté des offi­
ces aussi divers. Toutefois, il serait sans doute présomptueux de parler de polyvalence
de ces fonctionnaires. Cette diversité est cependant bien présente même si l'on est en

Gouvenment in Medival Islam. An Introduction to lhe Study ofIsIamic Medival Political Theory:lhe JuFÏSlS,

Oxford, 1981, pp.13-20.

(26) Il s'agit d'une charge politico-administrative qui fut détenue, entre autres fonctionnaires, par

Badr Ibn A~mad ~ajib de 'Abd Ra~miin III. Sur l'ensemble de sa carrière, voir Meouak, M., op.cit., (1989),

l, pp.201-lOS.

(27) Sur l'ensemble de sa carrière, voir M.Meouak, op.cil., (1989), l, pp.17S-176.
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peine de savoir si ces "techniciens" remplissaient avec une réussite constante leurs mul­
tiples missions. Nous pensons que la durée de fonction à plusieurs postes ne permet
pas de déterminer le degré de capacité et de compétence d'un agent gouvernemental.

Ces multiples attributions nous suggèrent deux remarques pouvant refléter
l'atmosphère dans laquelle s'effectuait le recrutement. La première met en scène les
souverains qui pensèrent peut-être se préserver d'un recrutement massif en octroyant
autant de responsabilités à un même personnage. De ce fait, nous croyons que ces
derniers confièrent le monopole des fonctions importantes à des officiers ayant
contracté des rapports de clientèle (mawla/wala,)28. Cettte tendance conduisit au ren­
forcement de la "personnalisation" de certaines charges administratives. Nous en vou­
lons pour preuve le fait que les auteurs s'attachèrent surtout à mentionner la présence
de tel agent à telle fonction plutôt que de décrire son rôle et le bureau dont il était le
"directeur"; citons de nouveau l'exemple de 'Ubayd Allah b.Mu~ammad Ibn Ab. 'Abda
qui nous est connu surtout par son action "pratique" de haut-fonctionnaire mais sans
qu'il soit vraiment possible de discerner les caractéristiques exactes des services qu'il di­
rigeait.

Si les premiers temps de l'époque émirale correspondent à une sorte de conti­
nuité dans l'application possible des usages syriens et ceux rencontrés à l'issue de la
conquête de 98/711, il semble qu'une rupture s'effectue à partir de la deuxième moitié
du 3ème/IXème siècle. L'administration centrale telle qu'elle apparaît à la lumière de
la documentation arabe, se présente de la façon générale suivante: une super-structure
avec à sa tête les fonctionnaires principaux tels que le I,tiijib, les vizirs et les secrétaires,
une structure subalterne composée des autres officiers gouvernementaux et des repré­
sentations du pouvoir central en province. Peut-on affirmer que l'Etat cordouan était
centralisé? Ille fut si l'on est convaincu du rôle "interventionniste" des souverains. A ce
propos, on évoquera de nouveau la notion de délégation des pouvoirs qui, bien que clas­
sique en pays d'Islam, montre le degré élevé de participation des dynastes hispano­
umayyades à la direction, et au contrôle des affaires de l'Etat.

Les mouvements rencontrés dans le recrutement des fonctionnaires sont la
preuve d'une certaine vitalité des structures gouvernementales. Si l'on prend l'exemple
de l'ouvrage d'Ibn J:layyan relatif à la première partie du règne de 'Abd al-Ralpnàn III,
on se rend compte des bouleversements incessants au sein des administrations et no­
tamment du vizirat et des charges de gouverneurs de kuro. Et l'une des constatations
possibles serait à mettre en rapport avec le souci qu'eut ce calife de ne plus conforter
une catégorie d'aristocrates mais de diversifier le recrutement afin d'éviter un contrôle
de l'Etat par le bas (ici les classes d'officiers)29.

Cependant, on est bien obligé de prendre en considération les quelques grandes
familles qui dominèrent la scène politico-administrative. Ainsi, nous pouvons discerner

(28) Sur le système du walà', voir E.I.2, anicle mawla, VI, pp.865-874 (P.Crane), notamment

pp.872-873 dans l'Espagne musulmane.

(29) Voir les listes de nominations, destitutions et changements de charges dans le Muqtabis, V,

pp. 97/84-85, 252-255/191-193, 284-285/214-215, 314-315/237-238, 330-332/249-250, 354-356/266-267, 376­

378/282-283, 390-392/292-293, 416-417/312, 428-430/320-321, 448.336-337, 461-463.347-348, 470-472.353-355

et 484-490/366-368.
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une certaine contradiction dans le recrutement général. En effet, si l'on revient au pro­
blème du cumul des charges, force est de constater que ce sont les mêmes buyutiït qui
reviennent au faîte de l'Etat. Alors, que penser de ce phénomène? Les souverains cor­
douans voulaient-ils se préserver d'un recrutement massif ou bien privilégier certaines
familles devenues clientes du bayt umayyade? La question prend de l'ampleur si on
propose le postulat suivant: durant l'ens'emble de l'époque umayyade, peut-on voir dans
i'organisation gouvernementale une intervention personnalisée de chaque souverain,
selon les conditions qui présidèrent à chaque règne?

Glossaire des termes techniques

Cette nomenclature n'a pas la prétention d'être exhaustive; il s'agit simplement
d'une première approximation de la question relative au recrutement et aux modalités
de celui-ci; les traductions proposées sont basées sur l'examen des dictionnaires d'arabe
classique cités dans la note 10:

Th.B.T: 1ère forme (confirmer, maintenir, valider) Mllqtabis, V, 448/336.
J.r:-
KH.Z.L: Khazila, 1ère forme ( écarter, éloigner) Mllqtabù~ V, 253/192
uU>-

KH.L.F: Khal/afa...cala, IIème forme de Kh.l.f (nommer, déléguer un pouvoir Tarfi', 45;
Cr6nicaAn6nima, 58/128; Iflil/a, 1, 258

khallafa...bi-, IIème forme de kh.l.f (nommer, déléguer un pouvoir) Ba/lm, II,
58/86.

Khal/afa...fi, IIème forme de kh.l.f (nommer déléguer un pouvoir) Muqtabis, V,
199/154; Iflilla, II, 332

takhallafa .. .bi-, Vème forme de kh.l.f (prendre possession d'une
charge/fonction), Bayan, II, 185/307

takhallafa...fi, Vème forme de Kh.I.f (prendre possession d'une
charge/fonction), Mllqtabis, V, 171/134, 189/147, 209-210/161, 215/165; Bayan, II,
173/288,180/299,189/313,196/323,203/335,206/342

istakhlafa, Xème -forme de Kh.l.f (recevoir une délégation de pouvoir, être
chargé d'une fonction), Akhbar majmü'a, 19/31; Tar~i', 53, 64, 81, 82, 106; Mafiikhir, 13,
29; Bayan, II, 160/266, 190/315, 266/442; ljlllla, II, 169, 329, 334, 360, 375, 393;
Mughrib, 1, 47.
J)~ /Jb

DALA/D.WL: ud7Ia... 'an, 1Vème forme de l'accompli passif de dala/d.w.1 (être relevé
de), Muqtabis, V, 356/267.
~.J

R.SH.lf: tarashsha(za, Vème forme de r.sh.ll (être candidat, se présenter à une charge),
A'mal,59.

.)~

RAQIYA: raqqa...ilà, II ème forme de raqiya (faire avancer, promouvoir une carrière),
Muqtabis, II, 170; Muqtabis, V, 84/73

irtaqâ. ..ilâ, VIIIème forme de raqiya (accéder à, élever à), Mughrib, 1, 331.
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J;f'
'.Z.L: 'azza/a... 'ail, IIème forme de '.z.1 (destituer, écarter), Muqtabis, II, 25; Muqtabis,
V, 111/93, 123/110, 198/153,208/161

'uli/a... 'an, 1ère forme de l'accompli1'-'lssiÜle' z.-l----(être destitué de , être écarté
de), Akhbar majmtÏ'a, 125/113; Cr6nica All6nima, 47/113; Tarfi', 81, 104; Mughrib, l,
148; Mafâkhir, 81; Bayan, H, 104/171, 142/235, 158-159/263, 164/272, 169/281,
180/298, 205/340, 215/356

'azl (destitution, m'ise à 'l'écart), MlIqtabis, II, 40; Muqtabis, V, 110/93, 198/153,
208/161

l1Ia'ziil, participe passif de '.z./ (le "destitué", l"'écarté"), Cr6nica An6nima,
47/113; MlIqtabis, V, 97/84, 182/141, 198/153; Bayàn, II, 93/152.
~J.j

Q.D.M: qaddamu, Hème forme de q.d.m (élever, nommer, être proposé à une charge),
Mlldabis, V, 252/192; Bayan, II, 173/237.

Cl)

Z. Wlf: aza~za... 'an, IVème forme de Z.W.~1 (écarter éloigner, déplacer), Muqtabis, V,
487/366.

~
SJ.L sajja/a... 'a/a, IIème forme de s.j./ (attribuer une charge par le biais d'un écrit offi-
ciel/diplôme souverain), Muqtabis, V, 356/352; lfulla, i, 136; Mughrib, l, 145; Bayân, II,
138/227

asja/a, Ivème forme de s.j./ (conférer un pouvoir au nom du souverain, enregi­
strer une nomination), Muqtabis, V, 169/134,336/252.
....j~

:;.R.F: :jarafa... 'an, 1ère forme (écarter de, éloigner de), lfulla, i, 161,231; Mughrib, i, 43;
Maj(ikhir, 32; Bayan, II, 159/213.

:jarafa.. .jT, 1ère forme (employer à, utiliser à), Tar#', 106; lfulla, l, 257-258
~arafa i/a, 1ère forme (congédier de, licencier de), Muqtabis, V, 116/97
:jarafa min, 1ère forme (enlever de, écarter de), Muqtabis, III, 114; Mapikhir,

28
ta~arrafa, Vème forme dq.r.f (être employé à), Muqtabis, II, 197; !Julia, l,
:jarf (destitution, licenciement, congé), Akhbàr majmüCa, 128/115
nza!nif, participe passif de F.f (le "congédié", le "licencie), Muqtabis, V,

428/320.

~
p.MM: (Jamma, 1ère forme (cumuler, réunir, regrouper), Muqtabis, V, 103/87.
~

f? Y.F: arjàfa... i1à, IVème forme de rj.y.f (ajouter, adjoindre), Bayàn, II, 251/416.
~r /~~

<ADA/'àda, IVème forme de 'iida/'.w.d (renouveler, restituer, reconduire), Muqtabis,
III, 25, 27; Mughrib, I, 50, 156, 157.

u'ida... i/a, IVème forme de l'accompli passif de 'adaj'.w.d (renouveler, resti­
tuer), Muqtabis, V, Bayan, II, 164/273

i'ada (renouvellement, restitution, reconduction), Ta'iikh iftita/;, 84/69
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Q.RR: aqatTa, IVème forme de q.rr (confirmer, valider), Muqtabis, If, 168
Aqa"a 'alà, IVème forme de q." (confirmer, valider), Cronica Anonima,

81/155; Tar~ï(, 47; Bayiin, II, 158/263
aqqarajï, IVème forme de q." (confirmer, valider), Bayàn, II, 23/30
aqa"a min, IVème forme de q." (confirmer, valider), Bayàn, II, 208/344.

..Ll;

Q.L.D: qallada, IIème forme de q.l.d (installer, conférer, confier une charge), Muqtabis,
III, 19, 102; Mughrib, l, 215 et II, 305; Bayân, II, 220/365, 224/371, 254/420, 264/438,
283/472 .

taqal/ada, Vème forme de q.l.d (être élévé à une charge), !fuI/a, 1, 257 et II, 10,
102,238; Mughrib, l, 341; Rayan, II, 30l.
~

N.$.B: naFaba... 'alà, IIème forme de n.~.b (installer, placer, investir), Muqtabis, III, 112.

~
N.Q.L: naqala...ilà, 1ère forme (transférer vers, muter vers, déplacer vers), Muqtabis, V,
187/145,244/186.

anqala, IVème forme de n.q.1 (transférer, muter, déplacer), Muqtabis, II, 27;
Muqtabis, V, 244/186

manqül, participe passif de n.q.1 (le "transféré, le "muté", le "déplacé"), Rayan,
II, 197/326.
J)
1v.L.y., wallo, IIème forme de w.l.y (nommer à, proposer à, charger de) Muqtabis, III,
109; {luI/a, 1,258;Bayàn, II, 158/272, 183.303, 197/327,201/334,202/334

wuliya, 1ère forme de l'accompli passif de w.l.y (être nommé, être préposé)
Tar~i', 82; Cronica Anonima, 83/157; Muqtabis, V, 97/84, 331/249, 376/282; Muqtabis,
VII, 77/100; Bayon, II,107/176,159/165,193/303,235/388.
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Sources arabes et abréviations utilisées dans le glossaire

Akhbar majmu 'a fi fath al-Andalus, édition et traduction espagnole de E. Lafuente y AI­
cantara, Madrid, 1867 (Akhbàr majmü'a)
Una Cronima Anonima de 'Abd al-RalJmân III al-Nâ~ir, édition et traduction espagnole
de G. Grada Gomez et E. Lévi-Provençal, Madrid-Grenade, 1950 (Cronica Anonima)
Fragments historiques sur les Berbères au Moyen Age. Extraits inédits d'un recueil
anonyme compilé en 712/1312 et intitulé Kitàb mafàkhir al-Barbar, Rabat, 1934 (Mafâ­
khir al-Barbar).
Ibn al-Abbar, Al-lfulla al-siyara', édition de f.I. Mu'nis, Le Caire, 1963, deux volumes
(Hulla).
Ibn al-Kha!ib, Histoire de l'Espagne musulmane extraite du ''Kitàb A'màl al-a'lam", édi­
tion de E. Uvi-Provençal, Beyrouth, 1956 (A'mal).
Ibn I:Iayyàn, Al-Muqtabis min anba' ahl al-Andalus, édition de M. 'A. Makki, le Caire,
1973 (Muqtabis, II)
Kitab al-Muqtabis fi ta'iikh rijâl al-Andalus, édition de M. Martinez Antufia, Paris, 1937
(Muqtabis, III).
Al-Muqtabas (V) de Ibn lfayyan, édition de P.Chalmeta, F. Corriente et M. Subh, Ma­
drid, 1979 (Muqtabis, V); traduction espagnole de M.] Viguera et F. Carriente, Cr6nica
dei Califato 'Abderrahman an-Nà~ir, entre los afios 912-942 (al-muqtabas, tomo V), Za­
ragoza, 1981.

Ibn 'Idharï, Al-bayan al-mughrib fiahkbar mulük al-Andalus wa-l-Maghrib, édition revue
et corrigée par G.S. Colin et E. Lévi-Provençal, Leiden, 1948-1951, deux volumes (Ba­
yàn, II) traduction française (basée sur l'édition de R. Dozy, Leiden, 1848-1851, deux
volumes) de E. Fagnan, Histoire de l'Afrique du Nord et de l'Espagne intitulée al-ba­
yano'l-mogrib, Alger, 1901-1904, deux volumes.
Ibn al-Qutiya, Ta'rikh iftitah al-Andalus, édition et traduction espagnole de J. Ribera,
Madrid, 1926 (Tarikh iftitah)
Ibn Sa'id, Kitab al-mughrib fi hula l-Maghnb, édition de SR. Dayf, le Caire, 1953-1955,
deux volumes (Mughrib).
Al-'Udhri, Tarsi' al-akhbar wa-tanwi' al-athar..., édition de 'A. al-Ahwani, Madrid, 1965
(Tarsi').
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LOS ULEMAS DE FEZ Y LA CONQUISTA DE LA CIUDAD
POR LOS SA'DIES.

Fernando R. MEDIANO

En las primeras paginas de sus Fawa'id, al-Tamanarti recogi6 la siguiente cita:

"Du < <Lataif al-minan> >1 < < ...Celui qui n'a pas une chaîne
continue de maîtres, il est pour cette chose [...] comme un enfant
trouvé, sans père, sans origine.> > Du même livre: < <Rattacher un
disciple à un autre que son maître, c'est comme rattacher un enfant à
un autre que son père. Cette parenté [...] est la plus vraie2

"

Esta equiparaci6n de la trasmisi6n dei saber con la trasmisi6n geneal6gica
sobrepasa los limites de una simple metâfora. La circunscripcion de la funcion religiosa
en el Islam al ambito de 10 familiar es un tema conocido y que ha merecido recientes y
fructfferos estudios que abarcan distintas coordenadas espaciales y temporales, pero
que llegan, indefectiblemente, a una misma conclusi6n: la existencia de una, por asi
decirlo, tendencia dinastica de la trasmisi6n dei saber.

Las implicaciones de esta idea, desde el punto de vista hist6rico, son evidentes.
En el presente artfculo he escogido eI ejemplo de Fez en el siglo XVI porque me parece
especialmente significativo: la expansi6n de la tariqa de al-JazüIiy la consolidacion de la
idea deI jerifismo como fuente de legitimidad dan como resultado la ascensi6n al poder
de la dinastia sa'di, ascensi6n que culmina con la toma de Fez por Mul;1ammad as­
Shaykh a mediados de ese siglo. Esta conquista tiene un caracter especiaImente
traumâtico para la capital waHasi por varios motivos que intentaré analizar en las
paginas que siguen. Alrededor de esta conquista, como punto de referencia crucial en

( 1 ) Se refiere a al-La{ô'i[ al-minan fi maniiqib ash-shaykh Abil-Abbiis al-Mursi wa shaykhihi

as-ShiidiliAbïl-ljasan, obra de Ibn 'A!li Allah, s.1., 1972.

( 2 ) V. al·Taman1irt~ Fawô'id, p. 11.



22 FERNANDO R. MEDIANO

el siglo XVI, algunos ejemplos de familias fasies serviran para poner en evidencia el
caracter del cambio que se produce durante este siglo en Marruecos.

I. ALGUNAS PRECISIONES SOBRE LA "ESCUELA DE FEZ"

El comienzo dei s. XVI marca el apogeo de 10 que J. Berque llam6 "Escuela de
Fez3", expresi6n que define la fuerte tradici6n de los ulemas de esa ciudad, cuyo perfû
genérico, también segun Berque, poseeria dos caracteristicas fundamentales:
"malékisme insistant; hypertrophie de la mémoiré". La situaci6n de la escuela de Fez a
comienzos del siglo XVI merece algunas precisiones:

-El entramado pedag6gico de madrasa-s y mezquitas existente en Fez desde la
época merini, y centrado en la mezquita de al-OarawiyYin, ha sido llamado
habitualmente "universidad". Pero, en realidad, la natura1eza de la trasmisi6n de la
ciencia dentro del Islam, es distinta de la de Occidente. De hecho, no depende tanto de
la existencia de instituciones dedicadas a la ensefianza, coma ocurre con la Universidad
en Europa5, cuanto de la relaci6n personal entre maestro y discfpulo, relaci6n
representada, principalmente, por la ijaza6

• Un ejemplo de la fuerza de las relaciones
personales en la ensefianza, por encima de las relaciones, digamos, institucionales'7es la
anécdota que cuenta A1)mad al-Manjür sobre 'Ali b. Musa Ibn Harün al-Ma~ghari . Al
preguntar un dia a su maestro Muvammad al- Issîtni8 sobre quién era mas experto en
fiqh (afqah), Ibn Harûn 0 Abd al-Wà!}id al- Wansharisî9, al-Issîtni contest6 que Ibn
Hàrün, porque habia acompafiado (làzama) a Mu~ammad Ibn Ghazi10 durante 29

(3). V.J.Berque, ·Ville et université. Aperçu sur l'Histoire de l'Ecole de Fès·, Revue Historique du

droit français et étrangl?l", 1949, pp. 64-116.

(4). Id., p. 75.

(5). Acerca de las diferencias entre ambos sistemas educativos, V., de forma general, la obra de G.

Makdisi. Cito, como ejemplo, ·On the origin and development of the college in Islam and the West·, en Kh.

1. Semaan (ed.), Islam and the Medieval West, Nueva York, 1980, pp. 26-49, Y"Madrasa and University in the

Middle Ages·, Studia Islamica, XXXII, 1970, pp. 255-264.

(6). V. Makdisi, ·Madrasa and University...·, p. 261: ·In medieval Islam... the ijaza remained a

personal matter between master and disciple·. Sobre la ijaza y sus modalidades, v. M. Hajji, L'activité

intellectuelle au Maroc à l'époque sa'dide, 2 vols., Rabat, 1976, 1, pp. 119-132.

(7). Para su biografla, v. Ibn 'Askar, Dawl}a, p. 51; al-Manjür, Fihris, p. 40; Ibn al-Qâgi, Jadhwa, II,

p. 477; Durra, III, p. 254; A~mad Baba, Nayl, p. 212; al-Qàdiri, Nashr, 1, p. 82 Y1, p. 184; al-Kattani, Salwa,

II, p. 82.

(8). Para su biografia, v. Ibn 'Askar, Dawl}a, p. 58; al-ManJûr, Fihris, p. 29; Ibn al-Qa~i, Jadhwa,

II,p. 477; Durra, III, p. 254; A~med Baba, Nayl, P. 212; al-Qàdir~ Nashr, l, p. 82 Yl, p. 184; al-Kattani, Salwa,

II, p. 82.

(9). Para su biografia, v. Ibn 'Askar, Dawl}a, p. 52; Al]med al-Manjùr, Fihris, p. 50; Ibn al-Qàqi,

Durra, III, p. 139; Al]med Baba, Nayl, p. 188; al-Kattàni, Salwa, II, 146; M. Ben Cheneb, ·Etude sur les

personnages mentionnés dans l'idjaza du Cheikh 'Abd al-Qadir al Fasi·, Actes du XIVe Congrès International

des Orientalistes, t. IV, Paris, 1908, p. 450; E.P. Lévi-Provençal, IV, p. 1181; M. Benchekroun, La vie

intellectuelle marocaine sous les Mérinides et les Wattasides, Rabat, 1974, p. 411.

(10). Mu~ammad Ibn Ghazi es uno de los mas importantes y conocidos 'ulemas fasies. Para su

biografla, v. ante todo los datos biogriificos que se encuentran en su Rawd y en su FitJris V. también Ibn
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anos, cifra a la que al-Wansharisi ni siquiera se habia aproximadoll. Esta forma de
vinculaci6n personal propicia la creaci6n de grupos mas 0 menos cerrados, que tienden
a sucederse a si mismos, dentro, frecuentemente, del ambito familiar12. La legitimidad
de este modo de trasmisi6n se basa en la existencia de una secular tradici6n, cuya
descripci6n ha dado origen al género biogrâfico. Dentro de este sistema general de
trasmisi6n caracterizado por el vinculo personal entre maestro y discfpulo, la fundaci6n
de madrasa-s responderia al deseo de la dinastfa merini de formar un grupo de ulemas
que les fuese polfticamente favorables13.

- A principios deI s. XVI, la personalidad deI grupo de ulemas de Fez esta
fuertemente marcada por las caracteristicas del sistema de trasmisi6n de la época
tardomerini: por un lado, como hemos sugerido, han sido formados en el sena de Ulla
red pedag6gica impulsada directamente por el poder. La influencia del poder polftico
en la "escuela de Fez" se deja notar también en la presencia en la capital de ulemas
procedentes de atras ciudades, como Tremecén y, sobre todo Miknasa. En este sentido,
hay que recordar la preocupaci6n de los sultanes merinies por esta ciudad. Asi, el Rawfj
de Ibn Ghàzi da noticia de la fundaci6n de la madrasa al-Jadida por el sultan Abü 1­
I:Iasan, ampliada después por su hijo Abü 'Inan14. El relato del Rawej deja entrever
que el propio Abû 'Inan impuso en la madrasa, incluso en contra de la opinion de
algunos ulemas de Miknàsa, a personas de su confianza, coma Abû 'Ali al-I:Iasan
b.'Uthmân Ibn 'Atiyya al-Wansharisi15. El cuidado de la dinastfa fasi hacia Miknâsa se
mantuvo tras un periodo especialmente turbulento a principios del siglo 9jXV16,
cuando Abû Zakariyya al-WaHasi volvi6 a restaurar el esplendor de la cuidad
impulsando de nuevo, entre otras cosas, la actividad cientffica y pedagogica en la gran
Mez'Luitadc_ Miknâsa17 El resultado d~ esta polftica, tendeilte quizas a diluir la
influencia de los ulemas originarios de Fez, se deja notar en la presencia en la capital
wagasi de un buen numero de personajes de Miknasa ocupando puestos claves en la

'Askar, DawJ;a, p. 45; Al}med al-Manjùr, Fihris, p. 17; al-Qarafi, Tawshï/J, p. 176; Ibn al-Qaçli, Jadhwa, l, p.

320; Durra, II, p. 147; A~mad Baba, Nayl, p. 333; al-Kattani, Salwa, II, p. 73; Ben Cheneb, Idjâza, p.268;

M.Benchekroun, la vie intellectuelle, p.385; E. Lévi-Provençal, Les historiens des Charfa, Paris, 1922, p. 224;

J.F.P. Hopkins, "Ibn Ghazi", E.t, III, p. 796b.

(11). V. al-Manjür, Fihris, p. 44; A~mad Baba, Nayl, p. 213.

(12). Este hecho ha sido puesto de manifiesto, entre otros, por R Bulliet en el casa de Nisabür

(The patricians ofNishàpür, Cambridge, 1972). También existen trabajos en el mismo sentido y referidos a

al-Andalus, el mas reciente de los cuales es el de J. M. Vizcaino, Familias andalusEes en la Fahrasa de Ibn

Khayr, Estudios Ononuistico-Biograjicos de al-Andalus, V, en prensa.

(13). V., a esta prop6sito, M. Shatzmiller, "Les premiers mérinides et le milieu religieux de Fès:

l'introduction des médersas", Studia Islamica, XLIII, 1976, pp. 109-118; M. al-Qabli, "Qadiyyat al-madâris al­

manniyya: mulâl,ta~at wa-ta ammulat", en "Fil-naluJa wa-l-taràkum", (v.a.), Casablanca, 1986, pp. 47-63.

(14). V.Ibn Ghâzi, Raw1, p. 14; trad. p. 140, Y también Al,tmad Baba, Nayl, p. 107. No hay que

olvidar que poco antes Abu Yusuf fund6 en Miknasa la madrasa al-Shuhud.

(15). V. Ibn Ghazi, Raw4, p. 18; Ibn al-Qa~~ Jadhwa, l, p. 179; Al,tmad Baba, Nayl, p. 107.

(16). V. Raw<j, pp. 15-6, trad. p. 144.

(17). V. Id., p. 16, trad. pp. 144-5.
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ciudad18. Por otro lado, no se puede olvidar tampoco la importancia de la impronta
andalusl en las cadenas de trasmisi6n de Fez de esta éjoca, evidente a través de figuras
tan importantes coma las de Mu9.ammad al-Mawwaq1 y MuQ.ammad al_Qawri20.

El comienzo deI siglo XVI conoce el apogeo de la "escuela de Fez", con figuras
tan importantes coma Muhammad Ibn Ghazi, principal representante de una familia
originaria de Miknasa, Shaykh al-jamâ'a de Fez, punta de referencia ineIudible de las
cadenas de trasmisi6n de esa época, sustituido en la Khitàba y la imama de al­
Qarawiyyin par su hijo Mu9.ammad Ghâzi2\ Alp:nad al·, Wan~harisi22, el célebre autor
deI Mi'yâr, un ulema de Tremecén huido de su ciudad natal, establecido en Fez el1 de
mu4arram de 874/11 de julio de 1469, cuyo hijo 'Abd al-Wàl}.id seda qadi de la ciudad
tras haber heredado de su padre su puesto de profesor en la madrasa al-Mi~ba4iyya de
Fez; 0 la familia de los Banü Z-Zaqqaq, que contaba con miembros tan célebres coma
'Ali b. Qasim az-Zaqqâq23, el autor de la famosa Zaqqaqiyya24, su hijo AQmad b. 'Ali

(18). H. Beek (L'image d'Idris II, ses descendants de Fàs et la politique sharifienne des sultans

marinides (656~869112SJl-1465), Leiden, 1989, p. 244), al analizar la revoloci6fi idriSsi ae Fei d-e 1465, subraya

también el hecho de que el ultimo sultan merinf, 'Abd al-f.laqq, preferfa para puestos de importancia a

ulemas de fuera de Fez y, especialmente, de Miknasa. Ejemplo de clio serian las figuras de 'Abd Allah al­

'Abdüsi, mufti de Fez y Mu~ammad al-Qawrî, también mufti. Sobre estos mismos sucesos, v. M.Garda­

Arenal, "The rev(jlution of Fas in 869/1465 and the death of sultan 'Abd al-I;Iaqq al-Marini", Bulletin of the

Sehool o(Oriental and African Studies, XLI, 1978, pp. 43-63.

(19). Para la figura de este qadi de Granada, emigrado al final de su vida a Fez tras la conquista

de 1492, v. as-Sakhawi, Daw', X, p. 98; al-Qaraf~ Tawshi/.l, p. 234; Ibn al-Qac;li, ladhwa, l, p. 319; Durra, II, p.

141; Al)mad Baba, Nayl, p. 324; al-Kattani, Salwa, III, p. 96; Ben Cheneb, Idjaza, p. 288; L. Seco de Lucena,

"La escuela de juristas granadinos en el siglo XV", Miseelanea de Estudios Arabes e Hebraicos, VIII, 1959, pp.

17-19.

(20). Para la biograffa de esta mufti de Fez, v. Ibn Ghazï, Fihris, p. 70; as-SakhaWl"; Daw', VIII, p.

280; al-Qarari, Tawsh7~, p. 217; Ibn al·Qâ~41adhwa, l, p. 319; Durra, II, p. 295; Al)mad Biba, Nayl, p. 318;

al.Kattiini, Salwa, II, p. 116; Ben Cheneb, Idjaza, p. 453. Sobre la actitud de al-Qawri durante la revoluci6n

idrisi de 1465, v., sobre todo, 'Abd al·Basit b.Kham, al-Raw4 al-bàsim, p. 52, trad. p. 117. Estos

acontecimientos ya han sido objeto de estudio por M. Garda-Arenal, "The revolution of Fas", pp. 43-63 YH.
Beek, L'image d'Idris, pp. 240-54. Sobre el tema de la inf1uencia andalusi en las cadenas de trasmisi6n de

Fez a comienzos dei s. XVI, v. m. Garda-Arenal, "Sainteté et pouvoir dynastique au Maroc: la résistance de

Fès aux sa 'diens", Annales ESC, julio-agosto de 1990, n04, pp. 1019-1042, y, en concreto, pp. 1029-31.

(21). Para su biografia, v. Ibn al-Qa~i ladhwa, l, p. 121; Durra, II, p. 163; A\;Imad Baba, Nayl, p.

219; al-Kattani, Salwa, II, p. 77.

(22). Su vida y su obra han sido objeto de un muy reciente y exhaustivo estudio de F. Vidal

Castro, "Al}mad al-Wansharisi (m. 914/1508). Principales aspectos de su vida", Al-Qantara, (en prensa),

donde se podran completar ampliamente las referencias sobre el ulema de Tremecén.

(23). Para su biografla, v. Ibn 'Askar, DawJ]a, p. 55; Ibn al-Qadï, ladhwa, Rabat, 1973-4, II, p. 476;

Durra, III, p. 252; al-Manjür, Fihris, p. 57; Al;lmad Baba, Nayl, p: 211; al-Kattani, Salwa, II, p. 84; Ben

Cheneb, Idjaza, p. 289.

(24). Ed. y trad. francesa de Merad b. Ali, La Lamiya ou Zaqqaqiya du jurisconsultemaroccain

Zaqqaq, manuel marocmn de jurisprudence musllimane, Casablanca, 1927.
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aZ-Zaqqàq25, mufti de Fez, 0 el sobrino de este ultimo, 'Abd al-Wahhâb az-Zaqqaq26,
de quien hablaré unas paginas mas adelante. Esta sera la generaci6n que tendra que
afrontar ]a doble toma de Fez por el sultan sa'di Mul:iammad ash-Shaykh, en cuyo
desarrollo estan directamente implicados, como veremos, algunos de estos personajes.

II. UN PUNTO DE INFLEXION: LA TOMA DE FEZ POR LOS SA'DIES

La doble toma de Fez por los sa 'dies ha sido ya objeto de algunos estudios27.
Me interesa, sin embargo, hacer algunas precisionesnec-esarias, segun creo, para la
comprensi6n global de estos acontecimientos fundamentales en la historia de la ciudad.

Hay que senalar, en principio, que la obra fundamental para la reconstrucci6n
de la conquista de Fez es la Cr6nica an6nima28, una de las fuentes principales de la
Nuzha de al·Ifdini9• Sigamos brevemente el relato de la Cr6nica an6nima.

Durante el invierno de 1548, Muhammad as-Shaykh mantenfa sitiada la ciudad
de Fez, que sufrfa grandes penalidades a consecuenciadel asedi6: Sin embargo, en
diciembre de ese mismo ano, el sa 'di estuvo a punto de levantar el sitio ante la negativa
de los principales ulemas de la ciudad (al-I:Jasan Harzüz30

, 'Abd al-Wàl}id al­
Wansharisi y 'Abd al-Wahhâb az-Zaqq1iq) a concederle la bay'a31

• Sabemos, por otra
parte, que los fasies habian dejado clara a Mu1)ammad ash-Shaykh su intenci6n de no
concederle la bay'a hasta que 'Abd al-Wà1)id al-Wansharisi no 10 hiciese. Este, a su vez,
se la nego pretextando que no mediaba un motivo legal por el que la bay'a prestada a
A1)mad al-Wanasihubiese dejado de tener efect032. Sin embargo, un qa'id deI ejército
sa'df llamado Abû Jumada convenci6 a Mu1)ammad ash-Shaykh para que mantuviese el
asedio, y soborn6 a unos fasies para que asesinasen a al-Wansharisi, cosa que ocurri6 el
28 de enero de 154933

• La muerte deI gran qadi de Fez fue la senal para el asalto y

(25). Para su biograffa, v. Ibn 'Askar, Daw~, p. 51, trad. p. 94; Ibn al-Qa4ï Jadhwa, l,p. 133;

Durra, l, 93; al-Manjür, Fihris, pp. 30 Y 57; A~mad Baba; Nayl, p. 90; al-Kattani, Salwa, III, p. 24S; Ben

Cheneb, Idjaza, p; 289; M. Hajji, L'Activitt, II, p. 400.

(26). V. Ibn 'Askar, DawlJa, p. 55, trad. p. 100; Ibn al-Qâ4i; Jadhwa, II, p. 454; Durra, III, p. 150;

A~mad Baba, Nayl, p. 183; al.Manjür, Filuis, p. 57; al-Kattiini, Salwa, III, p. 307; Ben Cheneb, Idjaza, 249;

M.l;Iajji, L'Activitt, Il, p.405.

(27). V.,fundamentalmente, R. Le Tourneau, "Fès et la naissance dupouvoir sa'dien",AI-Andalus,

XVIII, 1953, pp. 271-293y M. Garcia-Arenal, "Sainteté et pouvoir dynastique".

(28). Sobre esta obra y su carlicter manifiestamente antisa'df, v. E. Uvi-Provençal, Les historiens

des Clwrfa, pp. 131-140.

(29). Mu~ammad al-Ifrani, Nuzhat al-l)iidi bi.akhbâr mulük al-qarn al.l)iidl~ ed. y trad. francesa de

O.Houdas, Paris, 1888-9.

(30). Para su biograffa, v. Ibn 'Askar, DawJ;a, p. 82; Ibn al-Qli4~ Jadhwa, l, p. 106; Durra, l, p. 228.

(31). V. Cronica anonima, p. 11, trad. pp. 367-8. La fuente atribuye a ash-Shaykh unas palabras

acerca de marcharse y dejar el Gharb a al·Wansharisi, Ijarzüz yaz-Zaqqliq.

(32). Ibn 'Askar, Dawha, p. 53. -

(33). La Cr6nica an6nima hace referencia a unos "Iadrones" (suyyab) sobornados por los sa'dfes

para asesinar a al-Wanshansi. Sin embargo, en el numero de esos conjurados se contaban, como bien not6

R. Le Tourneau ("Fès et la naissance", p. 279), algunos personajes importantes de la ciudad, como el jefe dei
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conquista de la ciudad34
. Cuando Ahmad al-Wa~~àsi fue enviado a Marrakech por

Mu~ammad ash-Shaykh, los habitantes de Fez 10 despidieron, segun la Cr6nica
an6nima, con "Iagrimas de sangre35

"

Siempre segun esta fuente, 'Abd al-Wahhab az-Zaqqaq sigui6 negando la bay'a
al sa'di después de la conquista, y sufri6 por eUo un arresto domiciliario36. Cuando Abü
J:Iassün recuper6 el control de la ciudad con ayuda de los turcos a comienzos de 1554,
az-Zaqqaq y al-J:Iasan J:Iarzüz se convirtieron en los principales propagandistas deI
wattasi ante el pueblo de Fez37

• Pero el retorno de Abü J:Iassün fue fugaz. El 22 de
septiembre de ese ano, era derrotado y muerto frente a las murallas de la ciudad por
Mu~ammad ash-Shaykh, que al dia siguiente entraba en Fez y desencadenaba una
violentisima represi6n38, que ocasion6 la muerte de unos 2.000 notables de Fez39, entre
los que estaban, por supuesto, al-J:Iasan Rarzüz, su hijo y 'Abd al-Wahhab az-Zaqqàq
La escena de la muerte de éste ultimo es narrada por la Cronica anonima de forma
dramatica. Desqués de someterlo al tormento de los azotes, Mu~ammad ash-Shaykh se
acerc6 a az-Zaqqaq y le dijo que escogiese la muerte que preferfa. El ulema respondi6:
"Escoge tu la forma en que vas a morir". El sultan se encoleriz6 y orden6 cortarle la
cabeza al instante. Antes de morir, az-Zaqqaq 10 maldijo: "A ti también te van a cortar
la cabeza, que no sera enterrada con el resta de tu cuerp040". La profeda se cumpli6,
en efecto, unos ados después.

Rasta aqui la version de la Cronica, cuya intenci6n parece ser reflejar la tenaz
resistencia que encontraron los sa'dies en los habitantes de Fez, encabezados y
representados por sus mas notables ulemas, que pagarfan con su vida esa oposici6n. Sin
embargo, son varias las observaciones que se pueden hacer a esta interpretaci6n:

-En primer lugar, y coma ya seJÎal6 Le Tourneau41, existe otra explicaci6n de
los acontecimientos dei invierno de 1548, cuando MUQammad ash-Shaykh estuvo a

barrio de. al-Blida (V. Cronica anonima, loc. cit.) Para la muerte de al-Wanshansi v. también Ibn 'Askar,

Dawha, p. 53. Tanto Ibn 'Askar (Dawha, p. 54) como Ibn al-Qâqi(Durra, III, p. 139) seiialan el hecho de

que Mu~ammad ash-Shaykh se encoleriz6 al escuchar la noticia de la muerte de al-Wansharisi, puesto que

10 unico que él queria era que 10 llevasen a su presencia.

(34). Un analisis detallado dei asalto se podra encontrar en R Le Tourneau, "Fès et la naissance",

pp. 280-2.

(35). V. p. 15, trad. p. 371.

(36). V. Id., trad. p. 376. Este extremo aparece s610 en la traducci6n, aunque no en la edici6n de

colin (v. p.22), realizada basicamente a partir de un manuscrito distinto deI traducido previamente por

Fagnan (v. la introducci6n de Colin a su edici6n).

(37). V. Id., p. 11, trad. P. 368.

(38). Sabemos, por ejemplo, que Fas al Jadid fue saqueado, que muchos habitantes de Fez y

Miknasa habian huido por temor al jerife (v. SIHM, Po(uga~ ]a Serie, V, p. 30) Yque todos los qadi-s y jefes

de barrio de Fez y Miknasa fueron ejecutados (v. G. Vajda, Un recueil de textes historiques judéo-marocains,

p. 12; Diego de Torres, Relacion, p. 279).

(39). V. SIHM, Espana, 18 Serie, II, p. 182.

(40). Cronica an6nima, p. 22, trad. pp. 376-7; al-lfrani, Nuzha, p. 31, trad. p. 59.

(41). V. "Fès et la naissance", p. 279.
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punto de levantar eI asedio de Fez, y que tiene poco que ver con la oposicion de los
ulemas de Fez. Segun Diego de Torres, el sa'di temia los estragos que un invierno
especialmente duro causaria en su campamento. Al fInal, sin embargo, siguio el
consejo de un comerciante vasco que habia en su campamento, llamàdo Pedro de
Bedia, que argumento que si el invierno era penoso para ellos, 10 seria para los sitiados.
MUQammad ash-Shaykh endurecio entonces las condiciones dei sitio, ante 10 cua1los
habitantes de Fez comenzaron a murmurar deI sultan waHàsi y a exigir que remediase
su situaci6n 0 que, al menos, los dejase de una vez por todas en manos deI vencedor42.

-Parece también evidente que dentro de la ciudad existia un grupo favorable a
los sa'dies, 0, al menos, un ambiente generalizado que veia en los sa'dies la (mica
soluci6n a las continuas penalidades sufridas. Ya hemos visto como en el grupo de los
asesinos de al-Wansharisi se contaban algunos personajes importantes de la ciudad, y
c6mo cundi6 el descontento popular al saber que Mul,tammad ash-Shaykh no iba a
abandonar el asedio de Fez en el invierno de 1548. Sabemos, ademas, que fueron
muchos los habitantes de la ciudad que se pasaron, en ese momento, al campo deI
jerife43. Otros documentos dan fe dei mismo sentimiento dentro de Fez. Asi, por
ejemplo, leemos en una carta de Diego Cazalla y Francisco Berdugo, contemporanea de
los hechos:

"[...]Ia ciudad de Fez esta muy apretada, porque muchos vezinos de
ella se an salido y pasado al rreal dei Xarife, y los que quedan no
quieren pelear por su rrey, pues la guerra no es en ofensa de su ley [...]
Todo el bulgo 10 desea, por que esperan que, seyendo senor de aquella
tierra, sera poderoso para hazer guerra l't conquistar las fronteras que
tienen los cristianos" (el senalado es mio ).

Una anécdota, recogida por Marmol, parece aun mas significativa: cuando las
tropas sa'dfes entraron en Fez en 1549, la gente, al oir que en un bando gritaban "Viva
el merinf!" y en el otro " Viva el jerife!", empez6, por su parte, a gritar Il Viva el que nos
da de comer!", y a apedrear a los soldados wattii.sies que aun resistian45. Y cuando el
sa'di conquist6 definitivamente la ciudad. .,

"[...] vinieron [a Mu4ammad ash-Shaykhh] todos los AIcaides y ombres
principales dei Reina [de Fez] y 10 uraron por su Rei y Senor y della le
hizieron pleito omenaje46

"

(42). V. Diego de Torres, Relacion, pp. 183-4.

(43). V. L. deI Marmol, "Descripci6n", f. 259 r; "SIHM, Espana, la Serie, J, p. 135.

(44). V. H. de Castries, SIHM, la Serie, Espafia, J, pp. 140-1. A propôsito deI pa~o al campo dei

jerife de muchas ciudadanos de Fez al que alude esta referencia y la anterior de Luis de Marmol y Diego de

Torres, cabe sefialar que la Cronica anonima da una informaci6n muy distinta, segun la cual a los que huian

al real de Mu~ammad ash-Shaykh se les cortaba alli una parte de la oreja y les devolvia a la ciudad (v. p. 9,

trad. p. 366).

(45). L. de Marmol, Descripcion, f. 259 V; R. Le Tourneau, "Fès et la naissance", p. 280.

(46). V. Diego de Torres, Relacion, pp. 186-7.
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Ademas de estas aIusiones aI grupo de seguidores de los sa'dies dentro de la
ciudad de Fez, otras noticias aIuden directamente a la "traici6n" gracias a la cuaI la
ciudad fue conquistada. Asi, en SIHM, Espaiia, ]a Serie, l, p. 142, se lee:

"[...] toma el Xarife a Fez el Viejo por dos cosas: la una por hambre y
la otra porque los de dentro fuerJ)n traydores".

y en el mismo volumen, p. 154:

"Dizen que huvo traycion en los de dentro, que les dieron una puerta
por donde entrasen".

La verdadera oposici6n de la ciudad de Fez a Muhammad ash-Shaykh parece
haber comenzado, por tanto, después de esa primera conquista, y no antes, como
aparece en la Cronica anonima.

-En este momento es necesario hacer una observaci6n y es que, coma ya seiial6
M. Garcia-ArenaI47, los hechas aparecen rodeados, en el relata hist6rico, de una serie
de anécdotas en las que confrontaci6n entre los sa'dies y los wa~~àsies se desliza al
terreno de la sobrenatural y milagroso. Ejemplo de ello son el célebre majdhüb AbG 1­
Rawàyin48, que maldijo a al-J:lasan l;Iarzüz y a su hYo (como vimos, fervientes
partidarios de los wattasies49), 0 'Abd Allâh al Ghazwiini5 , el tercer "polo" (qutb) de la
Jazüliyya, encarcelado en Fez por los wa!!asies, liberado luego, y que cuando march6 a
Marrakech, sin duda dentro dei clima de enfrentamiento entre sa'dies y waUasies,
exclam6: " El poder de los merinfes se aleja de el/os a la vez que yo 10 hagol5I

". En
definitiva: un alineamiento de personajes religiosos seglin el cual los miembros de la
Jazüliyya estarian mayoritariamente de parte de los sa'dies e intervendrian de forma
milagrosa en su ascenso al poder.

-Otras matizaciones, en mi opini6n mas interesantes, se refieren a la figura de
'Abd al-Wahhâb az-Zaqqaq. Ya hemos visto que era miembro de una tradicional
familia de Fez y, junto con 'Abd al-Wahid al-Wansharisi, unD de los mas importantes
ulemas de la ciudad. Vimos también c6mo, segun la Cronica an{mima, encabez6 la
resistencia de Fez a los sa'dies negando la bay'a a Mu~ammad ash-Shaykh, por 10 que

(47). "Sainteté et pouvoir dynastique", p. 1021 ss.

(48). Sobre este majdhüb, maestro de 'Abd al-Rahmân al Majdhûb, y que parece haber tenido un

destacado papel en la ascensi6n al poder de los sa 'dies, v., par ejemplo, M.Garcia-Arenal, "Sainteté et

pouvoir dynastique", p. 1023; A-L. de Premare, Sidi 'Abd-er-Rahman e/-Mejdüb, pp. 107-8.

(49). Ibn kikar, DawfJa, p. 80; al·lfrani, Nuzha, p. 32, trad. p. 60.

(50). Sobre este santo, discipulo de 'Abd al-Aziz at-Tabbi', v. Ibn 'Askar, Dawha, p. %; Ibn al­

Qagi, Jadhwa, Il, p. 440; Mu~ammad al-'Arbi al-Fàsi, Mir'at, pp. 137 Y205; Mu1}ammad al Mahdi, Mumti', p.

37; al-Kattani, Salwa, II, p. 208.

(51). V. Dawha., p. 97; al-Ifrani, Nuzha, pp. 19-20, trad. p. 38 (donde la versi6n de las palabras de

al-Ghazwani es un poco diferente de la de la DawfJa); M. Garcia-Arenal, "Saintété et pouvoir dynastique", p.

1022.
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sufri6 primero arresto domiciliario y luego la tortura y la mueTte. Sin embargo, dos
noticias que se encuentran en la Daw~a (cuyo autor, recuérdese, fue contemporaneo de
los hechos que narra) corrigen considerablemente esta versi6n. En primer lugar, segiln
Ibn 'Askar, 'Abd al-Wahhab al-Zaqqaq fue nombrado qàdi <le Fez en sustituciôn de
'Abd al-Wabid al-Wansharisïy, precisamente, por Mubammad as-Shaykh52, 10 que hace
imposible remontar la enemistad entre az-Zaqqaq y el sa'di a los momentos previos a la
primera toma de Fez, como hace la Cronica. En todo caso, az-Zaqqaq fue destituido al
poco tiempo por mor de un problema cuya naturaleza nos es desconocida53. Después,
cuando Abû l:Iassûn retomô Fez, reintegrô a az-Zaqqaq en el puesto de qadi, cargo que
perdiô tras la segunda toma de Fez por Mu4ammad ash-Shaykh, que, efectivamente,
mandô ejecutar al-ulema (aunque en el relato de DawJ].a no aparece ninguna referencia
a la maldici6n tan dramaticamente narrada en la Cronica an6nima). Evidentemente, si
'Abd al-Wahhàb az-Zaqqaq habia sido qadi de Fez bajo Mubammad ash-Shaykh, cabria
cuestionarse la veracidad de la versi6n de la "resistencia de Fez a los sa'dies".

Otra anécdota54 _de la yid~d~~-Zaqqàq es igualmente reveladora, y habla de
una conspiraciôn contra el shaykh de la Jazüliyya Abd Allàh al-Hab~i, conspiraciôn
encabezada por el célebre ulema de Fez MuIJammad al-Issitni55, que acus6 a al-Hab~i
ante el sultan Mubammad ash-Shaykh, en primer lugar, por un comentario teol6gico
acerca de la Shahada, y, después, de querer aspirar alpoder y de ser considerado por
sus seguidores como el auténtico sult~ii5~-Er dia de lacomparecencia de al-Habti ante
el sa 'di, ninguno de los alfaquies de Fez quiso asistir al acto, en parte como forma de
solidaridad con el Shaykh Jazûli y en parte, sin duda, por prudencia. Entre los ausentes,
Ibn 'Askar destaca a Abd al-Wahhâb az-Zaqqaq, a 'Abd al-Rahman Ibn Ibrahïm57 y a
su hermano Abû I-Qasim58. En definitiva, Mu~ammad ash-Shaykh consider6 a al­
Hab~ï inocente de las acusaciones. Como consecuencia de todos estos hechos,
MU~ammad al-Issitni sufriô el castigo de una dolorosa enf~rmedad que le llev6 a la
muerte el 16 de mu1).arram de 959/13 de enero de 15525 • De esta anécdota son
destacables, en mi opini6n, dos aspectos: el primero, el hecho de que a comienzos de
1552 az-Zaqqaq no habia caido a6n en desgracia ante los ojos de Mu~ammad ash­
Shaykh. El segundo, que la ausencia de az-Zaqqaq a esa especie de juicio al que fue
sometido al-Hab~i muestra la vinculaci6n dei ulema a la tariqa de al-Jazùli y la

(52). Ibn 'Askar, Daw!M, p. 55.

(53). Ibid.

(54). Id., p. 9 Yss.

(55). y en la que también participaba, por cierto, el qa'id de Shafshawen Mu~ammad b. 'Ali Ibn
Rashïd.

(56). Id., p. 11.

(57). Para su biograffa, v. Ibn 'Askar, Dawl}a, p. 56; al-Manjür, Fihris, p. 56; Ibn al-Qa~iladhwa,

II, p. 407; Du"a, III, p. 97; A~mad Baba, Nayl, p. 176; Mu~ammad al-'Arbi al-Fâsi, Mir'at, p. 9; al-Qadiri,

Nashr, l, p. 91; al-Kattani, Salwa, II, p. 130.
(58). Para su biograffa, v. Ibn 'Askar, Daw!M. p. 57; Ibn al-Qà'~ï, ladhwa, l, p. 110; D~a, III, p.

287; A~mad al-Manjür, Fihris, p. 65; al-Kattani, Salwa, II, p. 128.

(59). Id., p. 12.
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admiracion que sentfa por eI Shaykh juzgado, admiracion manifestada explicitamente en
otros pasajes de la DawIJa60

•

III. REORGANIZACION DE LOS HECHOS HISTORICOS.

En las paginas precedentes han quedado esbozadas dos interpretaciones
distintas de la conquista de Fez par los sa'dies. Analizarlas no es una cuesti6n trivial,
porque la pregunta que debe ser contestada es i.por qué la ciudad de Fez, con sus
ulemas al frente, se opuso a los sa'dies? 0, dicho de otro modo: i.puede verse en esta
oposici6n un episodio de un problema mas amplio, eI de la 1egitimidad deI jerifismo?

Evidentemente, la Cr6nica an6nima ha omitido algunos hechos, coma el de que
az-Zaqqàq fue qadi de Fez con Mu1}.ammad ash-Shaykh, con el proposito de presentar
una imagen de los acontecimientos en la que la ciudad, encabezada por sus ulemas, se
opuso duramente a los sa'dies. Esta version, si se quiere tendenciosa, fue recogida por
la historiografia posterior, incluida la Nuzhat a/-I)iidi de al-Ifdim, y en el Turjuman de
al-Zayyanï; la historia aparece simplificada hasta el punta de emplazar la muerte de az­
Zaqqaq y Ijarzùzjunto con la de al-Wansharisi, en 1549, y no cinco aiios después, como
sucedi6 en realidaé1

• Parece, pues, que la Cr6nica ha querido reconstruir los hechos
segun un prop6sito determinado. i.Cual?

En primer lugar, es evidente que el an6nimo autor fasi de la Cronicé2 era un
encendido enemigo de la dinastfa sa'di. Este hecho fue ya notado por al-Ifrani, que
utilizo abundantemente la Cronica an6nima como fuente, a pesar de 10 cual advertfa
que no reproduciria pasajes de la misma donde injustamente se les imputaban a los sa
'dies acciones reprobables63

• También 10 not6 el descubridor de la obra, Uvi·
Provençal, que llam6 la atenci6n sobre algunos pasajes en que la animadversi6n hacia
los sa'dies era evidente64'J en algun momento se pregunta si es licito considerar la
Cr6nica como un panfleto . Desde este punta de vista, pues, es comprensible el afân
deI autor an6nimo por subrayar el carâcter negativo de algunas acciones de los jerifes y,
en el casa de la toma de Fez, por poner en evidencia la "resistencia de Fez a los sa'dies",
con sus ulemas en cabeza, haciendo de ella un acontecimiento her6ico e immutable
desde los primeros momentos, subrayando, al mismo tiempo, la crueldad de
Mu4ammad ash-Shaykh.

Ello no basta, sin embargo, para explicar el sentido de esta tergiversaci6n
hist6rica. En mi opini6n, se trata, en ultima instancia, de reordenar los hechos de la
historia segun una 16gica interna que da prioridad a los aspectas ideol6gicos de la
confrontaci6n. Es decir, a la cuesti6n de las fuentes de la legitimidad en el Islam: el
principio de la legitimidad, por asi decir, sobrenatural (es decir, .Ia baraka hereditaria, el

(60). Por ejemp10, en la p. 56.

(61). V. as-Zayy'ini, Turjuman, p. 18.

(62). i.Quius-un andalusf? V. M. Ciar~-Arenalj "Sainteté et pouvoir dynastique", p. 1034, n. 111.

(63). AI.Ifrani, Nuzha, p. 49, trad. 90.

(64). V. Charfa, p. 131 Yss.
(65). V. Id., p. 137.
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jerifismo), y el principio del consenso de la comunidad de los musulmanes (y sus
"portavoces" naturales, los ulemas66

). Teniendo en cuenta este planteamiento general,
se entenderâ mejor la disposici6n de los distintos e1ementos de la historia: por un lado,
la oposici6n de los ulemas de Fez a los sa'dies; por otro, el deslizamiento de esa
oposici6n a un terreno donde los protagonistas son personajes religiosos que actuan a
través de profecias y maldiciones. El resultado de esta organizaci6n de la historia es
que da cuenta, en definitiva, de esa polémica que "semble avoir atteint une importance
capitale dans la Fès de l'époqué7,,: la de la oposici6n a la idea de linaje como unica
fuente de legitimidad68

• Asi, a través de algunas inexactitudes y simplificaciones, la
Cronica anonima reorganiza los hechos como una oposici6n de los ulemas a los sa'dies
(y a sus principales valedores, los Shuyûkh de la Jazüliyya), es decir, como una
confrontaci6n entre dos formas de entender la legitimidad. Y tal planteamiento es
bâsicamente correcto, no porque la oposici6n a la nueva dinastia se formulase en esos
términos desde el primer momento, sino porque la llegada de los sa'dies al poder
significaba la instauraci6n de una dinastia jerife en Fez después de mucho tiempo, y
también porque los acontecimientos se produjeron de una forma especialmente
traumâtica cuyas consecuencias serian decisivas para el porvenir de la ciudad.

IV" DESPUES DE LA CONQUISTA

La primera consecuencia se refiere, como queda dicho, al asunto de la
legitimidad. La necesidad perentoria que, segun las fuentes, tenia Mu~ammad as­
Shaykh de que los ulemas de Fez le otorgasen la baya da muestra de que a los sa'dies
no les bastaba su origen jerife para fundamentar sus pretensiones al poder. Parece que
la nueva dinastia une en si, a través de la integraci6n, los dos principios bâsicos de la
legitimidad a los que ya'he aludid069•

Sin embargo, la violenta represi6n ejercida tras la segunda toma de Fez y el
elevado numero de muertes que ocasion6 supuso un golpe violenta al sistema de

(66). V. C. Geertz, Islam observed, p. 75 Yss.; M. Garda-Arenal, "Saintété el pouvoir dynastique",

p. 1037. Podrla ser también aplicable, en este sentido, una extensi6n de la teoria de W. M. Watt acerca de la

lucha entre 10 que él lIama bloques autocrâtico y constitucional (v. Islamic political thought, Edimburgo,
1968, pp. 78-89).

(67). V. M. Garda-Arenal, "Saintété et pouvoir dynastique", p. 1035.

(68). En este mismo contexto hay que entender la polémica sobre los Bildiyyin, es decir, los judlos

convertidos al Islam. Recuérdese que en tiempos de A~mad al-Wa!tasÎ, los fuqahii' de Fez dieron su

opini6n en el sentido de que los BildiyYin tenlan el mismo derecho a permanecer en la Qaysariyya de Fez

que los Shurafa. Sobre este tema, v. M. Garcfa·Arenal, "les Bildiyyin de Fès, un groupe de néo-musulmans

d'origine juive", Studia lslamica, LXVI, 1987, pp. 113-143.

(69). En mi opini6n, son vâlidas ya para la época sa 'dl las palabras de Geertz sobre los alawfes
(Islam Observed, p. 77):

"[...] under the Alawites, the Moroccan Sultanate put together what, in most other parts

of Muslim world, were directly antithetical principles of political and religious organization: the principle

that the: ruler is ruler because he is supematurally qualified to be sOi and the principle that the ruler is ruler

because the competent spokesmen of the Community have collectively agreed that he is".

V. también M. Garda-Arenal, "Saintété et pouvoir dynastique", pp. 1036-7.
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trasmisi6n que garantizaba la continuidad de la tradici6n de la ciudad. No olvidemos
que los mas destacados representantes deI grupo de los ulemas de Fez murieron en el
trascurso de los sucesos que acabo de analizar. Ademas de 'Abd al-Wihid al­
Wansharisi, 'Abd al-Wahhab az-Zaqqaq y los Banù J:larzùz, las fuentes nos han dejado
el nombre de otras victimas: asf, A4mad y Mu1;lammad al-Tarùn, qadi y na'ib al-Qàdi de
Fas al-Jadid, respectivamente, miembros de una rica familla de comerciantes de Fez70

,

elevada a la judicatura, seg(m Ibn al~Qadi, por su riqueza, con objeto de evitar la
corrupci6n en el cargo71.

A pesar de la desaparici6n fisica de cientos de ulemas y notables de la ciudad, a
los sa'dies les era necesario preservar la tradici6n de Fez, c.uya existencia garantizaba la
legitimidad de su poder. y esa preservaci6n se llev6 a cabo de varias maneras.
Tenemos el caso, por ejemplo, de Mu~ammad b. 'Abd al-Rahman Ibn Jalà172, ulema de
Tremecén formado dentro deI circulo de los discfpulos de M~ammad as-Sanùsi. En
958/1551 fue llamado a Fez por Mu~ammad ash-Shaykh, sin duda a rafz de la
expedici6n deI ejército sa 'di que el ano anterior ocup6 Tremecén73. Una vez en Fez,
Ibn Jalal fue nombrado mufti, posiblemente en sustituci6n de 'Abd al-Wahhab az­
Zaqqaq cuando éste cay6 en desgracia, y finalmente, después de la segunda entrada en
Fez deI sa 'de, se encarg6 de la Khutba en las mezquitas de al-Andalus y al-Qarawiyyïn.
Muhammad Ibn Jalàl fue el fundador de una familia cuyos miembros ocuparon durante
mu~ho tiempo el cargo de Kha!ib en distintas partes de la ciudad74. El de Ibn Jalàl no
es el ûnico ejemplo de, digamos, "reposici6n". Es este también el caso de Abù l-Qasim
b. 'Ali Ibn Khayyü75, mufti en el Hab~, que reunia en si la formaci6n de ulema (habia
estudiado en Fez con los principales ulemas de esa ciudad en el principio del siglo) y la
condici6n de disdpùlo del jazüH 'Abd Allah al-Hab~i76. De él sabemos que fue Hamado
a Fez por Muqammad ash-Shaykh, pero que muri6 aUi al poco tiempo de la Uamada, en
1549.

(70). Sobre A~mad at-Taron, v. Ibn at-Qâ~~ ladhwa, l, p. 133; Durra, l, p. 167; Mu~ammad al­
Kattâni, Salwa, III, p. 250. Sobre Mu~ammad, v. Ibn al-Qa~~ ladhwa, l, p. 247; Durra, II, p. 207. El suplicio
de Al]mad at-Taron es también recogido POt az-Zayyinï, Turjuman, p. 18.

(71). V.Ibn al-Qa4i, ladhwa, l, p. 134, aunque la versi6n de la Salwa, toc. cit., es un tanto distinta.
(72). Sobre este personaje, v. Ibn 'Askar, Dawl;u1, p. 123; Ibn al-Qâ4i, ladhwa, l, p. 324; Durra, II,

p. 214; A~mad Baba, Nayl, p. 340; al.Manjür, Fi/Iris, p. 78; Mul]ammad al- 'Arbi al-Fâsï, Mir'al, p. 9; al­
Qadirï, Nashr, p. 125; Ibn Maryam, Bustan, p. 296; al-Kattâni, Salwa, II, p. 26; Ben Cheneb, Idjaza, p. 244;

M. I;Iajji, L'Activité, II, 411.
(73). V. al-Ifrânï, Nuzha, p. 29, trad. P. 55.
(74). V., por ejemplo, sus hijos Muhammad al-Murâbi~ al-Maghriiwi (al-Qâdiri, Nashr, l, p. 75; al­

Kattiinï, Salwa, II, p. 29), Kha~b imam de Qarawiyyin, y~mad Hammii (al-Qiidiri, Nashr, l, 138; Iltiqat,

p.47), también Kha!ib de las mezquitas de al-Andalus yal-Qarawiyyin.
(75). Para su biografia, v. Ibn 'Askar, DawlJa, p. 14; Ibn al·Qii~ï, ladhwa, l, p. 111; Durra, III, p.

286; al-Kattani, Salwa, II, p. 149.
(76). Para su biografia, v. Ibn 'Askar, DawlJa, p. 7; Ibn al-Qiic;lïladwa, Il, p. 440; Durra, III, p. 60;

Mu~ammad al-Arbi, Mir'al, p. 15; Mul]ammad al-Mahdi, Mumti', p. 85.
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Un caso también ejemplar es el de Ridwân al-Janwï77, célebre tradicionista
discfpulo de 'Abd Allah al-Ghazwàrii (un firme opositor de los wattasies, como
vimos78), a quien acompafi6 en su prisi6n en Fez, y también despué~: cuando, ya
liberado, volvi6 a Marrakech. Finalmente, al-Janwi se estableci6 en la antigua capital
merini, en la Zawiya de Muhammad at-Talib79

• Con la llegada a Fez de los sa'dies, su
posici6n se torn6 altamente influyente80, convirtiéndose e~ uno de los principales
ulemas de su tiempo.

Otro ejemplo significativo de 10 que supuso la llegada a Fez de los sa 'dies 10
constituyen los Banu Ibrahim, familia originaria de Dukkala establecida en Fez unos
afios antes y emparentada con Mu~ammad Um Ghazi, que comienza a tener
Ïmportancia real a partir de sus dos figuras claves: 'Abd al-Ra~man y Abü l-Qiïsim.
Atnbos, y sobre todo el primero, se convierten, dentro de las cadenas de trasmisi6n, en
uno de los principales eslabones de comunicaci6n de la nueva generaci6n con la vieja
tradici6n de Fez encarnada por Mu1)ammad Thn Ghlizi 0 al-Wansharisl. No por
casualidad aparecen ambos en ·la referida anécdota en que los principales ulemas de
Fez hacfan causa comun con 'Abd Amih al-Hab!Ï en la conjura que contra él organiz6
Mul.tammad al-Issitni81•

Asi quedan ilustradas las distintas formas de reorganizaci6n deI sistema de
trasmisi6n tras la matanza de 1554, y la desaparici6n de las principales figuras de la
"Escuela de Fez" en esta época, como fueron Abd al-Wahhâb az-Zaqqaq y 'Abd al­
Wà\tid al-Wansharisi: desde la llegada a Fez de ulemas de fuera por expresa petici6n de
Mu1)ammad ash-Shaykh, hasta la continuidad matizada, es decir, eI paso al primer
pIano de ulemas i familias de ulemas de importancia secundaria hasta entonces, coma
los Banü Ibràhim, 0 Ridwan al-Janwï, todos ellos afectos a la nueva dinastia.

. Sin embargo, las mas importantes consecuencias se dejaran sentir no
mmediatamente después de la llegada de los sa'dies al poder, sino un tiempo después y
como consecuencia de un proceso de integraci6n. Ya viroos al principio la situaci6n y
caracteristicas de la "escueIa de Fez" a comienzos dei siglo XVI, representada por
importantes familias cuyos miembros eran los mas distinguidos ulemas de Fez:
Mul)ammad Ibn Ghazï, 'Abd al-Wahhab az-Zaqqiiq, ~mad y 'Abd al-Wâ~d al­
Wansharisi. Pero durante el siglo XVI, y especialmente a partir de 1554, las cadenas de
trasmisi6n de la ciudad iran integrando a su caracterfstico malikismo otras cadenas que
se vinculan a la tariqa de Mu1)ammad al-Jazüli. Este proceso paulatino culmina, en mi

(77). Para su biografia, v. Ibn al-Qâ<ji; Jadhwa, l, p. 197; Du"a, l, 274; Mu~ammad al-'Arbï, Mir'at,

p. 209; Mu~ammad al-Mahd~ Mumti', p. 89; al-Ifranï, Safiva, p. -; al-Qiidiri, Nas!ll', l, p. 89; al-Kattlini,

Salwa, II, p. 257; Ben Cheneb, Idjàza, p. 245.

(78). V. supra.

(79). Para su biograffa, v. Ibn 'Askar, Dawf/a, p. 61; Mu~ammad al-'Arbi, Mir'al, p. 15;
Muhammad al-Mahdi; Mumti', p. 68; al-Kattiini, Salwa, II, p. 31.

(80). A1-lfIini, pot ejemplo (v. Safiva, p. 7), cuenta c6mo 10gr6 que su disdpulo, el sultAn A1Jmad

al-Mansür, destituyese a un J:1iikim de Fez porque no conocia las oblaS de Ibn al-l;Iiijib, ni el Mukhtasar de

KhaiTI ni la Risala de Ibn Abi zayd.

(81). V. supra, p.
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opini6n, en la figura de Abù I-MaJ.tasin Yusuf al-Fasi, fundador de la célebre Zàwiya de
los Fasiyyun en Fez y de una familia cuyos miembros destacaran todos los âmbitos
(intelectual, religioso, econ6mico, politico) de la sociedad marroqui desde el s.xVU82•

A prop6sito de Abü-l-MaJ.tasin y su zliwiya, que parecen haber sido considerados los
autores de una regeneraci6n religiosa después de una época de decadencia83

, me parece
necesario hacer algunas observaciones:

-La primera de ellas se refiere a la figura fundamental de 'Abd al-Rattmàn al­
Majdhùb, descrita como la fuente de todas las virtudes de la familia de los Fasiyyun84•

Considerada como el nexo de uni6n entre Abù I-MaJ.tasin y la tradici6n de la Jazùliyya y
la Zàrrüqiyya85

, también vincula a al-Fasi con el fen6meno de los majàdhib, que goza
de un gran desarrollo en el Magreb desde finales deI s. XV y principios deI XVU86•

Esta vinculaci6n ba de entenderse en un ambiente en el que produce, por parte de las
familias de ulemas de Fez, "una especie de recuperaci6n [...] de un misticismo popular y
provinciano87

• Hay que bacer notar que, en una sociedad que conoce la creciente
importancia de la baraka (yen concreto, de la baraka bereditaria, el jerifismo), los

, ulemas de Fez, en tanto que grupo, ensayarân, a partir dei siglo XVI, una nueva
,"estrategia dinâstica" que les permita el monopolio, a largo plazo, de la funci6n
religiosa. Una de las facetas de esta estrategia serâ la asimiliaci6n de las cadenas de
baraka a las suyas propias de 'ilm88• En este sentido, bay que recordar que Abu 1­
MaJ.tasin al·Fasi une a su condici6n de jazùlr la de tfpico ulema de Fez, determinada por
sus estudios en la capital waUlsf, donde fue discfpulo de los mâs importantes maestros
de la época89

•

·Por otro lado, bay que seiialar la importancia que tuvieron los andalusfes en el
desarrollo de la J8ZÜliyya en Fez. Una anécdota de los primeros momentos de
expansi6n de la tariqa en la éapital wattasf puede ser ejemplar. 'Abd al·Aziz at-Tabbl',

(82). Hay que recordar que 108 FasiY)'Ün son una familia andalusf cuyo origen hay que buscar en

los Banü Fihr, y que, conocidos en A1-Andalus camo los Banü I·Jadd, vivieron sucesivamente en Niebla,

Sevilla y MAlaga 01. E. Ter6s, ~Linajes Arabes en al-Andalus segUn la "Jamhara" de Ibn l;Iazm", AI-Andalus,

XXII, 1957, p. 89, n. 4) y produjeron algunos ulemas i1ustres. Parece ser que emigraron al Norte de Africa

alrededor de 1470, y que, primero en Fez y luego en A1cazarquivir, se dedicaron al comercio. La obra mAs

interesante para la reconstNcci6n dei itinerario de los primeros miembros de la {amilia en Africa es, sin

duda, la Mir'at de Mu~ammadal-Arbi al-Fasi, une de los hijos de Abü I-Ma~lsinal·Pâsi.

(83). V. al-Qadiri, Nashr, l, p. 124.

(84). V. al-Qâdiri, Nashr, Il, p. 277.

(85). V. Muhammad al·'Arbi, Mir'lit, pp. 13-4.

(86). V.F.R Mediano, "Santos arrebatados. A1gunos ejemplos de majdub en la Salwat al-anfas de

Mu~ammadal-KaUâni", Al Qantara, en prensa.

(87). V. J. Berque, L'interieur du Maghreb (XVe XIXe si~cle), Paris, 1978, p. 86.

(88). Sobre este tema en la misma época, pero en el Maghreb Central, v. H. Touati, "Les héritiers.

Anthropologie des Maisons de Science maghr6bines aux XIe/XVIie et XIIe/XVIIIe siècles", comunicaci6n

presentada en el Colloqium on Modes of Transmission of Religious Culture ln Islam, Universidad de

Princeton, 27-30 de Abril de 1989.

(89). Queda constancia de d~ estancias de Abû I-Ma~asin al-Fasi en Fez con el prop6sito de

estudiar, una antes dei 960/1552-3 y otra después de esa {echa. V. Mu~ammad al-'Arbi, Mir'lit, p. 9.
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el principal discfpulo de al-Jazüli, realiz6 una estancia en Fez con un prop6sito
claramente proselitista. Durante ese tiempo, fueron muchos los fasles que levisitaron,
aunque at-Tabbll' no abandon6 la ciudad hasta que conoci6 a 'Ali SaIih al-Andalusi, a
quien consider6 la persona id6nea para dirigir la tariqa en Fez.. Seglm cuenta la Mir'at,
la mayor parte de los compaiieros de 'Ali ~alih fueron andalusles como él, hasta el
punta de que, cuando al-Ghazwam quiso unirse a su zàwiya, al-Andalusi prefrri6
~nviarlo a su maestro at-Tabba' por tratarse de un arabe90

• La influencia andalusf es
19u~lmente palmaria en la figura de Abü I-Mal!asin al-Fasi, que fundarâ en 988/1580 su
~~ya en Fez,. a donde se traslad6 desde su Alcazarquivir natal precisamente por
mdlcaci6n de su maestro al-Majdhüb91• En la priinera mitad deI siglo XVII, con el
her:dero de Abii I-Mal;lasin al·Fasi al frente de la zawiya, su hermano Abd al-Rahman
~-'Arif al-Fàsi92, la importancia de. los FasiyyüD se extenderâ entre los Andalusles de la
cIudad en medio de la cruenta rivalidad existente entre ellos y los lamties y desarrollada
en media de la debilidad de los ultimos sultanes sa' dies. Prueba de la influencia de la
zàwiya de los Fasiyyun entre los andalusles de Fez es la noticia que da la Cronica
an/mima a prop6sito de la designaci6n de un jefe de barrio por indicaci6n de 'Abd al­
Rahmb al-'Àrif al-Fisf3. La importancia social de la zawiya creci6 hasta tal punto
durante estos anos que Mulay Rashid tuvo que apoyarse en ella cuando quiso hacerse
con el control de la ciudad94•

En definitiva, he querido ilustrar un proceso de cambio, ya conocido y
estudiado por otros, pero desde un punto de vista nuevo: el de los ulemas y las familias
de ulemas de Fez. Crea que la toma de Fez par los sa'dles significa el comienzo (al
~enos en Fez) de ese proceso, por 10 que tuvo de dramâtica y crftica. La tradici6n de la
cIudad seguirâ viva, sin embargo, durante un largo periodo, aunque con distintos
personajes. Sera s610 en tiempos de Abù I.Ma~isin al·Fasi, 0 mejor, en tiempos de sus
~escendientes, en la primera mitad deI sigle XVII. cuando se pueden considerar
Instaurados algunos de los elementos caracterlsticos de la nueva situaci6n,

. personificados en Abu I-Ma~lsin al·Fàsi. Segun creo, la evoluci6n deI perfil deI ulema
d~ ~ez puede· interpretarse como el resultado de un proceso deintegraci6n de los
dlshntos elementos que determinan la historia de Marruecos en el sXVI: el jerifismo,
la tariqa de al·Jazûli, las formas mas estremas deI misticismo popular, encarnadas par
la figura deI majdhub, y también, esa tradici6n deI "malékisme insistant" propia -deI
ulema fast de la época tardomerinl.

Fernando R. MEDIANO
(C.S.I.C., MADRID)

(90). Muhammad al-'Arbîal-Fasi, Mir'at, pp. 136-7.

(91). Id. p. 36; Mu~ammad al-Mal)di, Mumti', p. 141.

(92). V. Mu~ammad al-'Arbi, Mir'lit, p. 147; Mul]ammad al-Mahdi, Mumti', p. 159; al·Ifrini,

Safwa, p. 34; al-Qidiri, Nashr, l, p. 266; al-Kattin7, Salwa, Il, p. 302; Ben Cheneb, Idjaza, p. 238.

(93).V. Cronica anonima, p. 109, trad. P. 446.

(94). V. N. Cigar, "Société et vie politique à Fès dans les premiers Ala~tes (ca. 1660/1830)",

Hespérls-Tamuda, XVIII, 1978-79, p.1l8.
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JOSE LERCHUNDI y LAS RELACIONES CULTURALES
HISPANO-MARROQUIES DE FINALES DEL XIX.

Ram6n LOURIDO DIAZ.

Entre paises vednos es normal que exista toda clase de reladones mutuas,
entre las que hay que destacar las socio-culturales. Pero cuando se intenta establecer
un balance historieo de las relaciones entre Marruecos y Espafia, se tropieza con un
fenomeno un poco curioso. Entre estos paises ha habido épocas en que estuvieron
unidos culturalmente bajo un' denominador comun, mientras politico 0

a~ministrativamente podian estar separados; en otras épocas, sin embargo, el
alslamiento y la ignorancia mutua, pese a la proximidad geografica, fueron casi
absolutos.

I. PERSPECTIVA CULTURAL A TRAVES DE LOS TIEMPOS

1. Los tiempos antiguos

Una somera ojeada, muy general, a través de los tiempos mas remotos, nos
muestra como la cultura fenicia y cartaginesa se ac1imat6 tanto al norte coma al sur en
las riberas dei Estrecho de Gibraltar. El mundo romano y todo 10 que consigo aport6
de poder politico, economico y cultural a 10 largo de los siglos, asumi6 por entro y de
forma comun el solar hispano y gran parte dei magrebi.

No hay duda que la irrupcion de los pueblos germanos rompi6 de alguna forma
Con la uniformidad de la comunidad humana romana, pero no es menos derto que
algunos de aquellos pueblos entraron en Espafia y se proyectaron luego hl'l.cia el Nvrte
d~ Africa. y si los visigodos fueron los que se instalaron firmemente en la antigua
Hlspania romana, ello no quiere dedr que se rompiera todo lazo con el pais riberefio
dei sur, ya que el imperio bizantino, heredero en la parte oriental de la antigua
gran.deza romana, dominaria al mismo tiempo en el norte africano y en no pequefia
parte de Andalucia, resistiéndose a abandonarla definitivamente.
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2. El Islam, vinculo de union religioso-cultural

Parece del todo innecesario aludir a la intercomunicaci6n cultural entre las
poblaciones de los solares hispano y marroqui a 10 largo de la existencia de los
musulmanes en el Andalus, por excesivamente evidente.

Los omeyas espafioles, obligados a encerrarse en si mismos en los primeros
tiempos deI Emirato de C6rdoba, irradiaron luego su fuerte y amplia vitalidad sobre el
Maghreb, a partir sobre todo deI Califato de 'Abd al-Ra1:lman III. En épocas
posteriores, la fuerza militar y religiosa proveniente de las hoy regiones marroquies se
impuso en el espacio cada vez mas reducido deI Andalus. Fueron casi siempre, sin
embargo, los andalusies los que transformaron culturalmente a almoravides, almohades
y también, de alguna forma, a benimerines. Sabemos bien que tampoco los reinos
cristianos del norte de la Peninsula Ibérica estuvieron al margen de la influencia socio­
cultural del Andalus musulman.

3. Varios siglos de incomunicaci6n

Desaparecido el islamismo deI solar hispano, y dado el triste modo coma se
produjo el desgarro separador entre cristianos y musulmanes de una misma raza
hispana, era de esperar que las relaciones humanas de todo tipo entre las poblaciones
de las dos riberas deI Estrecho se trocaran en posiciones de franca y visceral hostilidad.
Asi sucedi6, desgraciadamente, aunque dentro de la profunda herida, largo tiempo
abierta en las carnes de los sufridos moriscos que continuaron en tierras hispanas, hubo
momentos en que las desconectadas culturas de unD y otro pais volvieran a
reencontrarse de forma parcial: el hecho tuvo lugar, precisamente, a través de los
expulsados moriscos, que se dirigieron hacia tierras norteafricanas, especialmente las
regiones de Tetuan y Salé; estos moriscos eran portadares de nuevas y variadas formas
de cultura de la Espafia de entances, no ocurri6 el casa contrario, es decir, no abri6
puerta alguna a la cultura marroquf en direcci6n de las tierras hispanas.

En tiempos anteriores a esta expulsi6n, en los siglos de esplendor de las
dinastias beréberes en Marruecos, pese a la continuada lucha militar de los reinos
cristianos en Espafia, se sostuvo derto tipo de relaci6n humano-cultural entre los dos
pafses vecinos. Existfan, en efecto, abundantes grupos de cautivos de una y otra parte
que realizaban, en medio de la violencia bélica, actividades que respondian a su propia
cultura; a petici6n de los mismos senores del Maghreb y para su personal defensa,
también fueron enviados por algunos monarcas cristianos. Largo tiempo, por tanto, las
relaciones culturales entre ambas riberas languidecieron a través de estos dos sectores
humanos, ni MUY numerosos ni culturalmente relevantes, el de los cautivos y el de los
soldados mercenarios.

A partir del siglo XVII, los cautivos espanoles en Manuecos y los cautivos
marroquies en Espana fueron los (micos representantes de una maniatada y pobrfsima
comunicaci6n cultural. En la segunda mitad del siglo XVIII desapareci6, por fin, la
nefanda lacra de la esclavitud isliJ.mo-cristiana, gracias al perfecto entendimiento en este
aspecto entre dos grandes soberanos, Sidi Muhammad b. 'Abd Allâh YCarlos III; éstos
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dieron nueva vida a unas relaciones ya de antiguo inexistentes; el acercamiento entre
atnbos paises se extenderia, sin embargo, a los campos de la politica y de las relaciones
Comerciales, no precisamente al aspecto socio-cultural.

Persisti6, con todo, un sutil y poco visible lazo cultural entre Espaiia y
M.a~ruecos durante los siglos de mutuo aislamiento. Este lazo estuvo constituido por los
ml~lOneros franciscanos espaiioles, la "frallia", asi llamada por el pueblo marroqui,
qUlenes, al servicio, primero, de los cautivos cristianos y, luego, consagrados al
apostolado religioso entre los pocos diplomaticos y comerciantes cristianos europeos6ue se iban instalando en las costas de Marruecos, mantuvieron un estrecho contacto

umano y social con las autoridades y puebla marroquies.

4. Nuevos horizontes de apertura cultural

El historiador Abdanah Laroui afirma que el Marruecos moderno s6lo se abri6
a las relaciones culturales con el exterior a partir de 1900, aunque con anterioridad
habia habido cierta apertura en los intercambios comerciales1. Entre los elementos
humanos que pudieron influir en el pais, para que éste no continuara cerrado a la
cultura exterior, el investigador citado enumera, ademas de los argelinos y los orientales
(musulmanes), a los renegados espafioles y franceses, a los misioneros franciscanos
espafioles (activos en el Marruecos deI siglo XIX, con base principal en Tanger, seg(J.n
él), a los protestantes, a los comerciantes europeos y a los diplomaticos2.

Los renegados, en general, no eran gente cuIta, como tampoco 10 eran los
comerciantes europeos, pues la Mayor parte de los mismos eran personas ignorantes,
que no mantenian mas contacto con las autoridades y pueblo que las estrictas derivadas
d~ su actividad especifica. Los diplomaticos ejerdan cierta influencia en determinados
mlembros deI Makhzen, mientras los protestantes se movfan mas en el ambito deI
~roselitismo religioso, y debido a eno, aunque en general eran cultos, se les miraba
slempre con recelo. Los misioneros franciscanos fueron, en definitiva, los que mas se
dedicaron a la cultura, pues desde los inicios dei siglo XIX comenzaron a abrir escuelas
~ centros deensefianza para los j6venes de origen europeo, sin cerrarlos por ello a los
J6venes marroqufes; en la segunda mitad deI mismo siglo, se incrementaron dichos
centros en numero y calidad docente.

. . Estos franciscanos, por ser todos ellos de nacionalidad espafiola, se
C~nVIrt1eron, en la practica, en los representantes de la cultura espanola en Marruecos,
slendo eUos los canalizadores de la misma en el pais, y, también en gran medida, de la
cultura marroqui en Espafia, tanto antes como después deI sultanato de J!asan I.

El P.José Lerchundi, franciscano Uegado a Marruecos en el ano 18b2 y muerto
e.n Tanger en 1896, fue el principal promotor de las relaciones culturales a finales deI
slglo XIX. Son ya conocidas, a través de libros y estudios, las actividades culturales y

(1) A. I..aroui : Les origines sociales et culturelles du nationalisme marocain (1830-1912), F.
Maspero, Paris 1977, p.192.

(2) Ibidem, p. 208 ss.
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sociales realizadas bajo su direcci6n en Marruecos: reforzamiento y creaci6n de
escuelas primarias dirigidas por franciscanos en Tetuan, Tanger, Larache, Rabat,
Casablanca, Jadida, Safi, Sawira, etc.; creacion de un Centro de Estudios Arabes en
Tetuan, de dos Centros de Segunda Ensefianza en Tanger; creacion en Tanger deI
primer Hospital en Marruecos con técnica europea (a este hospital se anexiono una
Escuela de Medicina); instalacion de una Imprenta moderna, con caracteres arabes y
latinos, tambien en Tanger, etc.

No me detengo en la descripcion de las actividades de tipo social de Lerchundi,
como tampoco en las de caracter diplomatico, entre las que descuella su obligada
participacion en las embajadas entrecruzadas entre el sultan l;Iasan l, la corte de
Madrid y el Papa Leon XIII. Con el monarca I;Iasan l, Lerchundi lleg6 a mantener
relaciones muy personales y cordiales. Todos estos aspectos rebasan los limites deI
escogido. Ademas, son aspectos relativamente bien estudiados, aunque poco conocidos,
incluso por personas dedicadas especialmente a la historia marroquf de la época3

.

II. LERCHUNDI y LAS NUEVAS BASES
DE INTERCAMBIO CULTURAL

Debe afirmarse, desde un comienzo, que el P.Lerchundi fue el iniciador de las
communicaciones culturales entre Marruecos y Espafia, interrumpidas desde siglos.
Pretender que un Domingo Badfa, un Joaquin GateU 0 un José Ma Murga, por no citar
otros viajeros 0 exploradores clandestinos espafioles dei siglo XIX, anteriores en tiempo
a la actividad de Lerchundi en el pafs, fueron los iniciadores de una apertura cultural
entre ambos pafses, aunque no deba negarseles cierta importancia, seria forzar mucho
las cosas.

Lerchundi no fue un simple viajero por tierras marroqufes, sino el primero en
asentarse permanentemente para conocer la lengua y civilizaci6n en profundidad,
relacionandose fntimamente con los nacionales; el primero también en sentir la
necesidad de contagiar sus ideales, probados ya por una constancia inflexible, a otros
espafioles. De esta forma, se constituirfa, inconscientemente, en el punta neurâlgico de
las nuevas relaciones culturales entre las gentes de uno y otro pafs, relaciones que no
Uegarian a cotas muy altas, es verdad, pero no por eUo desdefiables.

Toda 10 que aquf se expone sobre el tema procede, en general, de
documentaci6n inédita, es decir, de la correspondencia epistolar intercambiada por
Lerchundi con intelectuales de su tiempo. También existe alguna correspondencia de
marroqufes con el mismo Lerchundi, aunque menos abundante y no siempre
relacionada con el aspecto cultural sino mas bien de carâcter amistoso y familiar, parte

(3) Para la bibliograffa fundamental sobre la figura deI P.losé Lerchundi, véase mi trabajo "El

P.Lerchundi y el reformismo en el Marruecos deI siglo XIX", en Dar al-Niaba - Etudes d'Histoire Marocaine,

Tânger, 8(1985)1-13. La obra bâsica sigue siendo, con todos sus defeetos, la deI PJosé LOPEZ, El Padre

Lerchundi - Biografia documentada, Madrid 1927.
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de la cual ha sido ya publicada. Para conocer exhaustivarnente la labor cultural dei
franciscano, habria que contar también con la correspondencia que el mismo Lerchundi
envi6 a esos intelectuales, pero ignoro si tal correspondencia se conserva.

En realidad, el P.Lerchundi mantuvo correspondençia epistolar con mucha
clase de personas espaiiolas y marroquies: de la ciencia, de la politica, dei comercio,
~tc.: recibi6 informaciones de viajeros espaiiolas en tierras de Marruecos 0 zonas
linutrofes; intercambi6 muchisimas cartas con gente de la alta sociedad y mucho mas
con gente de la clase humilde. De toda esta correspondencia conservada, no completa
seguramente, he seleccionado las noticias que mas directamente se relacionan con el
tema cultural, la intercomunicaci6n cultural hispanô-marroqui en concreto. No estaria
demas el ampliar el estudio a la actitud cultural, personal, de Lerchundi, y a su
p~rticipaci6n en publicaciones de otros estudiosos sobre el tema propiarnente cultural
hlspano-marroqui; pero 10 eludo por el momento.

1. Las bases de Lerchundi para eJ intercambio cultural.

La mejor forma para conocer hoy las bases en que se apoyaron los esfuerzos de
~rchundi en pro de las relaciones culturales hispano-marroquies es acudir a sus
mlSmos esc. itos,publicados 0 inéditos:Entre los primeros, he aqui coma se expresaba
en el pr610go de su gramâtica arabe4:

..."En el ano 1861, cuando todavia las tropas espaiiolas ocupaban
Tetuan..., en aquellos momentosde patri6ticoentusiasmo..., fui
destinado por la obediencia [religiosa] a formar parte de nuestras
misiones de Marruecos...; mi primer pensamiento se dirigi6 a
investigar los medios que pudiesen facilitarme la posesi6n dei idioma
dei pais y dedicarme con constancia a su estudio, sin otro objeto que el
de poderme comunicar con sus habitantes en las diversas relaciones
que entonces y mas adelante pudieran establecerse entre nosotros.

No sin grandes dificultades, debidas, ya a la circunstancia de
no haber en la Misi6n [cat6lica] religioso alguno que 10 poseyese, ya a
la falta de libros conducentes a este fin, pues no tengo noticia de la
existencia de tratado alguno, espanol 0 extranjero, sobre el idioma
vulgar de Marruecos; ya, en fin, porque es muy raro el moro que se
preste a ensenar a un cristiano, pude llegar a fuerza de constancia y de
aplicaci6n, a reunir unos cuantos cuadernos para mi uso particular [a
los que dio luego forma gramatical].

[Lerchundi estaba ya entonces convencido de que, gracias a su
gramatica de arabe vulgar].."el misionero, el empleado, el industrial, el
comerciante, todos aquellos, en fin, que vengan a este pais, podrân con
su auxilio entender y hacerse entender de los indigenas"..[pretendiendo

(4) Lerchundi, José, Rudimentos dei arabe vulgar que se habla en ellmperio de MalTUecos, Imp.
Rivadaneira, ~adrid 1872.
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unicamente] "que sirva de alguna utilidad al publico, mientras otra
persona mas ilustrada" [la perfeccionet.

Aunque, a juzgar por 10 que aqui dice, Lerchundi no cont6 con el apoyo
deseado de profesores marroqufes para aprender la lengua, cosa que no debe extrafiar,
dado el clima tenso que se habia creado entre marroqufes y espafioles a causa de la
invasi6n militar espafiola en Marruecos, en la infausta Guerra de Africa de 1859-60, 10
cierto es que él hizo su aprendizaje, de la lengua y de la cultura marroquies, en la
ciudad de Tetuân, donde, en 1872, frrm6 el pr610go de su gramatica.

En esta ciudad, prestigioso centro tradicional de la civilizaci6n marroqui en la
zona norte dei pais, continuaria Lerchundi conviviendo y ganândose poco a poco y con
todo respeto la estima y correspondencia social e intelectual de muchos habitantes de la
ciudad, tanto letrados como iletrados. En 1892 escribiria que, "durante treinta atlos"
habla consultado cultural y lingufsticamente con muchas personas tetuanies, algunas de
las cuales citada por su nombre en senal de agradecimient06•

Una vez poseedor de la lengua hablada en Marruecos, los derroteros de
Lerchundi se encauzaron con firmeza hacia la penetraci6n en profundidad de la cultura
y civilizaci6n marroqufes, con el prop6sito manifiesto de servir de puente de enlace con
los estudiosos espanoles. Un borrador de solicitud cursado a Madrid, hacia 1875,
detecta con bastante claridad sus ideales en aquellos anos:

"Fr. N.N. 9 [Fr. José Lerchundi] que "en el ano 1861 fue
enviado a las Misiones que Espaiia mantiene en Marruecos..", se da
cuenta de que, para conseguir sus objetivos de Misionero, "el mejor
modo era el de ponerse al alcance de la poblaci6n marroqui por medio
dei estudio de su civilizaci6n y de su lengua, y se dedic6 a observar la
primera y a estudiar apasionadamente la segunda, no s610 en la mas
comun y oral, sino por principios gramaticales. Con el tiempo y la
practica diaria en el desarrollo de sus conocimientos, pareciole que
habfa de servir por extremo a las relaciones internacionales de Espafia
con el Imperio marroquf la publicati6n \de una gramâtica que, por
medio de un método practico, facilitase a los espanoles aprender la
lengua hoy usada entre sus vecinos de Af~ica: resultado de esta fue la
publicaci6n en 1872 de una obra titulada "Rudimentos dei arabe
vulgar"..Publicado este libro, algunos arabistas espanoles y extranjeros
inclinaron el animo dei que suscribe a continuar y extender sus
estudios, pintandole con enérgicos colores...la importancia de conocer;
ayudado por los grandes adelantos de los arabistas modernos, estas
ciudades y regiones marroqufes, que guardan...las reliquias de la gente
hispano-musulmana; la posibilidad de conseguir algun objeto de arte 0
arqueologia, algunos de sus preciôsos manuscritos, cuyo

(5) Ibidem, pp.VII-XX.
(6) J. Lerchundi, Vocabulario espanol-arabigo, 3è edici6n, Tipografia hispano-arabiga de la Misi6n

Cat6lica, Tanger 1932, p. XV.
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descubrimiento es constatante ansiedad, esperada por los eruditos y
corporaciones sabias; la facilidad en fin, de proporcionar a los
espafioles noticias y conocimientos que enriquezcan el estudio de la
civilizaci6n muslimico-hispana 0 que explicar~n aIgunos de los
probIemas de nuestra Edad Media.

Estas excitaciones, Exomo. Sr., que tanto se avienen con el
entusiasmo deI exponente por los estudios arabigos, le han inducido a
rentar una empresa , si no enteramente nueva en la historia de
Espafia, sf que ha dejado de ser dificultosa. Prop6nese recorrer el
Imperio marroqui, estudiar su topograffa, las costumbres y usos de sus
naturales, investigar y adquirir, si fuere posible, los monumentos y
objetos de arqueologfa que encierran y proporcionen a nuestra patria
el conocimiento de un pafs, en el que Espafia tiene hor y ha de tener
mayoritariamente una legftima y provechosa influencia" .

1 La solicitud de Lerchundi fue rechazada en la administraci6n espafiola, ya que
dOS gastos del proyecto suponfan la cantidad -irrisoria- de 6.000 reales8. Esta solicitud

enegada en su tiempo nos permite hoy conocer cuales eran las bases sobre las cuales
Lerchundi pretendia (de hecho 10 pondria en practica a 10 largo de su vida) sostener y
apoyar el futuro intercambio cultural entre Espafia y Marruecos. Helas aqui en
resumen~

- Disponer, por parte de los espafioles, de instrumentos adecuados para el conocimiento
dei arabe vulgar marroqui y dei arabe literario. .
- Avanzar en el conocimiento directo y personal de la historia y civilizaci6n,presente y
pasada, de Marruecos.
- Racer que los instrumentos de aprendizaje dei arabe y las adquisiciones en el campo
de la .historia y de la civilizaci6n, asf como las formas de vida y de cultura en Marruecos,
estUVIeran al aIcance de los intelectuales espafioles, con el fin de poder conocer mejor el
pas~~o hist6rico comun hispano-marroqui y entablar "relaciones internacionales
(PohhCo-econ6mico-culturales] de Espafia con el Imperia marroquf'.

(7) Archivo de la misi6n Cat6lica de Tanger (AMT), Leg.xVl-D. Este texto fue publicado
parcialmente, sin citar su origen, por T. Garcia Figueras, La acci6n africana de Espana en tomo al 98 (1860­
1912), CSIC, Madrid, l, 1966, p.lSl

La denegaci6n a Lerchundi de una subvenci6n por parte de las autoridades de Madrid se explica

dificilmente a la vista deI informe que el COnsul espaiial en Tetuan enviaba al Ministeria de Madrid, el 2 de

junio de 1872, en el que, entre atras casas, se decia....Resultaria un gran beneficia facilitand'l los mediûs de

testablecet su salud el P.Lerchundi y destinarle a Tanget, donde can sus conocimientas podria ser

Catedratico de arabe de los j6venes de lenguas...". Y decfa también: "Se distingue entre todas los misioneros

el P. Letchundi par su talenta, instrucci6n y par sus esfuerzas en favor de la ensenanza, pues ha escrito

ultima Gramatica de Arabe vulgar que se habla en este Imperia y la ensena, as! coma el latin" (Archiva deI

Mini~terio de Asuntos Exteriores (A.E.M) de Madrid, secci6n Obra Pia (O.P), leg.327).

(8) of. Lopez, J., "El Padre Lerchundi", p.50 s.; T. Garcia Figueras, T., "La acci6n africana", l,
p.153.



46 RAMON LOURIDO DIAZ

Este programa, repito, ideado por Lerchundi, constituiria la base de actuaci6n
de toda su vida: 38 anos de su existencia en Marruecos !

En cuanto al primer punto en proyectos alguna vez ideados pero nunca
logrados, dio pasos muy importantel El mismo anotaba, en su solicitud a Madrid, la
publicaci6n de su gramatica de arabe dialectal marroquf, en 1872. Pero en este mismo
ano tenî'a en preparaci6n su "Vocabulario espanol-arabigo", que s610 30 anos mas tarde
seria publicado. Si para la confecci6n de sus "Rudimentos de arabe vulgar" habia tenido
MUY poca colaboraci6n de la gente entendida marroquf, como se vio antes, en 10 que
atane al "Vocabulario", la actitud personal de Lerchundi, abierta, humana y libre de
cualquier prejuicio, demostrada a 10 largo de los anos, le abri6 las puertas hacia una
amistad MUY estrecha con ciudadanos tetuanies y tangerinos, de MUY distintas elases
sociales, que le brindaron su colaboraci6n cultural y linguCstica.

El mismo Lerchundi anota las fuentes escritas y orales de que se vali6 para la
<;:onfecci6n de su diccionario de 'rabe vulgar, seiialando con meticulosidad, ademas de
los antiguos y modernos diccionarios ya publicados, los nombres de varias personas
marroquies y espaiiolas afincadas de por vida en Marruecos, que le ayudaron a
desentranar el significado de muchos términos arabes, citando expresamente a Sidi 'Ali
al·Saliwi al-Titwani, Sidi al-'Arbi al·Hindiiz, 'Abd al-Khaliq al~Dayri, Sidi Mul,1ammad
Bü-Selham, Sidi Mul,1ammad ad-Dukkali, Emilio Rey Colaço, Manuel Colaço, Ricardo
Alvarez, Carlos Atalaya, Juan Olcese, Juan Quijada, Antonio Vit, Rafael Duarte, etc. lO:

todos estos nombres parecen luego en el mismo texto dei diccionario a prop6sito dei
término lingüistico ooncreto en que le prestaron colaboraci6n.

Por descono.cer seguramente esta intima vinculaci6n intelectual amistosa, algCm
investigador actuallanz6 a la publicidad, sin la adecuada investigaci6n complementaria
previa, una serie de cartas inéditas intercambiadas en su dia entre el P.Lerchundi y
algunas de las citadas personalidades marroquies que le ayudaron en la preparaci6n deI
"Vocabulario". Se trata especialmente de las cartas intercambiadas con Sidi 'Ali As­
SaliiWi, cuya aportaci6n en el diccionario fue mas sustancial, como se aprecia facilmente
en el texto deI mismo. El hecho en si carece de importancia, si se atuviere a la simple

(9) A principios deI sigle XIX, antes, por tanto, que el P.Lerchundi, otro franciscano residente

largos ailos en Tanger, el P.Pedro Martfn. dei Rosario, muy buen conocedor dei arabe, parece que tenfa

preparado una gramatica arabe, que no se public6 ni siquiera se conserv6 el original manuscrito (cf.

Graberg Di Hemso, J., Specchio geografico e statistico de/l'Impero di Marocco, Genova 1834, pp. 77 Y 305;

Garcia Figueras, T., La acci6n africana, l, p.86.

(10) cf. Lerchundi, J., "Vocabulario espafiol-arabigo", pp.XV-XXII. La importancia de este

diccionario, elaborado dentro de una estrecha vinculaci6n de Lerchundi con los auténticos poseedores de la

lengua, los tetuanfes de la época, hace que actualmente, seglin mis informes, sea una de las fuentes bâsicas

para la confecci6n deI diccionario etimol6gico que esta lIevando a cabo el Instituto de Arabizaci6n, en

Rabat.

Debo advertir que Sidi 'Ali al-SalâWi no s610 colabor6 en el "Vocabulario" de Lerchundi. En 1886,

por ejemplo, FJ.Simonet solicit6 desde Granada de as-SaIiiWi, siempre a través de Lerchundi, el significado

exacte de algunos términos arabes, promet'iendo citarJo en su "Glosario" (Cartas de Simonet a Lerchundi,

Granada ly)5 agosto1886, AMr, !eg. XVII, 37-38).
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publicaci6n de las cartas, con ]0 que no se content6 el investigador aIudido, el cual fue
mucho mas lejos y afrrm6 sin paliativos, apoyandose tal vez en breves aIusiones deI
~u:or ~e dichas cartas a algunos sucesos relacionados con la polltica interior y exterior
e palS, que el P.Lerchundi y los demas franciscanos de la época, junto con los

p~?tes~antes de otras naciones europeas, se introdudan en Marruecos con el (mico
o ~echvo de convertir los musulmanes al cristianismo y abrir caJl1inos al imperialismo
agresivo y colonialista; con este fin "in mente", no dudaban bn;sobornar, tomandolos
como colaboracionistas en este espionaje poütico, a determinados comerciantes
marroqufes. El excesivo apresuramiento en sacar conc1usiones tan graves de fuentes
aun ~o bien estudiadas, sin completar y cotejar con otros informes paralelos, que
rermlta, dar el verdadero alcance hist6rico a los hechos, puede IIevar a errores
amen.tables en el enjuiciamiento de una determinada personalidad 0 de todo un
folechv~. Es todavra mas grave que se intente confrrmar tales aserciones apoyandose en
Ja auto~ldad cientffica deI eminente investigador de la historia décimon6nica marroquf,
.-L. Mlège, cuando éste sostiene precisamente 10 contrario.

d La amistad de Sidi 'Alias-Salawi con el colectivo de los franciscanos espaîioles
1~ la Misi6n Cat6Iica en Marruecos, desde los aîios de Lerchundi hasta su muerte, en
d 24, n~ fue nunca un secreto. Al contrario, fue incluso difundida en las publicaciones
de la nUsma Misi6n, que abri6 para ello la documentaci6n de sus archivos. Por medio

e esta documentaci6n 'se sabe que Sidi as-SalaM, musulman ferviente hasta su muerte,
era. un "protegido" (tal vez incluso s!Jbdito espagnol) deI gobierno de Madrid, dei cual
reclbCa una pensi6n pecuniaria al ser nombrado "taleb" 0 consejero de la Misi6n en
~?~tos' administrativos, asesor para los asuntos relativos a las relaciones entre la
1lS16n y las autoridades marroquCes; pero por encima de esta funci6n (indudablemente,

e P.Lerchundi debi6 sugerir a las autoridades espaîiolas su creaci6n, para asi poder
recompensar a Sidi 'Ali as-Salawi los servicios culturales prestados) estaba la estrecha
colaboraci6n dei sabio tetuanC en los estudios lingüCsticos deI arabista franciscano.

f . De esta frecuentaci6n humana, naci6 entre Sidi 'Ali as-SalaWÎ y muchos
ran~lscanos de la Misi6n Cat6lica una amistad que es muy facil constatar a través de la

relahvamente abundante correspondencia de él con aquéllos, amistad que piua el
rUSUI~an era de mas valCa que cualquier otra ventaja econ6mica, como lodemostr6 en
os !Jlhmos y azarosos aiios de su vida, cuando le fue retirada la pensi6n espaiiola,

aunque los franciscanos seguCan siendo sus amigos incondicionales. Pretender deducir
de estas relaciones amistosas con el "protegido" de una naci6n extranjera -uno de tantos
entre.los muchos de la época- la existencia de una especie de complot deI "imperialismo
agreslVo y colonialista", urdido por el P. Lerchundi y los démas religiosos franciscanos,
en connivencia con Sidi 'Ali as-Salawi, cuando por otros documentos se conoce el
talante bien diferente con que Lerchundi participaba en la vida publica y privada deI
pais, 10 considero, cuando menos, exagerado e incluso injuriosoll.

(11) La publicaci6n de las cartas de Sidi 'Ali as-Salâwï y algUn otro tetuanf a Lerchundi,
precedidas de una introducci6n en la que se vierten los juicios a que me refiero, fue hecha por el profesor

'Abd al-'Aziz Khalouq Temsamani, en Dar al-Niaba (nos.15-16, 1987, pp.s0-68) con el tftulo de ·Cien

documentos inéditos sobre Tânger en el siglo XIX y principios dei XX -Archivo de la Misi6n cat6lica-
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Tras este largo inciso reivindicativo, prosigo la exposici6n seIialando que la
vinculaci6n cultural directa de Lerchundi con personas concretas marroquies, de Tetuan
y Tanger especialmente, se extenderia también a los intelectuales espaIioles, sirviendo él
de lazo de uni6n intercultural entre ambos grupos. Por medio de la correspondencia
sostenida con los principales arabistas contemporaneos de EspaIia -y algun otro
extranjero-, se puede comprobar coma éstos dirigfan a Lerchundi consultas de orden
lingüistico 0 le pedian que les pusiese en comunicaci6n con intelectuales del pais.

Esto en la referente a aquellas personas que habitaban en unD u otro pais, sin
posibilidad de re1acionarse directamente. Pero es que Lerchundi se preocup6
especialmente de paner en estrecha relaci6n cultural y humana a los espaIioles que
residian permanentemente en Marruecos con los naturales deI pais y su cultura, en una
simbiosis enriquecedora. En Tetuân crea una Escuela de Estudios Arabes, programada
y dirigida por él, aunque con personal docente fundamentalmente marroqui12• En esta
Escuela se formaron en la lengua deI pais muchos religiosos franciscanos y también
otros espaIioles radicados en Marruecos. El mismo Lerchundi se dedic6 a la confeccian
de una gramâtica de arabe literai, que no lIeg6 a publicarse, pero que servia de texto en
esta Escue1a de Tetuan.

Es indiscutible que Lerchundi, en un tiempo relativamente corto, logr6 poner
en manas de los estudiosos espafioles los instrumentos adecuados para aprender el
arabe. Pero no hay que olvidar que al mismo tiempo se esforzaba también para que los
marroquies dispusieran igualmente de medios aptos para el conocimiento de la lengua y
cultura espafiolas: increment6 y moderniz6 las pequefias escuelas ya existentes en las
Casas de la Misi6n de los franciscanos, y las cre6 alH donde aun no existian; edific6 y
dot6 de profesorado dos Colegios de Segunda EnseIianza en Tanger, para javenes de

Franciscana de Tanger"; todo en Iengua arabe. S6lo publica el texto de 50 cartas, varias de las cuales habian

sido publicadas, en su traducci6n espaiiola, por el P.L6pez (EL P. Lerchundi, p.490 ss).

No pareee justo deducir de estas cartas que los franciscanos actuaban como proselitistas, y menos

aducir para su confirmacion la autoridad de J.-L. Miège, que afirma todo 10 contrario (cf. Miège, J.-L Le

Maroc et l'Europe (1830-1894), PUF, Paris 1963, IV, p.313, nota 11), si bien culpa de proselititas a los

protestantes anglicanos (Ibid. p.316 s). Tampoco es comprensible que este investigador "meta en el mismo

saco", sin venir al caso, al P. Castellanos y al P. Lerchundi: el primero, pese a sus méritos en 10 relativo a la

informati6n hist6rica, vierte en su Historia de Marruecos juicios francamente injustos y desgraciados sobre

los musulmanes marroquies,pero el P. Lerchundi, hombre de espiritu abierto y liberal, estaba muy por

delante de la ideologfa politico-religiosa de la época.

Sobre la amistad de Sidi 'Ali as-Sal1ïwï con los franciscanos, atestiguada mediante ducumentaci6n

de la misma Mision Cat6lica, véanse los trabajos publicados por el p. Luis Oleaga, amigo pcrsonal de as­

Salàwï ("I1ustres marroquies: Sidi Ali Selaoui" en Mauritania, 1940, pp.20-21), y por el P. Manuel R. Pazos

("Sidi Ali Salaui", ell Mauritania, 1957, pp. 251-256). Datos sobre el mismo Sidi 'Ali as-Salàwï pueden

encontrarse en la obra de Boada y Romeu, J, Allende el Estrecho: viajes por Marruecos (1889-94), Barcelona

1895, pp.274-279.

(12) cf. Lapez, El Padre Lerchundi, p.504 ss.
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:mbos sexos; en estos centros no s610 se enseiiaba la lengua espaiiola, sino también el
rabe, cultura general, ciencias, matematicas, otras lenguas europeas...; estaban

~eferentemente destinadas para j6venes europeos, pero en absoluto se cerraba a los
J1venes marroqufes, y de hecho algunos de éstos estudiaron en sus aulas, aunque no en
\ nUme~o que Lerchundi deseaba y que con ahinco busc6. J\ través dei sultan Ijasan 1
? tendna que varios j6venes marroqufes ingresaran en la Escuela de Medicina, fundada
19ualm~nte por él en Tanger. También lograrfa deI monarca que otros lueran a Espaiia
a estudlar Ingenierfa, siempre bajo la tutela suyal3.

f Los esfuerzos de Lerchundi por dotar a unos y otros de comunicaci6n cultural
dueron, pues, reales y no mediocres. lCuaI lue $U eficacia? Hoy, basandonos en la
oc~mentaci6n inédita, se puede decir que lue en derta medida fecunda; no en

:~hd~d numérica, pero si en calidad. Y no me refiero con esto al movimiento
ncarusta, todo él muy politizado, pese a que la mayorfa_ de sus simpatizantes se

presentasen revestidos de generosos ideales de civilizaci6n pacffica. Como creo haber ya
d:~os~rado en otro estudi014, Lerchundi no sentfa afecci6n hacia el movimiento
a ncarusta, aun cuando le fuera extendido un diploma de socio de honor.

. La eficacia de la obra de Lerchundi en esta intercomunicaci6n cultural puede
~preclarse hoy a través de la correspondencia mantenida por él con arabistas espaiioles
bbres de toda conexi6n con los propiamente africanistas: arabistas que acudfan a él en

usca de soluciones a problemas lingüfsticos; arabistas que investigaban de la historia
deI Andalus y deseaban que el franciscano detectara la presumible existencia de
documentos inéditos arabes en Marruecos 0 les sirviera de gufa experimentado en Ja
toponimia dei pafs magrebf; arabistas q~e ansiaban comunicarse con intelectualcs
marroqufes y que no velan otro intermediario que él; intelectuales espaiioles que
buscaban la participaci6n de coJegas marroqufes en determinadas actividades culturales
y se dirigian a él para que les fueran éstos presentados.

, . También algunos viajeros y exploradores, aventureros 0 colaboracionistas
POhhcos mas 0 mena solapados, de varias naciones europeas, enviaron a Lerchundi
algunas comunicaciones epistolares sobre sus andanzas en tierras magrebies,
~menzando por el célebre Murga, E. Bonelli, C. Benftez y eJ enigmatico Saturnino
Jltnénez. Lo veremos mas adeJante. Mas interesante lue la relad6n epistoJar y persona!
Con médicos de la talla de un DviJo y Canales, por ejemplo. En algunos aspectos,
tam~ién reviste derta importancia el fondo de cartas intercambiadas con hombres
ded1cados al comercio, a la industria y a las comunicaciones viarias, coma el marqués de
Comillas, el catalan C. God6, etc.

Sin embargo, no he encontrado documentaci6n alguna reJativa al proyecto de
Lerc~undi de construir un complejo arquitect6nico en Tanger, en el que se concentraia
Un grancmegîo, Jamansioll de Jos franciscanos y una iglesia; Jos pIanos deJ mismo

(13) Sobre el envfo, los costes de estancia y estudios de estos j6venes marroquies en Espana existe

alguna documentaci6n en AMT, leg.V, 8-213-220. Respecto a los estudiantes, también marroquies, en la

Escllela de Medicina de Tanger, ibid., B-239.

(14) cf. Lourido Diaz, R., "El P.Lerchundi y el reformismo", I.e., p.IO.
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fueron encargados al célebre arquitecto Antonio Gaudi, que vino expresamente a
Tanger con este objeto, pIanos que, aunque no llegaron a realizarse, sirvieron luego de
base para la construcci6n en Barcelona de monumentos internacionalmente conocidos,
el parque Güell y la Sagrada Familia, como 10 han descubierto los recientes estudios de
varios investigadores japoneses y espanoles.15

Poca relaci6n epistolar sostuvo Lerchundi con hombres de cultura extranjeros,
pero si se encuentra alguna, de forma indirecta, con R. Dozy, David Lopes y, sobre
todo, Budget Meakin.

III. LERCHUNDI y LOS ARABISTAS ESPANOLES.

A juzgar por cartas conservadas, los arabistas con los que el P. Lerchundi
mantuvo correspondenda mas sostenida e intima, familiar pudiera decirse, fueron

. Francisco Javier Simonet y Francisco Guillén Robles. Lerchundi llégo a colaborar con
.ellos en la publicati6n de alg6n libro, y su amistad personal se extendi6 al resta de los
familiares de estos dos arabistàs--nrros misioneros franciscanos que convivfan en
Marruecos con Lerchundi, como los PP. M. Castellanos, R. Gonzalez, P. Sarrionandia
(por no citar mas que aquellos que dejaron obras sobre Marruecos 0 las lenguas arabe y
beréber), intimaron igualmente con Simonet y Guillén Robles.

1. Francisco Javier Simonet.

Simonet, con el que trabaj6 personalmente Lerchundi durante su estancia en
Granada, por el ano 1878, publicando conjuntamente una "Crestomatla arabe" (Granada
1881), intercambi6 continuamente con el franciscano. Desde 1876 hasta la muerte de
éste, en 1896, Simonet le escribia con mucha frecuencia, proponiéndole casi siempre
frases 0 palabras arabes sobre las que recababa su opini6n respecto a la correcta
interpretaci6n en castellano, 0 buscaba su origen lingüistico. Se trataba
indudablemente de frases 0 palabras encontradas en documentos arabes, de mozarabes
o musulmanes, de los que se servî'a Simonet para la confecci6n de su célebre -por mas
que polémica- obra "Historia de los mozarabes de Espaiia" y de su "Glosario de voces
ibéricas".

En una carta de 1891, cuando el diccionario espanol-arabe de Lerchundi estaba
imprimiéndose, Simonet le comentaba que, "mientras mas 10 veo avanzar, mas siento no
haberlo disfrutado conc1uido para mi "Glosario'~ al cual hubiera dado mucho rea1ce,,16.
Dispuso, sin embargo, de la opurtunidad de utilizarlo en la segunda edici6n dei mismo
"Glosario", pues comenz6 su apariciôn en el mismo ano de su muerte, en 1897. Esta
obra àe-Simooot -es wdav1a hoy,en .opiniôn de M.. Manzan~res de Cirre, "una mina

(15) cf. Torti, T., El mundo enigmtitico de Gaudl, Instituto de Espana, Madrid 1983, pp. 32 58.;

Bassegoda, Juan, El gran Gaudl, Edit. Ausa, Bercelona 1989, p.333 ss.

(16) Carta de Simonet a Lerchundi, Granada 21/?/1891, AMT, leg.xVII, C-23.
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inagotable de d t l' ~.. 17ayud a os para e estudlo deI romance espanol de los pnmeros hempos" . y la
a prestada p Le h d' ] . . 'misl1l S' or rc un 1 en a mlsma es constatable a través de 10 escnto por el
o tmonet.

ind' Adem~s de estas consultas directas, Simonet puso también a Lerchundi,
en=ctal1lent~, en relad6n con otros arabistas, pasandole igu81niente comunicaciones 0

int gos ~e ttpo lingüfstico 0 cultural. El casa m~s senalado es seguramente el deI
p]aerea~blo lingüfstico entre Lerchundi y Dozy, por medio' de Simonet, que qued6
est~~a 0 ~n e] "Supplément aux dictionnaires arabes" deI ho]andés, aunque est~ por
,.... lar SI la aportaci6n de] franciscano esta adecuadamente reflejada en este
••.llportantfsim d" . 18Le h . 0 Icclonano . No he encontrado carta alguna cruzada entre Dozy y
Ta

rc
undl, s6Io los encargos que el primero hacJa al segundo a través de SÏmonet.

ac I1lpoco hallé escrito alguno deI entonces joven arabistas portugués David Lapes,
erea deI cual recordaba Simonet a Lerchundi, en 1895:

"Supongo que recibirfa V. Carta de mi recomendado el literato
portugués D. David Lopes, y le agradecezi'a mucho que le haya
complacido por ser una persona a quien debo muchas atenciones. Sus
deseos son de obtener una copia del. . .:..".-JI j--LJ-I ,pues
posee cuatro, si no ~réstamo deI manuscrito de Tetuan y de la Historia
de Ceuta, en arabe" 9.

S. Por el contexto, se comprende que Lerchundi hahfa puesto en conocimiento de
d~~onet1a existencia en Tetu~n de un ejemplar, manuscrito de al-Ifulal al-mawshiyya fT
.1 r al-akhbàr al-man'âkushiyya, y Simonet la habfa transmitido a su amigo D.Lopes,
que. trabajaba en esta obra, y por eJlo deseaba cotejar el ejemplar de Tetuân. Las
ge~hones de Lerchundi ante la persona proprietaria tetuanf deI manuscrito para
sahsfacer los deseos cientificos deI portugués no surtieron efecto, coma se constata en
otra carta de Simonet:

"Mucha siento que no haya podido prestarse el c6dice deI Holal
posefdo por un moro de Tetuân a D. David Lopes; pues este senor,
que posee cuatro ejemplares de la misma obra, no querfa copia, sino el
c6dice para cotejarlo y tener en cuenta sus variantes alllevar a cabo su
edici6n"zo.

(17) cf.M Manzanares De Cirre, Arabistas espafioles deI siglo XIX, Instituto Hipano-Arabe de
CUltura, Madrid 1972, p.162.

(18) cf. Dozy, Supplément aux dictionnaires arabes. Véase en detalle las consultas de Dozy a

Lerchundi, a través de Simonet, en Lourido Diaz, R., "lntercambio Iingüistico entre Lerchuncii y arabist.ls

europeos y marroquies (la correspondancia de P.J. Simonet)", en Homenaje al Prof Bosch Vila, Universidad
de Granada 1991.

(19) Carta de Simonet a Lerchundi, Granada 21 maya 1895, AMT, leg.XVII, A-70. Acerca de la

figura de David Lopes, cf. Mélanges d'éflldes luso-marocaines à la mèmoire de David Lopès et PierTe de
Cenival, Lisbona-Paris 1945, p. 755.

(20) Carta de Simonet a Lerchundi, Granada 15 junio 1895, AMT, les.xVII, A-72. -Como e~

sabido al-ijulal al-mawshiyya es una cr6nica, tenida coma an6nima hasta hace poco, sobre la época de las
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Simonet también comunicaba a Lerchundi las publicaciones nut:vas referentes
al arabe 0 a la historia norteafricana, aSI como el descubrimiento de viejos manuscritos.
En 1891, de regreso de un Congreso de Paris, le anuneiaba la publicaci6n de las
"Recherches des antiquités dans l'Afrique du Nord", y le preguntaba si deseaba
adquirirla21. Igualmente, conociendo bien la especialidad lingüistica de Lerchundi y su
amor por todo 10 franciscano, le invita, con saerificio propio, a aprovecharse de la
ocasi6n de

•..'Ique se halla en venta un c6dice aut6grafo y original que contiene el
Intérprete Arabico-Castellano, escrito en Damasco a fines deI siglo
XVII por su cofrade Fr. Bernardino Gonzâlez, citado algunavez en mi
"Glosario". Piden por él veinte duros y acaso 10 den por una onza. La
Faeultad de Filosofia y Letras de que soy decano, esta dispuesta a
adquirirlo, pero si V. 10 quiere para la Biblioteca de esa Misi6n, por
ser obra de un franciscano, V. dira,,22

Simonet era también iptermediario ante otros arbistas espanoles y extranjeros
de la venta deI diccionario arabe de Lerchllndi, como ante el aleman -Sr. Kohler, de
Leipzig, y otros.

2. Francisco Guillén Robles

Las relaeiones epistolares entre F.Guillén Robles y Lerchundi deblan ser
anteriores a 1876, ya que en este ano el malagueno, que estaba seguramente recogiendo
datos para su futura y principal obra, ''Malaga musulmana", deseaba pasar a Marruecos
para estudiar e investigar personalmente en los lugares desde donde se habla efectuado
el paso de los musulmanes hacia el Andalus. Debfa sentir derto temor a entrar en el
pafs, y par eso solieitaba de Lerchundi, que se encontraba entonees residiendo en
Tetuan, que fuera su gufa y protector. Este intent6 persuadirle de que "los moros son
buena gente", y debido a las expresiones amables empleadas por el franciscano al hablar
de la poblaci6n marroque, no es de extranar que Guillén Robles designase luego a los
marroquies en sus cartas como "sus amigos de V.los moritos,,23.

Guillén Robles pidi6 a Lerchundi datos relativos a la historia hispano­
musulmana y a las relaciones hist6ricas durante esta época entre las regiones del
Andalus y el Maghreb. Le animaba con frecuencia a buscar en Marruecos manuscritos
arabes inéditos sobre este perfodo de 'una historia comun, invocando incluso el ejemplo

dinastfas beréberes. Era ya utilizada por los investigadores deI siglo XVII, de la cual se hicieron varias

traducciones, siendo la ultima, a mi entender, la de Huici Miranda, publicada en su Colecci6n de cr6nicas
arabes de la Reconquista, Inslitulo de Estudios Africanos, Tetuan .

(21) Carta de Simonet a Lerchundi, Granada 5 diciembre 1891, AMT, leg.XVII, A-61.

(22) Carta de Simonet a Lerchundi, Granada 2 febrero 1893, AMT, leg.XVII, A-68.

(23) Cartas de Guillén Robles a Lerchundi, Malaga 19 enero y IS mayo 1876, AMT, leg.XVII, B-l

y3.
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de E. Lafuentè y Alcantara24• Se dolla también de que el gobierno espaiiol no accediera
a subvencionar el viaJff de estudios que Lerchundi habia proyectado realizar a través de
Marruecos y Argelia ,dei que se hizo menci6n mas arriba.

El arabista malagueiio concibi6 el proyecto de re<\laetar una obrita titulada
"Historia del Waliato arabe de Espaiia", y para ello recab6 de Lerchundi documentaci6n
arabe apropiada, mientras el franciscano le invitaba con este mismo fin que pasase a
visitar las costas ribereiias marroquies deI Estrech026

• El proyecto inicial sobre el
"Waliato" debi6 quedarse luego reducido a una corta exposici6n sobre el tema en el
capitulo de la "Malaga musulmana,,27.

Algunos aiios mas tarde, Guillén Robles volvi6 a comunicar a Lerchundi su
prop6sito de dedicar un estudio monogrâfico a los Banû l;Iammüd de Malaga,

..."descendientes de los Edrissies de ese Magreb por Omar hijo de
Edris II, fundador de Fez; dicenme que en esta iiltima ciudad se
encuentran aun recuerdos de aquel principe y aun descendientes
suyos, sumamente respetados de autoridades y pueblo. Cuando Badia
y LLeblig visit6 Fez, el Mcaddem de esta familia se llamaba Rach
Edris y su hijo mayor Rach Edris Banis; yo desearia que V. hiciera
cuantos esfuerzos pudiera para contestar in extenso a la siguiente
pregunta: l Existen aun Xerifes Edrissies en Fez? lC6mo se llama su
Mcaddem y qué clase de influencia tenga en ella? lExisten las
antiguas casas de Edris y las memorias que de él se conservan en la
mosquita de su nombre? lQué concepto general merecen los
Edrissies pasados y presentes en Marruecos,,28

A todas estas preguntas, ~ue Guillén le formulaba, tras haber leido
indudablemente a Domingo Badia2 , Lerchundi le contest6 brevemente que el
muqaddam se llamaba Sidi Ftul, oficio hereditario muy respetado; que existia el
sepulcro de Idris II en la mezquita; que en la capilla deI sepulcro habia varios pliegos
enrollados que contienen tratados entre la dinastfa reinante (alawi) y los habitantes de

(24) El arabista Emilio Lafuente y Alcantara fue enviado por el Ministro de Fomento a Tetuan,

durante la Guerra de Africa (1859-60), para estudiar alli los manuscritos arabes adquiridos. El catalago de

manuscritos, junto con un estudio de Lafuente fue publicado con el titulo de Catalago de los c6dices

arabigos adquiridos en Tetuan por el Gobierno de S. M., Madrid 1862.

(25) Carta de Guillén Robles a Lerchundi, Malaga 1876, AMT, leg, XVII, B-I-2.

(26) Carta de Guillén Robles a Lerchundi, Malaga 20 diciembre 1876, AMT, leg. XVII, B-9.

(27) cf. Guillén Robles,'Malaga musulmana", p.36 ss.

(28) Carta de Guillén Robles a Lerchundi, Malaga 12 marzo 1880, AMT, leg. XVII, B-21.

(29) La cuesti6n suscitada aqui por Guillén Robles esta tomada indudablemente de la obra de

Domingo Badia y L1eblig, Viajes de Ali Bey El Abbasi por Africa y Asia, Paris 1836, capXI, p. 158 ss. En la

nueva edici6n de los viajes de Badia por Marruecos, hecha por Salvador Barbera (Ali BEY, Viajes por

Manuecos, Editora Nacional, Madrid 1985), se anota el hecho y se ofrecen aclaraciones de caracter hist6rico

(p.249 ss).
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Fez; que siempre estan aUi xerifes idrisies, sabios y ricos, que se reparten entre eIlos las
abundantes limosnas donadas a la mezquita por los creyentes3O

•

También aqui el proyecto de Guillén Robles se quedada en un capitulo de su
obra dedicado a los Banü l;Iammüd, en el que se recoge la respuesta de Lerchundi y le
cita expresamente en una amplia nota31.

Por otra parte, Guillén Robles insisti6 repetidas veces para que el franciscano
dedicara algo de su tiempo a redactar una serie de trabajos hist6rico-sociales sobre el
Marruecos moderno. La historia elaborada a base de los acontecimientos puramente
politicos no era de todo su agrado, coma 10 afirmaria al enjuiciar la ''Historia de
Marruecos", de su tambien amigo el P.CasteUanos32. A prop6sito de su deseo de que
Lerchundi escribiese sobre la sociedad marroqui, Guillén Robles le repetia el 30 de
julio de 1876:

"Insisto en el asunto de las "Cartas marroquies". Me parece bien que
escriba V. diez 0 dace para irlas sucesivamente publicando; en cuanto
a asuntos, nada mejor que V. puede indicarlos: habitaciones, trajes,
administracion de justicia, costumbres publicas, costumbres privadas,
administraci6n civil: en fin, todo la mucho e ignorado de un pais con
respecta a los moros y judios; descripci6n de poblaciones importantes,
Tanger, Tetuan, Mogador, Larache...; los campos, agricultura, etc.
Todo esta salpicado con su estilo festivo, c1aro y ligero, y con alguna
cita de Aly Bey 0 de cualquier otro de los andantes poresas
Berberias...,,33.

Por cartas posteriores se comprueba que Lerchundi, atareado coma estaba en
sus estudios de la lengua arabe, no accedio a las requisiciones de Guillén Robles, cosa
que éste lamentaba, ya que de esta forma no era posible dar "a conocer a los arabistas
espafioles cuan buen amigo poseen" en Lerchundi, le comentaba aquél34.

AI final de su vida, Lerchundi, ayudado de su discipulo Fr. Francisco Ma
Cervera, también franciscano y buen arabista, redact6 un "folleto con grabados", con
"datas preciosos sobre la historia de Marruecos", e intenta fuese publicado por la
editorial Verdaguer; ésta retardo mucho la publicacion, por 10 que Lerchundi le retir6

(30) Borrador de carta de Lerchundi, sin fecha, AMT, leg.XVII, B-22.

(31) cf. Guillen Robles, "Malaga musulmana", p.l22.- Sobre el origen y estatuto de los shari/es
idrisies en tiempos posteriores, cf A. Laroui, "Les origines sociales", p.92 cs.

(32) Carta de Guillén Robles a Lerchundi, Malaga 5 mayo 1878, AMT, leg.XVII, B-17.- El

P.Caste\lanos, cuando se procedia a reeditar su Historia de Marruecos en la imprenta de la Misi6n Cat6lica

de Tanger, se quejaba de que le introdujesen en el texto aspectos de caracter soci.al y econ6mico, pues no

queria narrar mas que los aspectos poHticos (Carta deI P.Caste\lanos, Santiago de Compostela 13 julio 1898,

AMT, legXXIII, B-32).

(33) Carta de Guillén Robles a Lçrchundi, Malaga 30 julio 1876, AMT, leg.XVII, B-6.
(34) Carla de Guillén Robles a Lerchundi, Mâlaga 3 octubre 1876, AMT, leg. XVII, B-8.
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el original, que entreg6 a Guillén Robles para que 10 diese él a la luz publica35. Creo,
no obstante, que tampoco éste logr6 publicarlo, pasando fmalmente el original (ignoro
c6mo) a manos deI conocido literato Juan Menéndez Pidal, que 10 public6 bajo el tltulo
de "Misiones Cat6licas: Marruecos - Album hispano-marroqui" (Barcelona 1897).

De 10 que no hay duda es que a Guillén Robles le fueron proporcionados por
Lerchundi datos de archivo para la confecci6n de su discurso de ingreso en la Real
Academia de Historia, discurso que vers6 sobre la historia de la Misi6n Franciscana en
Marruecos36.

Por ultimo, hay que notar que Guillén Robles participaba de la curiosidad de
sus contemporaneos arabistas en la busqueda de nueva documentaci6n inédita sobre la
historia de la Espafia musulmana. Y crda poder encontrar en Lerchundi un valioso
investigador de la misma en tierras marroqufes. Le escribfa, en efecto:

(La prensa se esta haciendo eco de la embajada espafiola que
debe ir a Fez y de un franciscano como intérprete de la misma, que no
podfa ser otro que Lerchundi). Guillén Robles le escribe: "Si es cierto
ese viaje a Fez no olvide V. mi mania de los manuscritos arabes;
indudablemente alü deben existir algunos de los que nos interesan
para nuestra historia; los mocos andaluces ciertamente llevaron ahf los
manuscritos; no es posible que todos se hayan perdido; cuando E.
Lafuente A1cantara estuvo en Tetuân recogi6 varios, algunos
importantes. iQué ~loria para V. si descubriera alguno de los que
tanto nos interesan! 7

Lerchundi y Guillén Robles se intercomunicaban también informaciones y
relaciones de caracter cultural con terceras personas, como es el caso de José Mil
Murga, de quien se tratara mas adelante.

3. Antonio Almagro Cardenas

A. Almagro Cardenas, lingüista, historiador y arque6logo en temas arabes y
hebraicos, profesor de las Universidades de Granada y Salamanca, mantuvo también
estrechas relaciones culturales con Lerchundi, y, a través de .éste, con intelectuales de
Tetuân38•

(35) Cartas dei P.Lerchundi al PJ~ Paisal, Chipiona 17 abri11891, AMT, leg.XVII, C17 y 27.­

El P. Lerehundi estaba en comunicaci6n, desde hacia anes, con la Biblioteca-Museo Balaguer, en Villanueva

de Geltrû, por medio de un tal José M' caruUa, cspccializado en el extranjero en bibliotecas e impresor;

estudi6 también lirabe en la Escuela de Lenguas Orientales de Paris, 10 mismo que la gramlitica de

Lerchundi (cartas de caruUa a Lerchundi, 1894-95, AMT, leg. XVII, 8-586 Y495).

(36) Carta de Guillén Robles a Lerchundi, Mâlaga 18 junio 1895, AMT, leg. XVII, 8-26.

(37) Carta de Guillén Robles a Lerehundi, Mlilaga 4 abril18n, AMT, leg.XVII, 8-12.

(38) Sobre la figura de Almagro cardenas, cf. Manzanares De Cirre, M., '~rabistas espanoles",

p.197 SB.
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El P.Lerchundi conoci6 sin duda alguna a Almagro y Cardenas en Granada,
cuando, a finales de 1879, éste creaba el peri6dico quincenal ''La Estrella de Occidente",
en espaiiol y arabe. La influencia de Lerchundi no debi6 estar ausente a la hora de fijar
objetivos a esta publicaci6n, objetivos que Almagro Cardenas, como director de la
misma, expresaba asî: poner en contacta a los espaiioles con "los habitantes del cercano
Imperio de Marruecos", sobre todo "los escritores contemporaneos del Mogreb, en cuya
amistad nos honramos,,39. "El pueblo marroquî -volvîa a escribir un ano mas tarde- ha
acogido nuestro peri6dico como no podfa menos de esperarse. Las mas expresivas
cartas nos han venido de Tetuan, felicitandonos por nuestra publicaci6n y tributando a
la misma distinguidos elogios,r4o. .

Es muy posible, efectivamente, que el peri6dico creado y dirigido por Almagro
Cardenas, difusor de la cultura hispano-arabe pasada y presente, alcanzara cierta
notariedad en Tetuan. Y vuelvo a repetir que en todo ello debi6 influir mucho la
personalidad de Lerchundi, pues era precisamente en Tetuan donde el franciscano
habîa aprendido, con puebla e intelectuales, la lengua arabe, habîa compuesto su
gramâtica de arabe dialectal y gozaba de amplia simpatîa en todos los estamentos
sociales. Su contacto întimo, sobre todo con los intelectuales tetuanîes, era bien
conocido incluso en Granada, pues doce aiios mas tarde, en 1891, cuando el mismo
Almagro y Cardenas, junto con Simonet y Francisco de Valladar y otros de la Uni6n
Hispano-Mauritana, creada en 1884, organizaban el primer Congreso Espaiiol de
Africanistas en aquella ciudad, con objeto de festejar el Cuarto Centenario deI
descubrimiento de América41, estos organizadores acudieron a Lerchundi para que se
adhiriera, en primer lugar, al Congreso, pero muy especialmente para que el
franeiscano ayudara a los dirigentes a promocionar los intercambios culturales de
espaiioles y marroqufes en esta ocasi6n. Transcribo en casi su totalidad la significativa
carta que en aque1 momento Almagro Cardenas dirigi6 a Lerchundi:

..."el ultimo numero de ''La Estrella de Occidente", que se le remite por
correo hoy, ofrece, coma vera, la novedad de ir adicionado de un
suplemento arabe que se destina especialmente para Marruecos. En
este y en la edici6n castellana se inserta el programa deI Certamen
Literario que la Sociedad Hispano-Mauritanica de ésta anuncia para el
2 de enero de 1892. Entre los premios que se ofrecen hay dos
especialmente destinados para los seiiores alfaqufes moros, y son: unD
de mil pesetas para la mejor colecci6n de leyendas marroqufes
relativas a Granada y tomadas de los medda"42; y otro que es una lira
de oro para la mejor casida en honor de Granada 0 de su Alhambra...

Para los numeros arabes siguientes estan invitados a colaborar
los mejores arabistas espaiioles, y creo que saldran cosas curiosas e
interesantes. A V. no le digo 10 mucho que me agradarfa que me

(39) cf. Garcia Figueras, T., ''La acciOn africana", l, p.90 s.
(40) Ibidem, p.91.

(41) Ibidem, p.141.- Las cartas pidiendo la adhesi6n de Lerchundi al Congreso se encuentran en

AMT, leg.xVII, B-550-551.

(42) El término medda~ esta relacionado con el género panegirista.
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enviase alg(ln trabajito para su inserci6n, pero sé que me ha de
contestar se 10 impiden sus muchas obligaciones. Lo que si le exijo es
que me envie una lista de sus principales amigos moros en las diversas
poblaciones de Marruecos (particularment~ Tetuân y Tanger), con el
fin de remetirles, gratuitamente, se entiende, la hoja arabe, e
invitarles, aun que no sea mas que por f6rmula, a colaborar.

Tengo desde hace aftos una lista de algunos tetuanies, que le
incluyo, suplicandole anote los que han fallecido 0 estân ausente~ y la
adici6n con a1gunos mas que conozca, devolviéndomela después.A .

A prop6sito dei Cuarto centenario dei descubrimiento de América, también es
de destacar la invitaci6n que Lerchundi recibi6 dei ya célebre historiador, autor de la
"Espaiia sagrada", mas tarde director de la Academia de Historia, Fidel Fita y Colomer,
que entonces era delegado de la Exposici6n Europa que con esta ocasi6n se proyectaba
en Espafia. Esta invitaci6n estaba relacionada con la deseada aportaci6n cultural
marroqui en la misma. Hela aquf:

"Como delegado General de la Exposici6n hist6rico-europea
que ha de celebrarse en esta Corte en los primeros dias deI pr6ximo
mes de octubre, me permito dirigirme a V. para rogarle que emplee su
valioso y legftimo influjo en esos pafses [norteafricanos] para
promover la concurrencia de objectos que procedan de los moriscos
expulsados y de los judfos de Marruecos y de los que indudablemente
han de existir bastantes.

Asimismo le ruega igual gesti6n en el Imperio Marroquf, ya
para conseguir el envio de objectos que posean los particulares, como
las Corporaciones y el Estado.

Remito aV. circulares y programas referentes al asunto. Fidel
Fita,M.

(43) Carta de Almagro cardenas a Lerchundi, Granada 28 oclubre 1891, AMT, leg.XVII, B-534.­

Es de senalar que enIre las conc1usiones -la segunda- dei Primer Congreso Espanol de Africanistas

celebrado en Granada,en 1892, por iniciativa de la Uni6n Hispano-Mauritana, con ocasi6n dei 42

Centenario dei descubrimiento de América, aparece la siguiente: "Se gestionara que se amplie el Instituto de

segunda ensenanza fundado en Tanger por los Padres Franciscanos" (apud Garcia Figueras, La accion

africana, l, p.141). Como se dijo antes, no hubo tal Instituto en Tanger, sinD un Colegio de segunda

ensenanza, creado por Lerchundi.

Acerea de los avatares de "La Estrella de Occidente", ereada por Almagro Cârdenas, véase el

estudio de Lapez Garcia, Bernabé, "La Estrella de Oecidente" (1879-1893) y el "Boletin de la Sociedad

Uni6n Hispano-Mauritanica" (1894-1899): prensa granadina hispano-marroqui", en Cuadernos de la

Biblioteca Espaiiola de Tetuan, 23-24,1981, p.14 ss.

(44) Carta de la junta Directiva dei 4° Centenario dei descubrimiento de América, Madrid 28

mayo 1892, AMT, leg. XVII, B-564. -Actualmente se esta en la preparaci6n dei 5° Centenario dei

descubrimiento de América, y el gobierno espaiiol ha invitado al marroqui a participar en la Exposici6n

Universal que se prepara en Sevi lia. La historia se repile, y nunea mejor dicho.
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4. Leopoldo Eguilaz y Yanguas

Con Eguilàz y Yanguas, otro de los catedraticos de arabe de la Universidad de
Granada, que se dedic6 Plenamente a temas de investigaci6n sin mezclas polfticas
africanistas, también Lerchundi se carte6 en temas culturales4S.

La correspondencia entre ambos, a juzgar por 10 que se conserva no debi6 ser
MUY abundante. Sin embargo, las relaciones amistosas entre los dos debieron ser
bastante estrechas, como 10 muestra el hecho de que, en 1879, estando Lerchundi en
dificultades coillas autoridades espatiolas a causa de su nombramiento por el Vaticano
como Prefecto de las Misiones Franciscanas en Marruecos sin el placet previo deI
gobierno de Madrid, Eguilaz le invit6 cordialmente a pasar a Granada, donde podrian
trabajor en colaboraci6n, traduciendo manuscritos hispano- arabes. Estas relaciones
personales se extendian por parte deI profesor a otros franciscanos arabistas en
Marruecos, como eran los Padres M.Castellanos y A. G6me~.

E§uilaz y Yanguas public6 en 1896 un estudio sobre las pinturas de la
Alhambra. Este trabajo debi6 ser madurado por éllargo tiempo, e incluso discutido
con otros amigos arabistas. Precisamente, Guillén Robles, apoyandose en supuestas
pinturas 0 retratos de sultanes en el interior dei palacio dei sa'di Mawlày al-Walid
(1631-1636), sefialadas por el misionero franciscano M. de San Juan deI Puerto en su
libro "Mision Historiai de Mamœcos,,48, manifestaba su opinion acerca de las hip6tesis
de Eguilaz al escribir a Lerchundi que la existencia de "retratos de los sultanes
marroquies... parece una objeci6n a su magnifico trabajo (i.el de Eguilaz?) sobre el
significado de los retratos de la Alhambra, pues de sus opiniones yo participoS". No
habiendo podido consultar el estudio de Eguilaz, no puedo llegar a la comprensi6n total
de 10 que intentaba decir Guillén Robles a su amigo el P. Lerchundi.

5. Teodoro Cuevas

Teodoro Cuevas, c6nsul de Espafia en Larache y otras ciudades marroqules,
buen conocedor dei arabe y autor de excelentes estudios publicados en el Boletin de la
Sociedad Geogrâfica de Madrid y en la Revista de Geografîa Comercial sobre la vida
social y econ6mica de algunas regiones de Marruecos6

, escribio en diversas ocasiones y
por diferentes motivos a Lerchundi.

Ademas de los citados estudios socio-econ6micos, parece que Cuevas tenia el
proyecto de publicar un libro sobre polftica exterior de Marruecos: "voy a emprender la
segunda parte -escribfa a Lerchundi- de mi libro "Relaciones exteriores de Marruecos,"

(45) Sobre L. Eguilaz y Yanguas, cf. Manzanares De Cirre, '~rabistas espaiioles", p. 174 ss.

(46) Carta de Eguilaz a Lerchundi, Granada 21 mayo 1879, AMT, leg. XVII, B 210.

(47) cf Mauzanares De Cirre, '~rabistas espaiioles", p. 180. .

(48) cf.San Juan Puerto, Francisco, ·Misi6n Historiai de Marruecos·, Sevilla 1708, p.372.

(49) Carta de Guillén Robles.a Lerchundi, Malaga 29 Junio 1878, AMT, leg. XVII, B-18.

(50) Sobre los trabajos de T. Cuevas, cf. RGil Grimau, '~proximaci6na UIUl bibliografla espaiiola

sobre el Norte de Africa, 1850-1980", Madrid 1982, p. 227 s.
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Dentro de este plan, T. Cuevas pensaba poder encontrar abundante
documentaci6n en los archivos de la Misi6n Franciscana. Por eso solicitaba de
Lerchundi copias de las cartas enviadas par el sultan I:Iasan 1 al Papa Le6n XIII,
cuando el 'alaWi envi6 a Roma, en 1888, una embajada que habia sido organizada por
indicaciones de Lerchundi al soberano marroquiS1. Escribia T.Cuevas:

"Camo en la primera (parte de la proyectada obra) se
encuentra la historia documentada de las Misionés que a tan invidiable
altura ha colocado V., desearia completarla con los datas que pido y
con otros documentos que con relaci6n a la Orden (Franciscana) y a la
Corte Xerifiana V. quisiera proporcionarme"S2.

Segûn se desprende de otras cartas de T. Cuevas, Lerchundi no debio dar piena
satisfacci6n a la solicitud de aquél. Es también de seiialar que, en cartas anteriores,
T..Cuevas habia expuesto ante Lerchundi una actitud bastante critica respecto a los
exploradores Bonelli y Jiménez, coma se vera mas adelante.

6. Francisco Mil Tubino

Tubino, que mas tarde militaria como uno de los principales miembros de la
Sociedad Geogrâfica de Madrid y colaboraria en su Boletin con trabajos mas 0 menos
relacionados con la antropologfa en el Andalus, camo el titulado "Los aborigenes
ibéricos 0 los bereberes en la Peninsula,,53, mantuvo también relaciones con Lerchundi.

Tubino se interesaba mucho par la arquitectura musulmana y era miembro de
la Real Academia de Bellas Artes de San Fernando. S610 he hallado una carta suya
dirigida al P.Lerchundi, pero por ella se ve que se habian encontrado ya antes. Esta
carta la escribi6 en el mismo Tanger, al trasladarse a Marruecos para estudiar en
directo la arquitectura en este pais. Lerchundi residia entonces en la vecina Tetuan:

"M.R.P. Lerchundi. Mi estimado amigo; Crei al llegar a ésta
tener el gusto de encontrarle y de reanudar algunas de las
conversaciones que nos preocuparon hace dos anos, cuando me cupo
la ventaja de conocerle personalmente. No he tenido tan buena
fortuna, y de aqui el escribirle...

Mi viaje a este Imperio tiene por objeto conocer la antigua
arquitectura, buscando sus relaciones con la andaluza-musulmana.
Desde aqui [Tanger] me propongo ir a Rabat para estudiar la torre
Hassan y luego iré a Argelia. No voy a esa [Tetuan] porque no creo

(51) cf. topez, J., "El P.Lerchundi", p. 249 S.; R.Lourido, "Lerchundi y el refonnismo", en Dar al­

Niaba 9, 1986, p. 3.
(52) Carta de T.Cuevas a Lerchundi, Larache 31 enero 1889, AMT, leg.xVII, B-69.
(53) cf. Garcia Figueras, La accion africana, l, p.1l7.
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que haya edificio alguno anterior al XV. Sin embargo, parece que
existe aM, en ruînas, un antiguo palacio, y me convendrfa mucho que
V., por los medios que tiene a su alcance, se sirviese informarme de la
fecha exacta en que fue construîdo. Mucho me importarfa ademâs
tener su planta...

También me interesa mucho tener \ma planta de la Mezquita
mayor y conocer la fecha en que foe construfda.

Si V. pudiera, dando tregua a su Diccionario, dedicarme
algunas horas, yo le pedirîa que me dijese cuantas mezquitas hay en
esa, las fechas de las tres principales, atiadiendo si en alguna hay
capiteles de marmol y arcos de herradura. Y0, aunque estuve en
Tetuan cuando la guerra, no recuerdo estos detalles.

En ellibro adjunto, que tengo el gusto de ofrecerle, encontrarâ
V. la raron cientifica de mis desvelos: quiero de una vez resolver el
problema dei arte hispano~arabe... Nuestro buen amigo Simonet me

ti54recomienda... .

7. Arabistas no espafioles

Anteriormente me referf a las relaciones indirectas de Lerchundi con algtîn
arabista no espaiiol, R.Dozy, David Lopes... Alguno de estos no he podido identificarlo
debidamente, como el francés Jean de Bonnefon, que foe presentado a Lerchundi desde
Espaiia como "distinguido escritor francés, que visita Tanger como artista... y es
apasionado por Espaiia,,55. El aleman Hubert Jansen, que en 1890 foe a Marruecos para
estudiar su poblaci6n, religi6n, vida social, etc... publicando sobre estos temas varios
trabajos56, se intere~6 mucho por las obras dei franciscano. Otro aleman, Kohler,
también le pidi6 sus obras57.

El mas importante de estos arabistas extranjeros que se relacionaron
directamente con Lerchundi fue, sin duda, el inglés Budget Meakin, tanto por
relaciones amistosas y culturales con él y algtîn otro misionero franciscano de la Misi6n,
camo, sobre todo, por la gran talla deI arabista. A decir de J.L. Miège, B. Meakin,
director deI peri6dico de la época "The Times of Morocco", foe uno de los mejores
conocedores de Marruecos, que recorri6 ampliamente y en donde habit6 por espacio de
mas de 25 aiios. Sus libros estan entre los mejores consagrados al pals Yson una foente
imprescindible para su conocimiento al final de XIX58.

(54) Carta de F.Tubino a Lerchundi, Tanger 15 mayo 1886, AMT, leg.XVII, 8-315.

(55) Carta de la Agencia Telegrâfica Hispano-Intemacional a Lerchundi, Madrid 10 febrero 1894,

AMT, leg.xVII, B-446.

(56) Carta de H.Jansen a Lerchundi, Leipzig 19 feb.1892, AMT, leg. XVII, B-309.- Sobre las

actividades de Jansen.;n Marruecos, cf P. Guillen, L'Allemagne et le Maroc de 1870 à 1905, PUF, Paris 1967,
p.139.

(57) Cartas de Kohler a Lerchundi, Leipzig 2 abril 1892 y 8 enero 1893, AMT, leg. XVII, A-62 Y
66.

(58) cf l.L. Miège, Le Maroc et l'Europe, l, p.141. -El peri6dico 'The limes ofMarocco" fue fundado

en Tanger, en 1884, por Mr. Edward Meakin, padre de Budget Meakin, que luego fue su director (cf.
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Este gran arabista propuso al P. Lerchundi desde Londres, en 1891, tras haber
invocado su antigua amistad en Tanger, el siguiente proyecto de Sociedad Cultural
entre los intelectuales amantes de Marruecos, en un castellano no muy perfeccionnista y
deI que se excusa el mismo Meakin:

H •••el objectivo mas importante de mi carta es 10 siguiente.
Varios amigos de Marruecos, hombres de ciencia, tienen la intenci6n
de fundar una Sociedad Cientifica Marroquf. Sus miembros- seran de
todas las nacionalidades y de todas las creencias, sin distinci6n. El
objeto es puramènte cientifico, para reunir en relaciones amistosas a
los que estudian cualquier cosa de Marruecos. Los miembros seran
solamente aquellos que han publicado 0 descubierto algo sobre
Marruecos. Los socios estaran interesados todos en nuestro objecto.
Como unD de los representantes de Espana tenemos al venerable
Senor Gayangos, y como el segundo tengo el honor de invitar a V.,
como el primer fil610go dei palS. No tengo duda que dentro de pocos
dlas recibiré su adhesi6n; en fm, que podemos poner su nombre de
Vd. en la lista para el primer circular publico. El suscrici6n -poca cosa­
para cubrir los gastos de imprenta sera la mitad para miembros que
para sodos. Cosa crea de $ 2Y2 cada ano, pero no creo que sea
obligatorio.

En su respuesta pido a Vd. de darme los nombres cualesquiera
otros Senores que parezcan a Vd. sedan miembros 0 socios, con su
varias senas. Al dar su nombre, Vd.no contrae ninguna obligaci6n.

Temo que mi mal espaiiol sera casi incomprensible y en este
tendré mucha gusto en explicar otra vez.

Espero volver a Tanger el mes de abril pr6ximo, pero estoy
.ocupado dando conferencias sobre Marruecos en Inglaterra, y con
estudios.

Mis padres estan aun aqul, y si mi padre estuviera conmigo le
mandarla muchos memorias a Vd., como 10 hago yo ahora, y también
al P.Gonzâlez..:059•

Ignoro si realmente esta Sodedad fue creada de forma estable y si Lerchundi se
adhiri6 a la misma, pues carezeo de otra documentaci6n. De todas maneras, el que
Gayangos fuera el primer representante espaiiol y Lerchundi el segundo invitado, es
MUY significativo respecta a la alta consideraci6n en que se tenla a Lerchundi como
arabista, también en el extranjero. B.Meakin confi'a al P. Lerchundi, ademas, que

Laredo,l., ''Memorias de un viejo tangerino", Madrid 1935, p.(238 s.). Porcierto, en este peri6dico sali6 una

reseiia, el 3 noviembre 1893, deI diccionario espaiiol-ârabe dei P. Lerchundi, muy elogiosa, seguramente dei

mismo B. Meakin, juzgândolo coma "la mas importante contribuci6n para nuestro conocimiento dei dialecto

arabe que se habla en Marruecos...; es debido a la pluma de la mayor autoridad en la materia, el Rdo. P.

José Lerchundi".

(59) Carta de B. Meakin a Lerchundi, Londres 24 septiembre 1891, AMT, leg.xVlI, B-253.
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establczca una lista de otros arabistas espaiioles que, a su juicio, podîan entrar a formar
parte de la proyectada Sociedad Cientffica pro Marruecos.

IV. LERCHUNDI y LOS ESPANOLES CON IDEALES
DE PROGRESO EN MARRUECOS

En otra ocasi6n estudié ya la figura de Lerchunc:U encuadrada dentro del
movimiento reformista a que se vio sometido Marruecos desde Europa a finales deI
siglo XIX, es decir, la presi6n ejercida sobre las estructuras polîtico-socio­
administrativas marroquîes por parte de los gobiernos europeos, en las que
movimientos de caracter progresista y civilizador, orientados hacia el "desconocido"
continente africano, terminaron por transformase en auténticas fuerzas polîticas que se
adueiiaron deI poder en distintas regiones de Africa, entre ellas Marruecos. Fueron los
orfgenes deI colonialismo. Me reafirmo en mi persuasi6n, apoyada entonces en
abundante documentaci6n, de que Lerchundi, laborando, sf, muy directamente por el
progreso reformista en Marruecos, no particip6 de los ideales ambigüos de los
africanistas y mucho menos busc6 solapadamente que su patria Espaiia se adueiiase un
dfa deI poder polftico en este pafs, aun cuaudo no baya duda de sus esfuerzos para que
la influencia cultural espaiiola arraigara profundamente en él.

Por 10 expuesto hasta aquf, mas que influencia cultural espaiiola en Marruecos,
tal vez cabrfa decir que Lerchundi anhelaba la intercomunicaci6n cultural, aunque
valorase mas -al menos en el aspecta tecnicista- la cultura espaiiola. El hecho de
baberse entregado tan concienzudamente al estudio de la lengua dialectal y literaria
arabes y de haberse esforzado por difundirlas entre los espaiioles, 10 mismo que 10
referente a la civilizaci6n y formas de vida marroqufes, no creoque deba ser
interpretado de otro modo.

Cuando esos esfuerzos de intercomunicaci6n cultural se analizan a través de
sus contactos epistolares con hombres dedicados exclusivamente a la ciencia, sin
mistificaciones polfticas, sobre todo de los estudiosos de la pasada historia y civilizaci6n
hispano-musulmana, e incluso de la cultura y civilizaci6n deI Marruecos de la época,
ello es facilmente asumible. Es posible que se me tache de querer ver en Lerchundi s610
ideales puros y desinteresados, cuando en realidad es evidente que también mantuvo
correspondencia epistolar con niéditos mas 0 menos oficialmente comisionados en
Marruecos por las autoridades polfticas espaiiolas, con exploradores y aventureros mas
o menos involucrados en misiones polfticas de este 0 aquel Estado de Europa, con
gentes, en fin, que buscaban en Marruecos el desarrollo de stis negocios comerciales,
industriales 0 de transporte.

Precisamente, en este ultimo apartado intentaré exponer la no muy abundante
correspondencia de Lerchundi con estas tres c1ases de personas que entonces se
relacionaron con el pueblo marroquf, y que, de forma al menos indirecta, podfan ser
portadores de cuttura.
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En primer lugar, cabe destacar la figura deI Dr.Felipe Ovilo y Canales, médico
militar ya con cierto renombre en las posesiones espaiioles de América, y que en 1877

fUe destinado a Tanger como médico de la Legaci6n de Espaiia en Marruecos60•

Ciertamente, el Dr. Ovilo y Canales estuvo mezclado en actividades de tipo politico61.

Pero su obra cultural y médica es de mucha mayor envergadura. Pas6 muchos aJios en
Marruecos, aprendi6 el arabe y fue un gran observador de la sociedad marroqui, dando
luego a la publicidad importantes estudios de caracter socio16gico y medical, como su
libro sobre "La mujer ma"oqul" (Madrid 1886)62.

El P.Lerchundi busc6la colaboraci6n medical deI Dr. Ovilo y Canales, a quien
le fue encomendada la direcci6n de la Escuela de Medicina creada por aquél en
Tanger63• A esta Escuela acudian, como estudiantes, misioneros franciscanos y j6venes
marroqufes enviados por el sultan J:Iassan J, a solicitud de Lerchundi y deI mismo Dr.
Ovilo y Canales64• Era el primer centro de enseiianza médica de este tipo que se
establecfa en Marruecos, como poco antes 10 habfa sido el contiguo hospital espaJiol,
también construfdo gracias a los desvelos de Lerchundi, y al cual iban a curarse tanto
espaJioles como marroqufes65•

Existe una no muy abundante correspondencia escrita entre Ovilo y Canales y
Lerchundi. Normalmente residfan ambos en Tanger, pero con cierta frecuencia el
segundo se ausentaba en Tetuân, su anterior lugar de residencia, y allf le enviaba sus
cartas el médico. Esta correspondencia de Ovilo y Canales tendfa mas bien a poner al
franciscano en conocimiento de las intrigas en el sena de la misma Legaci6n Espaiiola,
y de ésta con otras Legaciones extranjeras, siempre en relaci6n con los asuntos de
Estado en Marruecos. Todo ello no revista una mayor importancia66•

Es posib~e que la obra escrita por el Dr. Ovilo y Canales en 1888· sobre el
Estado actual de Marruecos, al igual que otros libros dei mismo, deban mucho a la
participaci6n 0 colaboraci6n oral de Lerchundi, dadas las intimas relaciones personales
existentes entre el médico y el misionero en actividades de tipo socio-cultural en
Tanger.

Otro médico importante en los medios oficiales marroqufes par los aJios de
Lerchundi fue el espaJiol Dr. Joaquin Cortés y Bayona, poco citado en los estudios
sobre esta época. Desconozco los antecedentes de este médica, que su presentador
calificaba coma "uno de los jefes mas distinguidos dei Cuerpo de Sanidad Militar"

(60) Sobre el Dr.Ovilo y Canales, cf. Laredo, Memorias, p.166.

(61) cf. Gil Grimau, Aproximaci6n a una bib/iografia, p.6l2; MIEGE, Le Maroc et l'Europe, IV,

p.219 s.

(62) cf. Laredo, Memorias, p.173.

(63) Anteriormente hablé ya de esta Escuela de Medicina.

(64) Cartas en AMT, aiios 1886, leg. XVII, B-213-220, 239-246.

(65) cf. Lopez, El P. Lerchundi, p.303 ss.

(66) cf. Lourido, "Lerchundi y el reformismo", I.e, p. 65.
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espaiio~ y que fue destinado, en 1891, por el gobierno de Madrid al servicio directo de
Ijasan J. Permaneci6 en Fez hasta la muerte de este sultan, ya que el mismo comunic6
al P.Lerchundi la noticia, el 16 de diciembre de 1894, dandole también cuenta de las
fuertes intrigas de italianos, franceses, ingleses y alemanes a raiz de la elecci6n deI
nuevo sultan Mawlày 'Abd al_'Aiiz67•

Lerchundi, a solicitud dei Director de la Revista de Terapéutica y Farmacia de
Madrid, Dr. Angel de Larra, fue como el introductor deI Dr. Cortés en sus actividades
médico-culturales en Marruecos. No crea que sus contactos continuaran siendo muy
estrechos y frecuentes, pues apenas existen cartas entre ambos. De todas formas, es
interesante la carta deI Dr. Larra, en la que era prèsentado el nuevo médico de J:lasan J:

"paso a exponerle el objeto de la presente, cual es hacer a V.la
presentaci6n de mi querido amigo el Dr. Joaquin Cortés y Bayona,
médico nombrado para la Comisi6n especial cerca dei Sultan de
Marruecos en Fez.

La circunstancia de tener el Seiior Cortés un vivisimo deseo de
conocer personalmente y ponerse a las 6rdenes de quien como V. es la
primera figura que representa la civilizaci6n cat6lica y espaiiola en
Marruecos, me hace molestarle para rogarle atienda, como su
acostumbrada y cariiiosa benevolencia, a este buen amigo Mio que al
ir a Marruecos va convencido de 10 delicado de su misi6n, de
trascendencia para los intereses espaiioles en Marruecos, y
comprendiéndolo as{ en su excelente criterio desea oir de labios de V.
consejos tan autorizados como practicos.

El Sr. Cortés, uno de los jefes mas distinguidos deI Cuerpo de
Sanidad Militar, llevara a V. de mi parte un ejemplar de la ultima obra
que acabo de publicar (de la cual crea le hablé) y que ofreico a la
Biblioteca de la Escuela Espaiiola de Medicina de Tanger, util
instituci6n que Marruecos y la influencia de nuestra patria en ese pals,
deben a V../,,68.

No debo omitir que, por medio dei Dr. Cortés y Bayona, el vice c6nsul inglés
en Fez, Mr. James Mac Jver Macleod, se puso en contacto con los Superiores de la
Misi6n Cat6lica en Marruecos, en 1898 -muerto, por tanto, el P.Lerchundi-, para
obtener de ella la autorizaci6n de la traducci6n al inglés y su ~ublicaci6n, de la
gramatica de arabe dialectal marroqu{ de Lerchundi, como as{ se hizo69.

(67) Carta dei Dr. Cortés a Lerchundi, Fez 16 diciembre 1894, AMr, leg. XVII, B-471.

(68) Carta deI Dr. Larra a Lerchundi, Madrid 31 octubre 1891, AMr, leg. XVII, 8-535.

(69) Cartas de MacLeod a la Misi6n Cat6lica, Fez 20 mayo 1898, AMr,leg. XVII, &21·35.
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2. Correspondencia con viajeros, exploradores, comerciantes, etc.
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En este mismo apartado, eliminando todo otro aspecto que pudiera existir
relativo a 10 polftico y aventurero, para quedarnos en 10 estrictamente cultural, se
podrfa también exhumar la correspondencia epistolar de Lerchundi con varios viajeros y
exploradores en el Marruecos de entonces, tales como José M~ Murga (el "Moro
Vizcaino"), Crist6bal Benitez, Emilio Bonelli, Saturnino Jiménez, etc. Pero la verdad es
que esta correspondencia no reviste interés alguno bajo ningUn aspecto.

También se conserva una relativamente amplia serie de cartas escritas a
Lerchundi por comerciantes, industriales, hombres deI transporte maritimo, etc. Todas
estas cartas obedecen a motivos puramente humanos, econ6micos.., por 10 que también
me abstengo de presentarlas.

V. LERCHUNDI y LA OBRA CULTURAL DE OTROS FRANCISCANOS

Pongo punto final a esta exposici6n sobre la correspondencia de 0 con
Lerchundi con otras personas que, de alguna forma, pudieron intervenir en las
relaciones culturales hispano-marroqufes en la segunda mitad deI siglo XIX, haciendo
una corta referencia a la participaci6n del franciscano en las obras escritas sobre
historia y lingüfstica por otros de sus hermanos y co1egas de la Misi6n Franciscana
Cat6lica en Marruecos por esta época.

Me limitaré a la citaci6n de tres autores franciscanos, relativamente conocidos
por los especialistas en los aspectos seiialados: el P.Manuel Castellanos, historiador, el
P.Rafael Gonzalez arabista, y el P.Pedro Sarrionandia, berberizante.

No existe documentaci6n escrita que relacione al P.Lerchundi con la primera
edici6n de la obra de Castellanos, ''Descripci6n de Marruecos y breve resena de sus
dinast{as" (Santiago de Compostela 1878). Es posible que poco 0 nada interviniera
Lerchundi en su proyecto y confecci6n. Durante estos alios, Lerchundi y Castellanos no
parece que vivieran en localidades pr6ximas. La segunda edici6n publicada en Orihuela
en 1884, no aporta mejoras sensibles. La tercera, sin embargo, titulada ya ''Historia de
Marruecos", aparecida en Tanger en 1898, muerto ya Lerchundi, consta, sf, que otros
franciscanos aportaron nuevos datos para su elaboraci6n, no siempre con la total
aprobaci6n de Castellanos: se aportaban nuevos documentos relativos a aspectos
sociales y econômicos, y Castellanos no queria que se tratase mas que 10 geografico y
puramente polftico. Pero esto tenfa ya lugar con el P.Cervera, sucesor deI P.Lerchundi
al frente de la Misi6n Cat6lica70.

Creo, de todas maneras, que, sea animando a Castellanos a enriquecer su libro,
sea aportando el mismo documentaci6n, Lerchundi debi6 intervenir en la ''Historia de
Marruecos" de Castellanos. Es mi deber advertir, sin embargo, que el espfritu que

(70) Cartas deI P.Castellanos al P.Francisco Mi! Cervera, Santiago de Compostela, AMT, leg.

XXlII, B-1-32.
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anora en el libro de Castellanos respecto a la manera de ser de los marroqufes, esta
triuy lejos dei espfritu real de Lerchundi, como expuse en otro lugat71•

Respecto a los lingüistas, P.Rafael Gonzâlez, autor de la "Gramatica de la
lengua arabe literai 0 clasica" (Tanger 1910), y al P.Pedro Sarrionandia, que compuso la
"Gramatica de la lengua rifena" (Tanger 1905), Lerchundi particip6 en ellas a longe, en
el sentido de que fue él quien inici6 a estos dos franciscanos en los estudios lingillsticos.
Fue !--erchundi, en efecto, quien los destin6 para_ que estudiaran en la Escuela de
Estudios Arabes, que el mismo habla ereado en Tetuan, con el prop6sito de formar a
los misioneros franciscanos en la lengua deI pals, como queda anotado72• Es mas, me
persuado que el P.Rafrel Gonzâlez debi6 tener muy en cuenta, al estructurar su
gramatica de arabe literaI, la gramatica -también de arabe literal- que se utilizaba en
ctiaderriîUoseti dieho-centrode Tetuan, pero que nunca lleg6 a publicarseen forma de
libro: esta gramatica era deI P.Lerchundi.

Con este 6ltimo apartado doy fmal a esta no corta exposici6n de la
correspondencia epistolar con el P.Lerchund~ en la que se detecta su participaci6n
sustancial en las relaciones culturales habidas entre Marruecos y Espaiia a 10 largo de la
segunda mitad deI sigle XIX, durante el sultanato de I;Iasan J.

Ram6n LOURIDO Diaz.
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(71) cf. Lourido', "Lerchundi y el reformismo", Dar al-Niaba 8, 1985, p. 12 s.

(72) Cartas deI P.Rafael Gonzâlez, AMT, legs. XXII, A-36, B-162; Cartas deI P.Sarrionandia,

AMT, leg. XV, CU.
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SITUATION DE LA PRESSE AU MAROC SOUS LE
"PROCONSULAT" DE LYAUTEY (1912-1925)

Jamaâ DAIDA

A sa !oncûon premitre, qui est de restituer la vie des journaux et de préciser
le r6fe qu'ils ont joué dans l'wolution des sociétés, l'histoire de la presse
ajoute une sorte de fonction dérivée: celle d'aider les historiens à utiliser le
témoignage des journaux).

L'histoire de la presse au Maroc reste à écrire. Les quelques rares tentatives
qui ont été faites dans ce domaine souffrent de bien des lacunes. La plus récente, .celle
de Madame Amina Aoucha.-2, fait parler la presse -ce qui n'est pas dénué d'intérêt-mais
néglige totalement les documents inédits. Certes, la tâche est ardue, mais l'approche
aurait sQrement été plus féconde.

L'historien de la presse marocaine doit bâtir son oeuvre sur un terrain quasi-
ment vierge:

·Les travaux antérieurs sont très rares.
-Il n'existe pas de répertoires exhaustifs de la presse du Maroc.
-Les collections des journaux sont incomplètes aussi bien au Maroc qu'à

l'étranger. Certains périodiques sont même introuvables.
-Les documents inédits, éclairage indispensable pour comprendre la presse,

sont éparpillés au Maroc et à travers le monde. L'accès à certaines de ces archives est
parfois loin d'être aisé.

-Enfin, pour les périodes les plus récentes, les témoignages oraux ne sont pas à
exclure.. Toutefois, leur exploitation doit se faire avec toutes les précautions qui
s'iiriposent.

(1) P.Albert et F. Terrou, Histoire de la presse, P.U.F, coll. Que sais-je? N°368, Paris, 1974, p.6.

(2) A. Aoucbar, La presse marocaine dans la luttepour l'indépendance (1933-1956), Bd, Wallada

Casablanca, 1990, 160p.
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Dans la présente étude, nous nous attelons à faire ressortir tout ce qui a trait à
la situation de la presse sous le "proconsulat" de Lyautey. En guise de documentation,
nous nous basons essentiellement sur les journaux de l'époque, les archives du Quai
d'Orsay, les correspondances de l'agence Havas3 et les documents du S.HA.~bis.

1. UN REGIME JURIDIQUE POUR LA PRESSE

1. Le contexte

Au moins trois raisons étaient à l'origine de l'initiative de Lyautey de doter le
Maroc d'une réglementation de la presse:

-Primo: Le Maroc, par son statut de "Protectorat", ne pouvait être régi, sur le
plan de la presse et de la librairie, par la loi française du 29 juillet 1881. Il lui fallait
donc ses lois propres pour ne pas être en contradiction avec l'esprit du traité de Fès
(mars 1912).

-Seconda: Il fallait promulguer des lois pouvant faire face à la propagande de
certaines puissances étrangères rivales de la France. Le cas du journal arabe de Tanger,
El Haqq ( la vérité), d'inspiration espagnole, avait renforcé l'idée de cette nécessité.
Créé le 8 janvier 1911, il fit, dès ses débuts, campagne pour les thèses de Madrid. Après
l'instauration du "Protectorat" français au Maroc, El Haqq essaya d'agir auprès des Ma­
rocains pour les inciter à la révolte contre l'occupation. Son champ de propagande dé­
passait Tanger et la zone nord car, grâce à la poste espagnole, El Haqq était distribué
jusque dans les villes de l'intérieur, notamment Fès.

Irritées par cette action, les autorités françaises firent arrêter, le 3 septembre
1912, les deux principaux rédacteurs d'El Haqq: Ahmed Rif'at et Mahmùd Zaki. Ces
deux Egyptiens furent traduits devant le conseil de Guerre de Rabat qui condamna
Zaki, le directeur, à cinq années de travaux forcés, et son collaborateur à trois mois de
prison. Ce procès ne manqua pas de faire réfléchir la Résidence et l'incita à tisser un
arsenal juridique adéquat pour des situations similaires.

-Tertio: Il n'y avait pas que la presse "étrangère" qui pouvait déranger la quié­
tude de la Résidence. Celle-ci n'avait pas oublié que dès 1910, Regnault, alors Ministre
de France à Tanger, dut signer un ordre d'interdiction de séjour à Casablanca contre le
journaliste français Christian HoueI. Celui-ci put revenir dans cette ville vers la fin de
1913 après y avoir été autorisé par Lyautey. Il y reprit son activité journalistique en
collaboration avec Rouest, un "anarchiste" expulsé de Tunisie pour ses écrits" et
"condamné récemment à deux mois de prison [à Casablanca] pour [.-} [un] pamphlet
jugé subversif,4. Ils animèrent l'hebdomadaire Les Annales Marocaines qui prit tout de

(3) Les archives Havas sont conservées au C.A.R.A.N ( centre d'Acceuil et de Recherche des Ar­

chives nationales -Paris). Elles ne sont communicables que sur présentation d'une autorisation de l'AF.P.

(3bis) SeIVice Historique de l'Armée de Terre (Château de Vincennes -France).

'(4) Houei (Christian), ''Mes al'entllres Marocaines", Ed. Maroc-demain, Casablanca, 1954, p.231.

(5) Ce journal fut d'abord fondé à Tanger par Houei; puis celui-ci le fit transférer à Casablanca
vers la fin de 1913.



LA PRESSE SOUS LE "PROCONSULAT» DE LYAUTEY 69

suite une allure non conformiste. Ce journal, suivi de La Presse marocaifle6, incita la
population européenne à la révolte pour dénoncer l'état déplorable de la voirie de
Casablanca, qu'on disait être à l'origine de la propagation du typhus dans la ville au dé­
but de 1914. Les colons reprochèrent aux autorités de favoriser Rabat, choisie désor­
mais pour abriter la Résidence Générale. Ils se constituèrent même en un comité pour
se substituer à l'administration officielle et organiser l'assainissement de la cité.

Les Annales Marocaines, chef de la révolte, écrivit le 15 mars
1914: "Rabat capitale! Erreur dont nous sommes aujourd'hui victimes"
~.J .
Casablanca, résidence du Protectorat français; et alors ce sera comme
par enchantement: les rues, les égouts, les adductions d'eau".

Le 1er avril 1914, un ordre du général Lyautey contraignit Christian HoueI et
son ami Rouest à ~uitter le Maroc. Les deux expulsés essayèrent, à Paris, d'intéresser à
leur sort la presse et la Ligue des Droits de l'Homme; mais cela ne perturba en rien la
décision de Lyautey. Ce dernier retint la leçon de cet épisode et celle des épreuves pré­
cédentes puisque moins d'un mois après l'expulsion des deux journalistes, le Maroc
avait sa première réglementation de la presse.

2. Le dahir du 27 avril 1914

Le dahir du 27 avril 1914 fut promulgué comme première loi visant la codifica­
tion de la presse au Maroc8. Il s'inspirait, en principe, de la loi française du 29 juillet
1881; mais, sur bien des points, la législation marocaine était moins libérale:

-Elle imposait l'autorisation préalable pour faire paraître un périodique, alors
que cette contrainte avait été supprimée en France.

-Elle exigeait le dépôt d'un cautionnement s'élevant à 6.000 francs, alors que
cette mesure avait été abandonnée en France depuis 1881. Conscient de cette injustice
qui faisait honneur au registre des "deux poids deux mesures", le législateur procéda, en
1918, à un assouplissement de cette formalité. Le dahir du 9 février 1918 réduisit la
caution à 3.000 francs pour certaines publications spécialisées et non quotidiennes.

- Elle restreignait la marge de liberté pour la presse locale en langues arabe et
hébraïque, ce qui profitait largement aux périodiques d'expression française. L'autorité
résidentielle avait le grand souci de ne pas laisser aux mains des autochtones une arme
qui pouvait échapper à son contrôle et se retourner contre l'occupant. Margot, officier
du Service des Affaires Indigènes et directeur du journal résidentiel de langue arabe
ESSAADA (la félicité), explicita ces intentions, une dizaine d'années plus tard, au cours
d'une conférence: "La presse [...] est une arme dangereuse dans les mains des gens inex-

(6) HoueI signait des articles dans "La Presse Marocaine" sous le pseudonyme de Kabous.

(7) ''L'Eclair'' accueillit des articles de Houei, tandis que "La Guerre Sociale" (anarchiste) et

"L'Humanité" (communiste) publièrent ceux de Rouest.

(8) Bulletin Officiel, n079,Ier mai 1914, p.296-301.
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périmentés. Bienfaisante à divers titres chez les nations civilisées, elle convient peu aux
peuples qui en sont encore au premier stade de leur évolution, surtout aux peuples
arabes et berbères si facilement impressionnables"9.

Bien que modifié, complété et remanié à diverses\reprises, au gré des circon­
stances, le dahir de 1914 continua à privilégier la press~ française durant toute la
période du "Protectorat". Son caractère discriminatoire et non libéral avait même été
renforcé. sous l'état de siège imposé au Maroc au nom des impératifs de la Grande
Guerre.

Il. LES IMPERATIFS DE LA GRANDE GUERRE

1. Etat de siège (2 aoOt 1914)

L'ordre-Tésidentiehm hoût 1914 instaura l'état de siège-ermit en application,
au Maroc, les lois martiales françaises du 9 août 1849 et du 9 avril 1878. Par cet ordre,
Lyautey transféra à l'autorité militaire divers pouvoirs qui étaient auparavant, en prin­
cipe, du ressort des civils. Ceux-ci furent notamment dessaisis de leurs prérogatives
concernant la presse~-Leditordre octroyait, en effet, à l'autorité militaire le droit de ré­
primer les "délits de presse, [le] colportage, par la voie de la presse, ou par tout autre
moyen, de fausses nouvelles susceptibles de jeter l'alarme dans la population,,10.

L'état d'exception devait, théoriquement, être abrogé dès le lendemain de
l'Armistice. Mais, ce ne fut pas le cas; Lyautey jugea nécessaire de le prolonger "sine
die", ce qui ne manqua pas de mécontenter certains milieux aussi bien au Maroc qu'en
métropole. Nous verrons, ultérieurement, comment le monde de la presse marocaine
dénonça cette option "anachronique" du Résident général.

2. La presse en difficulté

L'instauration du régime du "Protectorat" au Maroc (mars 1912) laissait prévoir
un avenir florissant pour la presse française de ce pays. L'afflux des capitaux et des co­
lons constituait l'infrastructure nécessaire à cet épanouissement. En effet, à partir du
début de 1914, plusieurs journaux du Maroc, confiants en l'avenir grâce à la nouvelle
conjoncture, décidèrent de recourir aux services de l'agence Havas pour mieux servir
leur clientèle. L'agence parisienne, depuis longtemps déçue par son activité au Maroc,
ne cacha pas, cette fois, sa satisfaction: "[...] Vraiment, nous sommes surpris -heureuse­
ment surpris- de ces demandes d'abonnement successives qui, toutes, veulent partir du
1er janvier 1914. Ce 1er janvier 1914 serait-il une date fatidique dans l'histoire de
l'agence au Maroc? Souhaitons-Ie,,11

(9) Margot, La presse arabe en 1927, Publication de la. Résidence Générale de France au Maroc,

s.l.n.d [Rabat, 1927], p.52.

(10) Bulletin Officiel, n° 92, 2 aoOt 1914, p. 631.
(11) Lettre de Havas à Guérard, son représentant à Rabat. Correspondance datée de Paris, le 24

décembre 1913. cf CARAN., carton: 5AR/120.
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Le 1er janvier 1914, La Presse Marocaine, Le Progrès Marocain et L'Echo du
Maroc s'abonnèrent à Havas. Au mois de mars, ce fut Georges Mercié, directeur de La
Vigie Marocaine, qui signa un contrat avec l'agence parisienne. Dans la même foulée,
d'autres journaux suivirent. L'esprit de concurrence aidant, cet élan promettait un
grand essor de la presse marocaine. Mais tout devait être remis en cause avec le
déclenchement des hostilités de la Grande Guerre en août 1914.

Le Maroc fut mis en état de siège et le nouveau contexte constituait une
entrave évidente pour l'information. Les dépêches de Havas étaient communiquées aux
abonnés par l'intermédiaire de la résidence, un détour qui ne cessa qu'en janvier 1919.
Les autorités filtraient les informations afin de ne pas laisser de brèches profitables à
"l'ennemi".

Cette contrainte privait les périodiques marocains de leurs colorations propres;
ils se contentèrent d'étaler sur leurs colonnes presque les mêmes dépêches et les mêmes
communiqués officiels. Cette information peu variée faisait perdre aux journaux leur
attraction et...leurs lecteurs. La presse connut alors des difficulés financières qui se ré­
percutèrent sur sa qualité. Certains journaux furent obligés de suspendre leurs contrats
avec les agences qui les alimentaient en informations. Ainsi, Lintz, directeur du Journal
du Maroc (Tanger), avisa-t-il Havas, le 3 novembre 1914, de sa décision d'interrompre
momentanément ses relations avec ·l'agenceI2; ce ~ue, d'ailleurs, Havas comprenait
parfaitement, vu "les circonstances exceptionnelles"l. Lintz était débiteur de 2563,90
francs à l'égard de Havas qui acceptait de lui accorder des facilités de paiement. Il écri­
vit, le 2/2/1915: "[...] la situation actuelle [...] ne me permet de continuer mon journal
autrement que sous une forme très réduite et qui n'll pour autre but que de ne pas lais­
ser tomber le titre [...],,14.

Il n'y avait pas que Le Journal du Maroc qui subissait le poids de la guerre. Il
pesait également sur les autres journaux, notamment La Vigie Marocaine qui était débi­
trice, en novembre 1914, aussi bien envers l'administration des Télégraphes Chérifiens
(2735,25 Prs) qu'à l'égard de Havas (3651,5 Prs.).

Après la mort de son directeur, survenue à Verdun en 1916, il fut même
question-sous le poids des difficultés- de sa fusion avec L'Echo du Maroc lS; mais le
projet ne vit pas le jour. Quant à La Dép~che Marocaine de Tanger, elle put supporter
le contrecoup des événements grâce aux subventions que percevait Rober-Reynaud, son
directeur, du Quai d'Orsay. En effet, à partir de janvier 1916, les 600 Prs que repré­
sentait l'abonnement mensuel de la Dép~che Marocaine à Havas étaient directement
réglés à Paris, par le Ministre des Affaires Etrangères. Cette aide avait été débloquée
pour soutenir un organe spécialement créé pour remplir une mission officielle au Ma­
roc. Elle continua pendant plusieurs années après la guerre.

(12) CARAN; carton: SARI 139, registre n"3, p.36S-366.

(13) Ibid.

(14) Lettre adresée à Havas-Paris, le 2 février 1915; CARA.N. 5AR/395.

(15) Lettre de Havas-Paris à Guérard (Rabat), le 1/12/1917, CARA.N., 5AR/120, registre n03,
p.223-224.
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Dès le début des hostilités, les journaux furent obligés de réduire de moitié leur
nombre de pages ou leur format comme conséquence de la pénurie de papier. A cette
difficulté, s'ajoutait également le manque de carburant -nécessaire au fonctionnement
des linotypes- et de pièces de rechange. En outre, le ralentissement général des affaires
priva la plupart des journaux d'une partie non négligeable de leurs revenus publicitaires.
Pour vivoter, en attendant des circonstances plus clémentes, les journaux doublèrent
leurs prix. Mais, cette augmentation ne pallia que très partiellement aux difficultés
matérielles. Quant aux potentialités humaines, elles ne furent pas, non plus, épargnées.
Des journalistes, et non des moindres, avaient péri au front et leur disparition se fit
lourdement sentir sur la presse marocaine: Georges Mercié, Lestre de Rey, Brecque­
ville, Henri Benoist, De Maubeuge, etc.

Certains journaux, trop faibles pour supporter le choc d'un contexte aussi ex­
ceptionnel, durent tout simplement se saborder. Ce fut le cas du Journal de Rabat, du
Maroc, du Cri de Rabat, de l'Atlas... pour n'en citer que quelques-uns.

En ce qui concerne le contenu rédactionnel de la presse, il connut, à partir de
1916, une évolution intéressante. Au lieu de se contenter des communiqués devenus de
plus en plus monotones, certains périodiques firent place à des rubriques plus attra­
yantes. Ainsi, dans La Presse Marocaine, Giroux publiait "les propos d'un Berbère"; tan­
dis que dans La Vigie Marocaine, Jean Wilms rédigeait la rubrique "Grain de sel". Il
s'agissait, après une période de morosité et de grise mine, de distraire le lecteur et de
lui remonter lemoral. Cette évolution coïncidait avec "la politique du sourire" prônée
par Lyautey dans un souci évident de présenter une image sereine de son "Protectorat".
C'était l'époque des foires et des expositions. Il fallait sauvegarder les apparences et,
surtout, empêcher les Marocains de soupçonner que la puissance "protectrice" traversait
une phase très critique· !

III. LA CONTESTATION

1. "L'Echo du Maroc" à l'assaut des "Bosquets Sacrés" .

Nous avons déjà évoqué les difficiles conditions d'existence de la presse maro­
caine pendant la Grande Guerre. Elles furent souvent acceptées avec résignation; mais
beaucoup d'espoirs étaient mis dans les lendemains du conflit. De nombreux problèmes,
relégués au second plan par la guerre, ou créés par elle, attendaient des solutions. La
presse était appelée à refléter ces exigences de l'heure, surtout après que la Résidence
eut décidé, en janvier 1919, d'alléger le poids de son contrôle sur l'information. Ce fut
tout d'abord L'Echo du Maroc, de Rabat, qui se manifesta par son ton revendicatif. Il
rompit avec sa docilité d'antan et déchaîna une virulente campagne contre
l'administration du "Protectorat". Son fondateur, Antoine de Peretti, ne voulut pas lais­
ser Je champ libre à un concurrent, La Vigie Marocaine, proEulsé dans une ère de ré­
formes par son nouvel acquéreur: le groupe Garenne-Plisson. 6 Pour donner du tonus à

(16) Cf.infra., paragraphe: "Manoeuvre contre le groupe Garenne-Plissan".
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son journal, De Peretti le confia à un journaliste de talent: Raymond Colrat. Celui-ci,
frère du ministre français de l'Instruction Publique, avait déjà fait ses preuves de grand
polémiste en France17, en Egyptel8

, puis en Tunisie19 d'où il fut expulsé par le Résident
Lucien Saint.

Raymond Colrat, secondé par Carette-Bouvet - ancien employé de la Régie des
Tabacs et ex-rédacteur en chef de La Presse Marocaine-, lIt très vite de L'Echo du Ma­
roc un journal de combat qui troublait la quiétude des autorités civiles et militaires.

Ce fut, tout d'abord, le dahir du 21 janvier 1919 qui déchaîna la campagne de
L'Echo du Maroc contre les "Bosquets Sacrés"20. Le dahir prévoyait la création de
sections "indigènes" au sein des chambres professionnelles. La Chambre de Commerce
de Rabat s'éleva contre cette décision et démissionna en guise de protestation. L'Echo
du Maroc, soucieux d'élargir son audience, voulut refléter ce mécontentement des co­
lons et, sous la plume de Carette-Bouvet, il publia des articles acerbes contre la Rési­
dence, Dans certains de ces articles, les "indigènes" étaient qualifiés de "Béni oui-oui"
serviles. Des notables marocains s'en émurent: "Les articles de M,Carette-Bouvet jet­
tent le trouble dans les esprits des indigènes, on en parle beaucoup dans tous les

.milieux. C'est à qui se fera lire ou traduire L'Echo du Maroc lorsqu'il parle des "Béni
oui-oui",21

Une délégation de commerçants marocains fit même part de ses doléances à
Carette-Bouvet. Après quoi, des articles rectificatifs montrèrent que la critique visait les
autorités, et non les Marocains.22 Les lettrés autochtones suivirent de près cette polé­
mique de presse préjudiciable à la puissance "protectrice":'l [...] Tous les bruits
tendancieux répandus et la campagne de presse qui sévit depuis plus d'un mois provo­
quent dans les milieux indigènes de Rabat et de sa banlieue une émotion et un désarroi
qui se manifestent par de nombreux commentaires peu favorables à notre prestige mo­
ral",23

Mais, ce fut à la suite d'un article de Colrat, fin mars 1919, que les autorités dé­
cidèrent d'agir contre L'Echo du Maroc. Cet article, intitulé "L'Echo du Maroc, ça

(17) En France, il collabora à "La D~pêche Coloniale", à la Revue Socialiste et à la Revue Syndica-
liste.

(18) Il fut rédacteur en chef du journal L'Egypte, puis fonda Le Nil avec l'appui financier de Mo­

hammed Bacha Saïd, Président du Conseil des Ministres.

. (19) En Tunisie, il collabora au R~publicain, au COI/nier de Tunisie, puis fonda, en 1909, La

Semaine.
(20) Cette appellation était une trouvaille de Colrat pour désigner la Résidence Générale, située

sur une colline boisée de Rabat surplombant l'oued Bouregreg. Elle fut bientôt reprise par plusieurs

journaux de l'époque.

(21) Note transmise, le 10/02/1919 par le Bureau de Renseignement de Rabat au Résident Géné­

raI. Archives du Quai d'Orsay (A.Q.O.), Série "Maroc 1917.1940", vo1.1308, Fo1.195.

(22) Ibid.

(23) Note du bureau de Renseignement de Rabat, le 06/03/1919.

A.Q.O., série "Maroc 1917-1940", vo1.1308; Fo1.196.
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existe!", était considéré comme injurieux à l'encontre du général Calmel, commandant
de la subdivision de Casablanca. Colrat ne pouvait choisir meilleure cible; le général
Calmel venait tout juste de faire objet d'éloges publiques de la part de Lyautey.24 Le
journal fut suspendu pour une période de quinze jours et son directeur (CoIrat), ainsi
que son gérant, furent traduits devant le Conseil de GueHe pour diffamation (avril
1919). Les juges acquittèrent les deux accusés.

Colrat et De Peretti fIrent paraître un nouveau journal, La Liberté Marocaine;
mais il disparut au bout de quelques numéros. Un différend surgit entre les deux hom­
mes et Colrat quitta L'Echo du Maroc vers la fIn de mai 1919. La Résidence voulut sai­
sir l'opportunité, repêcher Colrat et l'enchaîner; elle lui permit de créer un journal du
matin à Casablanca: Le Courrier du Maroc (mi-juin 1919). Mais le polémiste ne put se­
mer l'encens trop longtemps; sa plume revint vite à la char~ contre Calmel, "un général
sans gloire" qui passa en revue "des soldats sans drapeaux".

La Résidence jugea alors sage d'acheter le silence de l'irrécupérable Colrat
contre une somme de 2O.000Frs26 et le pria d'aller exercer son talent très loin des "Bos­
quets Sacrés". Le 6 août 1919, il fIt ses adieux au Maroc, laissant le journal entre les
mains de Morisson, ex-chef du cabinet de la Résidence. Le Courrier du Maroc prôna la
politique résidentielle jusqu'à son dernier numéro, daté du 13 décembre 1919.

2. Action de la presse pendant la "crise du Hassani"

Deux monnaies avaient cours au Maroc: la monnaie française (billets de mé­
tropole et d'Algérie) et la monnaie métallique marocaine - en argent - dite "Hassani",
du nom du Sultan Moulay Hassan.27

Le contexte de la Grande Guerre engendra une raréfaction de l'argent sur le
marché mondial, surtout après que le Mexique eut cessé de l'approvisionner en ce mé­
tal précieux. La conséquence immédiate fut la hausse du prix de l'argent à travers le
monde. Le Maroc subit les répercussions du marché international et enregistra une
grande instabilité de change entre le Franc et le Hassani. Pour pallier aux conséquences
fâcheuses que cela pouvait causer, les autorités imposèrent, à partir du 8octobre 1917,
la parité entre le Franc français et le Hassani marocain.

Au lendemain de la Grande Guerre, un dahir du 16 octobre 1919, abrogea cette
parité. Retrouvant alors sa liberté de change, le Hassani devint immédiatement matière
de spéculation et d'agiotage de la part des commerçants et des hommes d'affaires. Sa
valeur connut très vite une grande augmentation pour atteindre, aux guichets de la Ban-

(24) Le 7 mars 1919, Lyautey fit l'éloge du général Calmel devant une assistance nombreuse de

Casablanca: "[...] Vous saurez un jour, si vous ne le savez pas déjà, tout ce que cette ville doit au général

Calmel dont le passé faisait un administrateur aussi bien qu'un militaire [...]" Cf. L'Afrique Française,
mars/avrill919, p.1l3.

(25) Le Courrier du Maroc, 4 aoOt1919.

(26) HoueI, op.cit., p.261-262.

(27) Décédé en 1894.
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que d'Etat du Maroc, le cours de 165 Frs pour 100 Hassanis (octobre 1919). Ceux,
parmi les colons, qui devaient rembourser des dettes en Hassanis s'affolèrent. Il leur
fallait se ruiner pour honorer leurs engagements.

Dès le 17 octobre 1919, la Chambre de Commerce de Casablanca, réunie en as­
semblée extraordinaire, dénonça la politique financière officielle, exigea l'annulation du
dahir du 16 octobre et le rétablissement du système de la parité.

Le mécontentement des colons prit une ampleur inquiétante et la presse, sur­
tout celle de Casablanca, s'empara de l'affaire. Deux journalistes prirent la tête du
mouvement: Paul Lafitte, directeur de La Vigie Marocaine, et Christian Houei, directeur
de VAction Marocaine. Ces deux hommes déchaînèrent leurs feuilles contre les autori­
tés et gonflèrent à bloc un "lectorat" mécontent.

Houei avait pu revenir au Maroc sur demande du général Lyautey. Celui-ci es­
pérait l'utiliser contre l'indomptable Colrat, mais Houei refusa de s'associer à cette ma­
nigance. Avec son ancien collaborateur aux Annales Marocaines, Georges Stevenin, il
1>Utmettre sur pied une société anonyme1lU-eapitahle-500.000 Frs.Celle-ci put res­
susciter Les Annales Marocaines comme hebdomadaire (16 mars 1919) et L'Action Ma­
rocaine comme quotidien du matin (août 1919).

En ce qui concerne La Vigie Marocaine, la mort de Georges Mercié en 1916
l'avait fait tomber entre les mains du groupe Garenne-Plisson. Au lendemain de
l'Armistice, la Vigie Marocaine échappait peu à peu à la houlette de la Résidence pour
devenir un organe contestataire. Sous la direction de Paul Lafitte, grand polémiste et
ancien rédacteur en chef de L'Echo d'Alger, le journal souleva de nombreux problèmes
relégués aux oubliettes par le contexte de la Guerre.

Lafitte et Houei ne se contentèrent pas d'un combat de plume, ils prirent
l'initiative de former un comité de défense du Franc ayant pour tâche la mobilisation
des frondeurs. Ce comité, dit le "comité des cinq,,28, appela à une grande manifestation
à Casablanca pour examiner la "crise du Hassani". Grâce à l'impact de la presse, les
colons répondirent nombreux à l'appel. Une réunion houleuse se tint, le 22 octobre
1919, dans l'enceinte du cirque Nava. Elle fut animée par le journaliste toulousain Paul
Lafitte.

La réunion faillit tourner à l'émeute lorsque des voix incendiaires s'élevèrent:
"Brûlons la Banque d'Etat!". Celle-ci était accusée d'avoir provoqué la crise monétaire
pour en tirer profit. Les exaltés furent apaisés, non sans mal, par les organisateurs et la
réunion put adopter des résolutions réclamant des mesures efficaces urgentes pour re­
médier à la situation, ainsi qu'une enquête impartiale pour déterminer les responsables
de la crise.

(28) En plus des deux journalistes, le comité comprenait trois personnalités de Casablanca: Ami­

eux (fermier), Micbon (commerçant) c.t Chapon (entrepreneur). Ce dernier était membre du conseil

d'administration de la société anonyme fondée par Houei et SteV\:nin.
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Il n'entre pas dans notre propos de détailler ici les diverses facettes de cette
question; notre attention est plutôt portée sur le rôle joué par la presse dans cette af­
faire dont l'ampleur n'avait pas manqué d'effrayer les responsables à un moment où
Lyautey séjournait à Paris. L'administration était violemment décriée comme l'attestent
ces propos de La Vigie Marocaine:

"La crise du Hassani.
- Le Gouvernement n'a plus de volonté. Le peuple gronde

contre la Bastille de l'argent.
A grand'peine~ le comité de défense du franc obtient sursis aux

mesures de violence,,2

La presse donna l'assaut aux "Bosquets Sacrés" et sut refléter le mécontente­
ment des colons assez longtemps; en tout cas, plus longtemps que "le comité des vingt,,30
qui avait été chargé de négocier avec les autorités. Celles-ci avaient réussi, par diverses
machinations, à semer la discorde au sein du comité. L'Action Marocaine réagit, le 5
novembre 1919, en dénonçant l'attitude du "comité des vingt" et son incompétence à né·
gocier efficacement dans le sens voulu par la majorité des colons français du Maroc. La
révolte de Casablanca fut vite essoufflée et le Hassani continua à être échangé libre­
ment jusqu'à sa suppression définitive en mars 1920.

. 3. La presse de chantage

Dans ce climat de contestation, et en même temps de reprise des affaires au
lendemain de la Guerre, naquit un journal de chantage: La Gu~pe Marocaine, "journal
satirique, mondain, artistique, économique, sportif, colonial et maritime". Il fut créé, en
mai 1920, par Ferdinand-Georges Jourdan qui était arrivé au Maroc comme entrepre­
neur après avoir eu quelques démêlés avec la justice en France. Il avait même été radié
du barreau de Toulon où il avait exercé pendant un certain temps!

Aidé par un Tunisien du nom d'Othman ben Amor, instrument précieux pour
ses contacts avec les Marocains, Geo Jourdan - comme on l'appelait communément - fit
de La Guêpe Marocaine un hebdomadaire spécialisé dans l'extorsion de fonds par le
chantage. Il guettait les scandales de tous bords et menaçait de les monter en épingle si
on n'achetait pas son silence au prix fort. Les colonnes de La Gu~pe pouvaient égale­
ment être vendues à quiconque voulait régler des comptes avec un adversaire.

La liste des victimes était assez variée; y figuraient des civils, des militaires, des
hommes d'affaires, des fonctionnaires, des journalistes, etc. Aucune distinction n'était
faite entre Marocains et Européens.

Quand l'instigateur de la diffamation ne payait plus • ou ne payait plus assez­
Jourdan n'éprouvait aucune gêne à faire volte-face et à présenter des excuses à sa vic­
time de jadis. Ainsi, en janvier 1922, agit-il avec la succursale de l'agence Havas à

(29) La Vigie Marocaine, 24 octobre 1919.

(30) Lors du "meeting" du 22 octobre à Casablanca, "Le comité des cinq" fut élargi pour regrouper

vingt membres.
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Casablanca, longtemps mise au pilori. Magnique, son directeur, en avisa ses patrons pa­
risiens: "Nous vous signalons [...] que l'inénarrable directeur de La Guêpe Marocaine,
M.Jourdan, dont vous savez l'attitude, est venu à deux reprises différentes demander
l'aman. Nous avons, de ce fait, connu les origines de la campagne menée contre nous, et
nous vous assurons que cela ne manque pas d'une certaine saveur".31

L'auteur de ce message ne dévoila pas l'identité des instigateurs de la
campagne contre son agence.

Pour contrecarrer ce journalisme de chantage, la Résidence provoqua la nais­
sance, le 19/01/1922, du Soleil du Maroc. La direction en fut confiée à Georges Itié, un
ancien rédacteur de La Dépêche de Tou/ouse, qui préférait signer ses articles de
pseudonymes tels Phoebus ou Grip. Mais cette initiative officielle n'eut pour consé­
quence qu'une polémique entre les deux hebdomadaires.

4. Contre-offensive de la Résidence

4.1. L'acquisition de "L'Echo du Maroc" par Mas (juillet 1919):

Le bruit provoqué par L'Echo du Maroc pendant le premier trimestre de 1919
ne pouvait demeurer impuni. Les critiques de Carette-Bouvet et de Colrat avaient irrité
les officiels. Et l'acquittement de Colrat et de Laisné (le gérant) eurent pour effet
d'attiser la rancune de la Résidence. Il fallait donc porter un coup dur à ce journal dont
le fondateur, Antoine de Peretti, avait même osé réclamer publiquement le départ de
Lyautey et son remplacement par un civil.

La Résidence sema, tout d'abord, la discorde entre De Peretti et Colrat. Ce
dernier dut quitter L'Echo du Maroc pour fonder un autre journal à Casablanca. Le dé­
part de ce fervent polémiste affaiblit L'Echo du Maroc qui perdit beaucoup de ses lec­
teurs. Cette nouvelle situation causa de sérieuses difficultés pécuniaires à De Peretti qui
fut forcé de vendre son journal au banquier Mas. Cette tournure des choses, voulue et
activée par la Résidence, enchanta Lyautey qui en fit part au Ministère des Affaires
Etrangères: "[...] L'Echo du Maroc vient d'être acheté par Mas de Lyon. Son personnel
va être entièrement renouvelé et il suivra une politique de collaboration avec le Rési­
dent,,32

Le nouvel acquéreur de L'Echo du Maroc, le Lyonnais Pierre Mas33, fit appel à
Aimé Roche, ancien rédacteur en chef du Progrès de Lyon, de L'Homme Libre et du
Rhône. Roche débarqua à Casablanca en octobre 1919, au moment où la Résidence
avait tant besoin de ses services pour faire contrepoids aux campagnes de La Vigie Ma-

(31) Lettre datée de Casablanca, le 14/01/1922. CAR.A.N., 5AR/216.

(32) Télégramme de Lyautey aux Affaires Etrangères, le 7 juillet 1919; A.Q.O., voJ.1308, op.cit.,

FoJ.219.
(33) C'était le fils du grand banquier Ant~ine Mas. Ce dernier était arrivé au Maroc au lendemain

de l'occupation de la Chaouia et ouvrit, à Casablanca, une succursale du Crédit Lyonnais.
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rocaine, de L'Action Marocaine et du Cri de Casa34• Lyautey reçut,d'ailleurs, pour in­
struction de prendre contact avec Roche, de lui faciliter ses débuts au Maroc et de
l'orienter.35 .

4.2. Manoeuvre contre le groupe Garenne·Plisson

L'attitude de La Vigie Marocaine pendant la "crise du Hassani" avait beaucoup
déplu à la Résidence Générale. Celle-ci choisit donc de porter le coup de grâce au
groupe Garenne-Plisson qui en était le commanditaire depuis 1919.

L'entrepreneur Garenne, constructeur de routes au Maroc, était moins vulné­
rable que son associé Plisson. Ce dernier, propriétaire des Chargeurs Marocains et des
Moulins Chérifiens, avait, au Maroc, des intérêts très sensibles aux éventuelles pressions
de la Résidence. Les autorités s'attaquèrent donc au maillon le plus faible de la chaîne.
Elles exercèrent diverses pressions sur Plisson qui se débattait dans des difficultés fi­
nancières. Il ne put résister et choisit de se retirer de La Vigie Marocaine au profit d'un
colon de Rabat.

Affaibli par le départ de son associé dont il ne put racheter les parts36, Garenne
vendit, à son tour, les siennes. La Vigie Marocaine passa alors aux mains de Paul Guyot,
premier président de la Chambre d'Agriculture de Casablanca et directeur de la com­
pagnie agricole "Jacma", qui n'avait ni la volonté, ni la force de faire front à la Rési­
dence.Il se débarrassa d'abord du gênant Paul Lafitte (mai 1921); puis, les manoeuvres
résidentielles lui firent accepter plusieurs associés:

- Victor Berti (homme de paille de Lyautey)
- Antoine Mas (banquier)
- Pierre Mas (directeur du "Petit Marocain")
- Marcel Chapon (président de la Chambre de Commerce de Casablanca)
- Guillemet (directeur de la Compagnie Marocaine).

Sous les auspices de cette nouvelle équipe, la Vigie Marocaine perdit sa comba­
tivité et devint une feuille résidentielle.

(34) Cf. infra.

(35) Télégramme du Ministère des Affaires Etrangères à Lyautey, le 27/10/1919; A.Q.O.,

voI.1308, op.cit., Fol. 234.

(36) Garenne voulut, tout d'abord, s'approprier tout seul le journal. Dans ce but, il dé~ba à Pa­

ris Paul Lafitte, son protégé, pour réunir les capitaux nécessaires; mais le voyage ne fut pas fructueux. Cf.

Lettre de Havas-Casa à Havas-Paris, le 19/10/1919; CA.RA.N., SAR/21S, dossier n"3.
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4.3. Expulsions, menaces et suspicions

4.3.1. Le trio Houel-Hédelin-Beauvais (novembre 1919)

79

La tempête soulevée par la crise monétaire s'étant calmée, l'heure était au bilan
pour la Résidence. Fort de l'appui de Clémenceau, Président du Conseil et Ministre des
Affaires Etrangères, Lyautey eut les mains libres pour faire face à la situation et pren­
dre des mesures énergiques contre les "colons frondeurs". Les autorités réalisèrent vite
le rôle prépondérant joué par les journaux pour attiser le mécontentement des foules et
jugèrent nécessaire d'assainir d'urgence les milieux de la presse.

Ce fut dans le cadre de cet "assainissement" que Lyautey ordonna l'expulsion de
trois journalistes français pour servir d'exemple: Houei, Hédelin et Beauvais. Les trois
hommes furent embarqués, le 27 novembre 1919, à destination de Marseille. Mais, curi­
eusement, les griefs officiels retenus contre eux ignoraient totalement l'attitude de la
presse pendant la crise du Hassani. Par contre, d'autres allégations étaient invoquées
contre chacun d'eux.

4.3.1.1. Le cas de Christian HoueI:

Le directeur deL~CtionMarocaine,quiavaitâéJaéfê êXpUlséen 1910 puis en
1914, était considéré par Lyautey comme "un véritable récidiviste du journalisme de
désordre et de chantage,,37. Les motifs invoqués pour justifier son éloignement du Ma­
roc étaient de trois ordres:

• Atteinte à l'autorité du Sultan.
• Attaques contre l'Espagne.
- Campagne antisémite.

En ce qui concerne le premier argument, Lyautey n'avait aucun mal à trouver
dans les colonnes de L~ction Marocaine des propos qu'il jugeait malveillants à l'égard
du souverain marocain. Dans un article intitulé "La fiction du Sultan"38, Ch. Houei écri­
vait:

"[...] Les Protectorats sont des déguisements de diplomatie qui doivent
avoir fait leur temps.
Ou tout l'un ou tout l'autre.
Ou le Sultan sans fonctionnaires, ou les fonctionnaires sans Sultan.
Il nous faut, en effet, une administration responsable et non couverte
par une immunité chérifienne inaccessible et perpétuelle. Il n'y a pas
de question indigène qui puisse changer le dilemme.

(37) Lettre manuscrite envoyée par Lyautey au Ministre des Affaires Etrangères, le 27/11/1919.

A.Q.O., vol.l308,op.cit., Fol.243-244.

(38) L'Action Marocaine, 21 septembre"'1919.
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Les Marocains s'étant toujours peu souciés de leur Sidna, s'en soucient
encore moins aujourd'hui qu'il est l'obligé des Chrétiens [...]".

Un autre article du même auteur, sous le titre "La République chérifienne"39,
mettait l'accent sur le paradoxe entre le régime républicain français et sa volonté de
sauvegarder la tradition monarchique du Maroc.

A en croire Lyautey, le Sultan Moulay Youssef se seraÎt "vivement plaint" de ce
genre de propos et d'insinuations.

Quant aux attaques du journal de HoueI contre l'Espagne, elles furent surtout
illustrées par un article du 19 septembre 1919 sous le titre: "Le bâton de la vierge". On
pouvait y lire: "[...] Pauvre, pauvre Espagne, livrée aux mains des prêtres noirs et stéri­
les, seras-tu jamais capable d'injecter dans tes vieilles artères le sérum de la pensée li­
bre, de la pensée jeune des peuples nouveaux? [...]".

Cet article fut à l'origine d'une protestation du consul d'Espagne à Casablanca
auprès de la Résidence. Elle fut suivie, à un niveau supérieur, d'une lettre d'indignation
de l'ambassadeur espagnol à Paris à l'adresse de Pichon, ministre français des Affaires
Etrangères40.

Enfin, le Résident Général reprochait à Christian HoueI de mener au Maroc
une campagne antisémite. L'accusation se basait sur le genre de propos publiés dans
L'Action Marocaine du 15/10/1919, sous le titre: "Le triomphe d'Israël": "Le gouverne­
ment du Protectorat, qui m'a laissé jusqu'à ce jour la liberté de critiquer le catholicisme
et les bonnes moeurs de la Pouponnière, vient soudain de me faire aviser que la censure
couperait mes article,s, quand je toucherai à l'Israël. C'est le coup de prépuce
qu'Anastasie sera désormais chargé de faire à mes articles. La puissance d'Israël s'est
étendue dans les Bosquets sacrés et je ne devrai plus parler ni d'Abraham, ni des filles
de Loth, ni de Jéhovah [...]"

Pour certains, Ch.HoueI était d'un "courage civique", d'une "indépendance
inégale", d'une "haute probité" et d'une "droiture républicaine.41; tandis que pour
d'autres, comme Lyautey, il s'agissait plutôt d'un maître-chanteur. Quels que fussent
les jugements des uns et des autres, HoueI prit très mal sa nouvelle explusion. Il fit re­
paraître, à Paris, son ':Action Marocaine" et y déversa sa bile contre Lyautey. Cette re­
parution fut possible grâce à la prise en charge des frais d'impression par le patron de la
Vigie Marocaine, Garenne. Mais seuls deux numéros de cette édition parisienne virent
le jour, Garenne ayant subitement arrêté son parrainage. D'après HoueI, le finance­
ment par Garenne des deux numéros de L'Action Marocaine n'avait, en réalité, pour
objectif que de brouiller irrémédiatement HoueI et le Résident afin que le journaliste

(39) L'Action Marocaine, n043, 27/09/1919.
(40) Lettre datée de Paris, le 28 octobre 1919; A.Q.O., vol.1308, op.cit., FoI.23S.
(41) H. Labadie-Lagrave, Le mensonge marocain: contribution à l'histoire "vraie" du Maroc; Im­

primerie Ouvrière, Casablanca, s,do (1925 ?), p.174. Cet ouvrage fut interdit par les autorités.
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n'ait plus l'occasion de retourner au Maroc et d'y créer un organe concurrent de La Vi­
gie Marocaine42•

Dans un moment de désespoir, la colère inspira à HoueI un sinistre projet
d'assassinat contre Lyautey, qu'il oublia rapidement quand il toucha de l'Office du Pro­
tectorat une enveloppe de 10.000 Prs: "L'aubaine est si soudaine, qu'entre l'espingole et
les dix mille francs, j'opte pour les sous43

".

4.3.1.2. Le cas de Charles Hédelin

A Hédelin, rédacteur de L'Action Marocaine, les autorités reprochaient une at­
titude "bolcheviste" aussi bien par ses paroles que par ses écrits. En novembre 1919, il
prit la parole, au cours d'une réunion à la sane de l'Alcazar à Casablanca, devant 113
dockers grévistes de la Compagnie Schneider. Il leur exprima sa solidarité avec la
classe "comestible" contre la classe "digérante,M, ainsi que son intention d'utiliser la
presse pour une souscription en leur faveur. Quatre années plus tard, une note du ser­
vice de la Sécurité45 relatera cet épisode en ces termes: "Dans cette affaire, Hédelin
avait agi vraisemblablement dans l'intention d'extorquer une somme d'argent à la Com­
pagnie Schneider, qu'il croyait disposée à acheter son silence. Il n'a d'ailleurs pas
d'opinion politique bien définie et il est capable de mettre sa plume à la disposition de
n'importe quelle cause. C'est un journaliste très médiocre [...]"

Un mois après son expulsion, Hédelin adressa, de son exil, une "lettre ouverte"
à Lyautey: "[...] En attendant le pneumatique que peut-être vous voudrez bien m'offrir,
autrement dit le droit de reprendre au Maroc un poste de combat, il me reste un devoir
à remplir: celui de vous affirmer que je n'abdique rien de mon passé de journaliste
d'opposition. L'opposition, mon général, est nécessaire à votre gouvernement; elle est
indispensable à t.ous les gouvernements [...J. Mieux valent ses exagérations que celles
des thuriféraires qui, demain, manieraient pour vous des encensoirs aux parfums em­
poisonnés,.46.

Lyautey ne pouvait revenir sur une décision qu'il regrettait de ne pas avoir prise
plus tôt. Il se reprochait même d'avoir cédé aux "scrupules du libéralisme'.4? plus qu'il
ne fallait, en tolérant pendant des mois les violentes diatribes de la presse. Toutefois,
en bon prince, il a]]oua, par l'intermédiaire de l'Office du Protectorat à Paris, une sub­
vention à Hédelin et à ses deux collègues expulsés48

•

'(42) HoueI, op.cit., p.274.

(43) Ibid., p.2?3. Il ne put reprendre ses activités au Maroc qu'après le départ de Lyautey.

(44) Ces néologismes étaient de Charles Hédelin.

(45) Note adressée à Lyautey, le 19/12/1923; A.Q.O., série "Maroc 1917-40", vo1.1310, fol.82-83.

(46) Lettre datée du 27/12/1919; A.Q.O., vol. 1308, op.cit.

(47) Lettre de Lyautey au Ministre des Affaires Etrangères, le 15/11/1920; A.Q.O., vol.1308,

op.cit.

(48) HoueI, op.cit;, p. 273.
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Hédelin put quand même revenir à Tanger, en novembre 1923, pour y créer
Les Annales tangéroises. L'expulsion n'avait en rien atténué la verve caustique du jour­
naliste; il s'en prit à l'Agence Diplomatique Française de Tanger et à la Résidence Gé­
nérale. Le chargé d'affaires de France envisagea, un moment, la réédition de l'arrêté
d'expulsion à l'encontre de Hédelin, mais, il s'en tint aux intentions49•

, '

4.3.1.3. Le cas d'Henri Beauvais

La Résidence accusait Beauvais d'avoir fait de son journal, Le cri de Casa, un
instrument de chantage qui s'attaquait aux citoyens français et étrangers pour leur sou­
tirer de l'argent. Elle lui reprochait également d'avoir pris pour cible -toujours pour les
mêmes motifs-la firme anglaise:"Maison Murdoch Butler".

Le cri de Casa était une petite feuille (format: 16 cm x 22) de douze pages, se
présentant comme_"jQ.urnal. ~atiriQ!le, .. humoristique et poli~ique". Elle vit le jour le
12/10/1919; sa vie fut éphémère car elle disparut après l'expulsion de son fondateur.

L'éloignement des "trois mousquetaires" de la presse casablancaise intervint au
nom des pouvoirs que donnait l'état de siège à Lyautey. Observons, ici, que l'état
d'exception, instauré au début de la Grande Guerre, n'avait pas été abrogé à la fin des
hostilités, chose que la presse combative du Maroc trouvait inadmissible. Mais, Lyautey
avait un autre point de vue sur la question: la Guerre Mondiale était, certes, finie, mais
les opérations de "pacification" continuaient encore au Maroc; or, elles ne pouvaient
"s'effectuer que par des moyens militaires et des opérations de guerre"50. Cela justifiait
donc amplement, pour lui, la prolongation de l'état de siège.

Les trois expu.lsés ne se résignèrent pas tout de suite. En France, ils saisirent le
Syndicat des Journalistes pour protester contre l'arrêté d'expulsion du 24 novembre
1919. Le Syndicat donna suite à leur doléance en faisant une démarche auprès du
ministre des Affaires Etrangères pour faire la lumière sur cette "regrettable affaire..51.
Mais, c'était vraiment sans embarras pour le "proconsul" qui était bien décidé à suivre
au Maroc "sa" politique et à ordonner d'autres expulsions s'il les jugeait nécessaires.

4.3.2. Le duo Jourdan - Ben Amor

L'action du Soleil du Maroc n'avait en rien désamorcé les campagnes de la
Guêpe Marocaine. Celle-ci avait même poussé son audace, à l'automne 1922, jusqu'à
vouloir susciter un climat de tension entre Israëlites et Musulmans marocains pour en
tirer un éventuel profit. Ce fut la goutte qui fit déborder le vase, car la Résidence avait
conscience du danger qu'il y avait à débattre d'une question autochtone aussi explosive.
Lyautey décida donc de mettre un terme à la vie de La Guêpe Marocaine en expulsant
Jourdan et son collaborateur tunisien; il en informa le Quai d'Orsay: "[...] devant

(49) Lettre du chargé d'affaires à la Résidence, le 3juillet 1924; AQ.O., vol. 1310, op.cit., Fol. n.
(50) Lettre de Lyautey au Président du Conseil et Ministre des Affaires Etrangères, datée de Ra­

bat, le 4/1/1923; AQ.O., vol. 1310, op.cit., Fol.7-8.

(51) Lettre du 30/12/1919; AQ.O., vo1.l308, op.cit., Fol. 295.
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l'audace que révélait son essai d'agitation dans les milieux israëlites, avec toutes les gra­
ves conséquences qu'elle eût entraînées, je n'ai pas hésité à prendre contre lui, et contre
son complice Otman ben Beji ben Amor, des arrêtés d'éloignement,.52.

Le 6 novembre 1922, quand la Résidence annonça l'expulsion de Jourdan et de
Ben Amor, le représentant de Havas à Casablanca ne cacha pas sa satisfaction: "C'est
un indésirable de moins au Maroc et l'arrêté pris à son encontre reçoit l'approbation de
tous les honnêtes gens·.53.

Un mois plus tard, le triblJnal correctionnel de Casablanca rendit son verdict
contre Jourdan à la suite d'une plainte déposée par Mas pour diffamation. De France,
l'ancien directeur de La Gu~pe put apprendre qu'il était condamné à trois mois de pri­
son sans sursis et à une amende. Malgré son insistance, il ne fut pas autorisé à revenir
au Maroc pour y organiser sa défense; Lyautey tenait à ce que cette expulsion servit de
leçon.

Bien plus tard, cet épisode étant presque oublié, Georges Itié, sous le
pseudonyme de Phoebus, y fit allusion dans un article intitulé: "Les "Pégriots" de la

'presse'.s4. L'auteur y soutenait que le Maroc avait vu naître plusieurs feuilles dirigées par
une "pègre" qui n'avait de journaliste que le nom. Et Phoebus se félicitait des initiatives
prises par la Résidence, en procédant à quelques expulsions, pour nettoyer le monde de
la presse. Mais, il constatait qu'il restait beaucoup à faire. C'était-là une menace à peine
voilée visant tous ceux qui n'avaient pas retenu la leçon et dont la plume dérangeait en­
core la quiétude de la Résidence. Cette menace coïncidait curieusement avec des ru­
meurs qui couraient au Maroc, selon lesquelles les autorités étaient sur le point
d'expulser Carette-Bouvet, directeur du Cri Marocain.

4.3.3. Menaces contre Carette-Bouvet

Nous avons déjà évoqué les articles incisifs de Carette-Bouvet, en 1919, dans
L'Echo du Maroc. Ses opinions sur les "Beni oui-oui" avaient beaucou~ dérangé ceux
qui tenaient précisément à écarter les "indigènes" de tout débat politique. 5

La Résidence croyait neutraliser la plume de Carette-Bouvet en éloignant son
ami Raymond Colrat. Elle se trompait lourdement. Carette-Bouvet persévérait dans la
pratique du journalisme militant et s'obstinait à mêler les Marocains à son combat.
C'est ainsi qu'il s'associa avec un jeune Fassi, Badr Eddine EI-Badraoui, pour faire pa­
raître le premier journal arabe non officiel toléré par la Résidence: Al-Akhbar al­
Maghribiyya (les nouvelles marocaines). Ce journal parut, à Casablanca, le 26 mars 1921

(S2)Lellte datée de Rabat, le 19/11/1922; AQ.O., vol.1309, série "Maro.c 17-40".

(53) Extrait d'une lettre "confidentielle recommandée" expédiée par Magnique à Havas-Paris, le 6

novembre 1922; CA.RA.N., 5AR/216.

(54) Le Soleil du Maroc, 18 septt;mbre 1924, p.I

(55) "[...) je ne saurais tolérer un instant que leur attention soit éveillée sur des questions qui sont

si éloignées de leur mentalité et si contraires à leur évolution"; Lyautey in lettre au Ministère des Affaires

Etrangères, le 15/11/1920 A.O.O., vol.1308, op.cit.
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et non point en 1912 comme l'ont soutenu Allal EI-Fassi et ZAo EI-Kettani56. Il ne
tarda pas à· prendre une allure non conformiste: il revendiqua la réforme de
l'enseignement marocain et exprima sa sympathie pour le mouvement kémaliste de
Turquie57. Ces options l'engagèrent dans une polémique avec le journal résidentiel Es­
Saâda. Mais au bout de quelques mois, la Résidence, par craipte de contagion, fit en
sorte que cette voix contestataire se tût à jamais.

La parution, même brève, d'Al-Akhbar al-MOjhribiyya est à mettre en rapport
avec la circulaire lyautéyenne dite du "coup de barre..5 (18 novembre 1920) par laquelle
le "proconsul" ordonnait à ses proches collaborateurs une révision de "la politique indi­
gène". Sur le plan de la presse arabe, la circulaire donnait l'impression de jeter du lest:
"Il n'y aura pas à s'effrayer de prévoir la création-de quelques journaux ou périodiques
libres, mais dirigés et contrôlés par nous. C'est d'ailleurs une évolution fatale à laquelle
on n'échappera pas, en vue de laquelle il faut préparer le terrain,,59.

Mais, Al-Akhbàr al-Maghribiyya, pourtant autorisée officiellement par un arrêté
viziriel..60 du 5 mars 1921, s'écarta de la ligne tracée par les autorités. .

Carette-Bouvet ne désarma pas pour autant puisqu'il fit paraître, à partir du 1er
janvier 1923, un hebdomadaire: Le Cri Marocain. Or, crier était précisément ce que ne
pouvait tolérer au Maroc le maître de la politique du "silence et de la discrétion". Il
n'était pas donc étonnant de voir peser sur le journaliste récalcitrant une vague de me­
naces, souvent voilées, visant à lui imposer le silence comme à tant d'autres de ses con­
frères.

Le 3 septembre 1923, Carette-Bouvet fit appel au Ministre des Affaires Etran­
gères pour prostester.contre la censure appliquée au Maroc.61, son hebdomadaire ayant
été censuré le 11 Août pour avoir publié une information selon laquelle Lyautey était
sur le point d'être remplacé par Landry, nouvelle déjà propagée à Paris par Le Figaro.
Dans une autre correspondance, Carette-Bouvet se plaignait également du contrôle
dont aurait été l'objet son courrier personnel et évoqua les "inquisitions illégales du ca­
binet noir,,62.

(56) Allal EI-Fassi a écrit dans Al-'Alam du 11 septembre 1971: "En 1912, Monsieur Badr Eddine
EI-Badraoui a publié en arabe, à Casablanca, AI-Akhbâr al-Maghribiyya. Ce journal a paru pendant trois an­
nées, puis a cessé pour reprendre en 1919 et continuer jusqu'en 1920. Mais comme nous n'avons pas pu le
consulter, nous ne pouvons porter de jugement sur ses tendances·.
Les mêmes erreurs ont été reprises par ZA. EI-Kettiini, Cf. As-saJ;tâfatu al-maghribiyya. Publication du Mi­
nistère de l'Information, Imprimerie Fédala, Mohammedia, s.d., p.114-115.

(57) Margot, op.cit. p.44.
(58) Cf. Rivet (Daniel), Lyautey et l'institution du protectorat français au Maroc (1912-1925); Ed.

L'Harmattan 1988, t.3, p.239-252.
(59) G.Delanoe, Lyautey, Juin, Mohammed V. Fin d'un Protectorat; Tome l, Ed. L'Harmattan, Pa-

ris, 1988, p.33.
(60) Bulletin Officiel, n0444, 29 mars 1921, p.546.
(61) A.Q.O., vol. 1310, op.cit., Fol. 50.
(62) Lettre de Carette-Bouvet au Ministre des Affaires Etrangères, Le 5/12/1923; A.Q.O. vol.

1309,op.cit.
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Bien entendu, Lyautey réfutait toutes ces doléances et se contentait d'accuser le
pétitionnaire de souffrir de la "maladie de persécution,,63. Cette tension entre la Rési­
dence et Le cri Marocain fit vite courir au Maroc une rumeur, sans doute voulue et en­
tretenue par les milieux officiels, selon laquelle Lyautey s'apprêtait à ordonner
l'expulsion de Carette-Bouvet. Celui-ci fit alors appel à ses amis parisiens qui alertèrent
la Ligue des Droits de l'Homme. Le député socialiste Renaudel appela, en octobre
1924, l'attention du cabinet de la Présidence du Conseil sur la situation du journaliste
menacé d'expulsion. En outre, un autre député socialiste, Marius Moutet, animateur de
La Ligue des Droits de l'Homme, en fit autant. A la suite de cette dernière interpella­
tion, le Ministre Président du Conseil s'adressa à Lyautey, le 13 novembre 1924, lui ré­
clamant des renseignements pouvant le mettre en mesure de répondre à Moutet. Il
rappela également au Résident que les citoyens français ne pouvaient être expulsés du
Maroc que dans des cas extrêmement rares et après approbation du Quai d'Orsay.

La réponse de Lyautey avait tout pour convaincre si plusieurs expulsions
n'avaient pas été prononcées en 1919 et en 1922, pour ne mentionner que les plus ré­
centes: "M. Carette-Bouvet, directeur du Cri marocain, se croit dangeureux et il serait

. très heureux d'être pris pour un martyr; c'est évidemment lui qui fait courir le bruit de
sa prochaine expulsion du Maroc. Il n'entre nullement dans mes intentions de prendre
une semblable mesure à l'égard de ce publiciste, ou plus exactement de ce maître­
chanteur, qui a d'ailleurs perdu tout crédit auprès de l'opinion marocaine. Le person­
nage, comme la feuille qu'il rédige, ne relèvent que du mépris public,,64.

Ces propos apaisèrent peut-être les appréhensions de certaines &ersonnalités
politiques de Paris, mais le dossier Carette-Bouvet n'était pas clos à Rabat .

IV. L'IMPA,.CT DE LA GUERRE DU RIF: CONTROLE RENFORCE DE
L'INFORMATION

Les Rifains réussirent, en 1921, à infliger une cuisante défaite aux Espagnols à
Anoual. Cet événement alerta les Français qui craignirent ses éventuelles répercussions
dans la zone qu'ils occupaient. Ils se concertèrent donc avec les Espagnols et engagèrent
contre Ben Abdelkrim al-Khagabi une offensive coordonnée des forces des deux pays.

Alors que les combats faisaient rage au front Nord, les autorités françaises re­
levaient chaque jour dans la presse des "indiscrétions" pouvant être néfastes pour le mo­
ral des Français, civils et militaires. En conséquence, sous l'impulsion du Ministère de la
Guerre, le Maréchal Lyautey invita, en mai 1925, les officiers de tous grades à observer
la plus grande discrétion sur les opérations militaires. La consigne était stricte, rien ne
devait être communiqué à la presse sans l'assentiment de la Résidence: "Le Maréchal
Commandant n'a que trop constaté à quel point sévit au Maroc l'intempérance verbale

(63) Lettre au Ministre des Affaires Etrangères, le 7/2/1924; A.Q.O., vol. 1309, op.cit.

(64) Lettre du 21 novembre 1924; A.Q.O, vol. 1310, op.cit., Fol. 100.

(65) En avril 1926, il fut arrêté et accusé d'avoir aidé des déserteurs.
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ou écrite chez certains militaires. Il sera impitoyable pour toute infraction à ces
prescriptions..66.

En effet, les militaires étaient souvent sollicités par la presse, comme en témoi­
gne cet extrait d'une lettre d'Antoine de Peretti - alors patron du Nord Marocain - au
colonel Catroux, le 2 septembre 1925: "Notre journal fait ici; unb oeuvre de propagande
française et je serais heureux s'il vous était possible de no~s donner quelques indica­
tions de nature à corriger les erreurs de nos correspondants" 7.

A défaut d'un refus catégorique de collaborer, les militaires devaient s'ingénier
pour esquiver poliment ce genre de requêtes insistantes. Par ailleurs, à partir de l'été
1925, et conformément aux instructions résidentielles, les services de la poste avaient
ordre de refuser tous les télégrammes de presse non visés par la Résidence. La censure
s'intéressait surtout à l'information à caractère militaire. Il n'était pas permis de faire
état des projets d'opérations militaires, de leurs dates, des effectifs, des pertes de
l'armée française, des mouvements de troupes, etc. Cette mesure n'était tout d'abord
appliquée qu'au bureau de poste de Fès, mais elle fut bientôt étendue à d'autres cen­
tres, notamment à Casablanca et Rabat, pour pallier à toute indiscrétion fâcheuse.

Le 20 août 1925, les directeurs de trois journaux casablancais (La Vigie Maro­
caine, Le Petit MarocaIn et La Presse Marocaine) et de deux journaux de Rabat (L'Echo
du Maroc et Le Nord Marocain) furent reçus à la Résidence pour apprendre que,
désormais, des officiers allaient se rendre quotidiennement aux bureaux de ces périodi­
ques pour l'exercice du visa de contrôlé8. Cette contrainte fut étendue, ultérieurement,
aux autres journaux de Casablanca et d'ailleurs. Elle ne cessa qu'à la mi-juin 1927.

Les organes de contrôle des informations de presse opéraient selon les instruc­
tions suivantes:

1°) "Le secret des opérations ne doit pas être divulgué [...]
2°) "Les nouvelles concernant les opérations ne doivent mentionner ni
noms d'officiers, ni numéros d'unités engagées".
3°) "Les pertes ne doivent en aucun cas être mentionnées nominati­
vement."
4°) [...] Les officiers de contrôle peuvent se référer téléphoniquement
au 2ème Bureau pour des cas particuliers".69

En outre, les correspondants et les envoyés spéciaux étaient étroitement sur­
veillés quand, après des démarches souvent difficiles, ils arrivaient à décrocher une au­
torisation de se rendre au front.

(66) Note confidentielle émanant du cabinet militaire de Lyautey; daté de Fès, le 31/05/1925.
S.HA.T., Vincennes, carton: 3H 479.

(67) S.HAT., carton: 3H 479.

(68) Note du bureau militaire de la Résidence, daté du 24 août 1925; S.H.A.T., carton: 3H 480.

(69) Note signée par le colonel Paquin, chef d'Etat Major, le 25 août 1925; S.HA.T., carton: 3H
479



LA PRESSE SOUS LE «PROCONSULAT» DE LYAUTEY 87

Dans le cadre de ces mêmes restrictions de la liberté d'expression et
d'information, le Maréchal Lyautey s'opposa, en 1924, à l'affichage dans les lieux publics
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen. Pour justifier sa décision, il in­
voqua le danger qu'il y avait à afficher dans des endroits publics "des principes contrai­
res à l'autorité du Sultan,,70. Il fit également saisir de nombreux périodiques en pro­
venance de l'étranger: sur 55 ordres d'interdiction prononcés entre 1914 et 1925,28 eu­
rent lieu entre 1922 et 1925, en plein guerre du Rif.

Ce "black out" frustrait énormément la presse marocaine en l'empêchant de
faire son devoir. Si au Maroc il était impératif d'observer la "trêve du silence", les jour­
nalistes de l'Hexagone n'étaient -pas tenus de le faire. Or, certains périodiques de la
métropole étàient lus au Maroc71; ce qui faisait des événements du Rif un secret de Po­
lichinelle.

La fin de la guerre du Rif et le remplacement du Maréchal Lyautey par Théo­
dore Steeg ne mirent pas fin aux opérations de censure, désormais bien rodées: 30 or­
dres d'interdiction de la presse étrangère pour la seule année 1927! La guerre du Rif,
n'aurait-elle été qu'un prétexte pour renforcer davantage l'état de siège dans lequel vi­
vait le pays depuis août 1914 ?

V. GENESE DE LA GRANDE PRESSE D'INFORMATION

1. Les jalons de l'empire Mas

1.1. Acquisition et création de journaux

En 1907,. Antoine Mas, banquier lyonnais et grand homme d'affaires, s'installa
au Maroc sur le.conseil du gouvernement français. Il créa, à Casablanca, une succursale
du Crédit lyonnais.

En 1919, après les campagnes menées par L'Echo du Maroc contre les "Bos­
quets Sacrés" et après le retentissant procès du journaliste Raymond Colrat, la Rési­
dence manoeuvra pour faciliter l'acquisition du journal de Rabat par le fils du banquier,
Pierre Mas.

En janvier 1920, P. Mas transforma, pour des raisons de publicité, l'édition
casablancaise de L'Echo du Maroc et lui donna le titre de Petit Marocain; il en confia la
direction à Uon Bègue, un ancien administrateur colonial. Le nouveau quotidien ne
tarda pas à absorber son vieux confrère, Le Progrès Marocain, fondé depuis 1913.

La création du Petit Marocain avait pour dessein de ne pas laisser le champ li­
bre, dans une ville aussi importante que Casablanca, aux deUx journaux anti-résidentiels
de la ville: La Vigie Marocaine et La Presse Marocaine. Le processus de l'expansion de

(70) Cf. J.Daïda, "L'intelligentsia marocaine et les idéaux de la Révolution Française" (1860-1956);

ln Revue Dar Niaba (Tanger), NOS 26/27, printemps/été 1990, p.25.

(71) Les journaux qui exprimaient une position clairement favorable aux Rifains, comme

L'Humanité (communiste), étaient interdits au Maroc.



88 JAMAA BAIDA

Mas alla en s'accélérant et, en 1921, La Vigie Marocaine tomba, à son tour, sous sa
houlette. Quant à La Presse Marocaine, les intrigues du cabinet civil de la Résidence lui
réservaient un autre sort72

•

L'extension fulgurante de Mas avait tout pour déplaire au Nord Marocain qui
écrivit, le 11 juillet 1921: "Ainsi donc, Petit Marocain, Vigie Marocaine et Echo du Ma­
roc sortent de la même boîte, ont le même administrateut-délégué et bourreront le
crâne du pauvre populo au nom de la même firme".

Déjà, dans ses numéros des 21/1/21 et 7/3/21, le journal d'Antoine De Peretti
avait publié des critiques acerbes contre Mas. Celui-ci saisit le tribunal correctionnel de
Rabat qui condamna, le 9 décembre 1921, De P.eretti et le rédacteur en chef de son
journal, G. Franck, à verser conjointement et solidairement un franc symbolique à titre
de dommages et intérêts.

Désormais, les jalons d'un grand empire de la presse étaient posés et les auto­
rités ne manquaient aucune occasion de les consolider. Ainsi, en 1922, elles allouèrent
une subvention de 300.000 francs à Mas 73 pour couvrir le voyage au Maroc du Prési­
dent français, Millerand.

Les journaux Mas quittèrent peu à peu le terrain politique et se présentèrent
comme presse d'informations. Ils inondèrent leurs lecteurs de rubriques de sports, de
loisirs et de modes. Quand l'information était plus sérieuse, elle reflétait les activités
quotidiennes des milieux officiels. Le souci était grand de ne point froisser ces milieux,
tant il était vital de les garder toujours au service des affaires dont la presse Mas était
un porte-parole dévoué.

1.2. La Société des Grands Régionaux du Maroc

Au lendemain de la fondation du Petit Marocain, Pierre Mas créa la Société des
Grands Régionaux du Maroc (S.G.R.M). C'était une société anonyme au capital de
1.250.0oofrs, ayant son siège social à Casablanca (Avenue Georges Mercié)74. Elle avait
pour objectif initial la publication à Casablanca et à Rabat, des deux quotidiens, Le Petit
Marocain et L'Echo marocain, ainsi que l'exploitation de leurs deux imprimeries en
exécutant divers travaux d'impression et d'édition. Bientôt, La Vigie Marocaine adhéra
au groupe.

Au sein de cette société, on retrouvait à côté des Mas -père et fils-, Gounouil­
hou de la Petite Gironde, Bourajas du Petit Marseillais et Ferrouillat du Lyon Républi­
cain. C'est dire que les groupes de presse au Maroc n'étaient parfois que des ramifica­
tions -avec une nuance locale- de ceux de la métropole. La S.G.R.M. fut très active
pour mettre sur pied l'Agence Marocaine de Publicité et d'Information dans laquelle
elle détenait la majorité des actions.

(72) Cf. infra.

(73) Labadie-Lagrave, op.cit., p.409, note 1.

(74) Le texte du statut de la société a été publié en dernière page du Petit Marocain du 4 mai 1920.
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1.3. L'Agence Marocaine de Publicité et d'Information:

Le goupe Mas, de plus en plus prospère, notamment par l'acquisition de la Vi­
gie MOJ'ocaine, décida, vers la fm de 1923, de créer l'Agence Marocaine de Publicité et
d'Information (A.M.P.I)75. Cette société, constituée le 5 décembre 1923, avait un capi­
tal de 100.000 frs., divisé en mille actions de 100 frs. Ses plus importants actionnaires
étaient:

- La S.G.R.M.:
- La Vigie Marocaine:
- Pierre Mas:
- Antoine Mas:

499 actions
492 actions
5 actions
1 action

L'administration de l'agence fut confiée à Pierre Mas, Alexandre Gerbaud, Ch.
Grimaud et Louis Grimaud. Ses fondateurs créèrent aussi, au même moment, la "So­
ciété Marocaine d'Importation des papiers" pour étendre leur monopole sur le monde
de la presse et de la librairie au Maroc.

2. "La Presse Marocaine" sous les auspices de Havas et de Paribas:

En 1912, Francis Busset débarqua au Maroc comme tant d'autres hommes
d'affaires en quête de fortune. Il s'intéressa à l'immobilier, à l'agriculture, à l'industrie,
aux mines et... à la presse. A la fm de 1913, il s'associa avec Eugène Lendrat, un com­
merçant spéculateur en immobilier, pour fonder un quotidien: La Presse Marocaine.

Au début, ce journal suivit la ligne résidentielle, évitant toute polémique avec
les milieux officiels. Mais, la fin de la Grande Guerre et la naissance d'un groupe de
presse puissant soutenu par la Résidence, celui de Mas, dictèrent à Busset un change­
ment radical dans la conduite de son journal. Dans un éditorial du 5 avril 1921 sous le
titre "la giberne", Busset dressa un bilan désastreux des neuf années du "Protectorat" et
insinua des propos malveillants à l'égard du Résident. Celui-ci opta pour la manoeuvre
et souffla à Paribas l'idée d'otroyer à la Presse Marocaine une somme annuelle de
100.000 Frs. pour améliorer ses services d'informations. Ainsi, fut signé entre la banque
et le journal, en septembre 1921, un contrat liant les deux parties pour une durée de
cinq ans, renouvelables d'année en année par tacite reconduction. Le contrat76 stipulait
que:

- Primo: Busset demeurait directeur-propriétaire du journal.
- Secondo: Il incombait au représentant de Paribas au Maroc, en l'occurence la Com-
pagnie Générale du Maroc, de choisir le rédacteur en chef qui devait avoir autorité sur
la rédaction et dont les appointements étaient à la charge de la Compagnie.
- Tertio: Le Conseil d'Administration se composait de

- Busset.
- du rédacteur en chef.
- de Magnique: directeur général de Havas au Maroc.

(75) Voir le statut de la société dans La Vigie Marocaine du 8/1/1924. L'AM.P.I. n'a été nationa­

lisée qu'en 1971.

(76) Cf. Copie du contrat au CA.RA.N., 5AR/216, dossier n"2.
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- Quarto: A partir du 1er octobre 1921, la Compagnie Générale au Maroc assurait au
journal un service gratuit de télégrammes Havas pour une valeur annuelle de 100.000
francs.

Deux mois après la signature du contrat, Busset cOIpmençait à formuler des
remarques contre l'orientation prise par sa feuille. En effet, l~ banque avait désigné un
rédacteur en chef qui n'était pas du tout du goût de Busset. Bernard Doumens, c'était
son nom, subissait trop l'influence de Vatin-Pérignon, chef du Cabinet civil de la Rési­
dence, et de Laurent, chef de la région civile de Casablanca. Il en était de même du se­
crétaire de rédaction, un certain Antona. Cela avait pour conséquence de donner à la
Presse Marocaine une coloration d'organe officieux.

Cette orientation enleva au journal le prestige dont il bénéficiait jadis, auprès
de l'opinion publique; ce qui exaspéra Busset: "Par une tactique que je ne saurais trop
critiquer, La Presse Marocaine est devenue, du jour de l'entrée de M. Doumens, un
journal d'informations internationales, maladroitement résidentiel, complètement in­
différent et détâché des choses marocaines,,77,

Francis Busset voulut redonner à son quotidien une allure indépendante. Il
s'adressa, à ce sujet, vainement à Paribas et à Havas. Puis il prit l'initiative de se débar­
rasser de Doumens, de s'écarter de la ligne résidentielle et de s'engager dans la voie
qu'il jugeait "constructive". Tantôt sous sa plume, tantôt sous celle du "Pastre"
(pseudonyme de François Berger), La Presse Marocaine dénonça les abus du pouvoir et
proposa des solutions,J0ur remédier aux tares du pays. La censure oeuvra activement
pour saboter cet élan . Par ailleurs, la Résidence, d'accord avec la Compagnie Géné­
rale, demanda à Havas de supprimer le service spécial fait à La Presse Marocaine par
son intermédiaire79. Çes contraintes n'ayant pas donné les résultats escomptés, le géné­
ral Bertrand, commandant de la Subdivision de Casablanca, menaça le journal récalci­
trant de sanctions sévères80

,

Busset et Berger savaient fort bien que les menaces pouvaient ne pas être de
vains mots sous l'état de siège. C'est pourquoi, ils dénoncèrent vigoureusement cette
situation qui, à leurs yeux, n'avaient plus de raison d'être après l'Armistice. Ils élevè­
rent leurs doléances au gouvernement français pour se plaindre des méthodes de
Lyautey contre le journalisme au Maroc81, Le Résident Général en fut courroucé: "Le
rouge m'a réellement monté au front en lisant le factum de MM. Berger et Busset du 2

(77) Lettre "confidentielle" de Busset à Athalin, secrétaire général de Paribas, le 19/12/1921;

CARAN., SAR/ 216, dossier n0 1.

(78) Le 8 février 1922, La Presse Marocaine parut avec un éditorial tout en blanc; la censure

n'avait épargné que le titre, "Liberté, liberté chérie...Ies grands moyens", et la signature de l'auteur: "le Pa­

stre".

(79) Lettre de Vatin-Pérignon, chef du cabinet civil de Lyautey, à Havas-Paris, le 12/9/1922;

Cf.CAR.A.N., SAR/377.

(80) A.Q.O., vol 1310, op.cit., Fol.9 Lettre du général Bertrand à Busset, datée de Casablanca, le

1er décembre 1922.

(~1) Lettres du 2 et du 20 décembre 1922 au Ministre des Affaires Etrangères. A.Q.O., vol. 1310,

op.cit, Fol. 38.
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décembre que le Président m'a communiqué[...] Ici M. Busset est absolument décrié et
coupé de tout ce qu'il y a de propre à Casablanca82".

Pour Lyautey, la hargne de Busset n'était motivée que par ses ambitions de
mettre la main sur les phosphates d'Oued-Zem. Il serait, selon le Résident, à la solde
de la Banque d'Algérie. Or, pour contenir cet homme et ses "ambitions", Lyautey ne
voyait qu'un seul moyen, la censure: "Ilny a là qu'un seul moyen d'action, c'est la cen­
sure. Elle s'applique exclusivement à la Presse Marocaine et aux extravagants hebdoma­
daires de Fès et de Ma"akec1t qui ressortent d'elle"83

En 1923, à l'occasion d'un voyage de Lyautey en France, le journal de Busset
publia un article très audacieux, intitulé: "le départ du Résident". Lyautey n'y était
guère ménagé:

"C'est le Résident Général qui portera, sur sa croix, les fautes de ses
agents d'exécution.
Adieu donc à celui qui s'en va [..l.
[...] le Maroc a trop souffert de ce régime. Un baillon étroit lui inter­
dit de manifester ses déceptions. Il se tait.[...)84.

Sous le "proconsulat" de Lyautey, il n'était pas aisé d'être dans l'opposition et,
en même temps, de faire des affaires fructueuses. C'est pourquoi l'attitude politique de
Busset ne tarda pas à se faire ressentir sur sa situation matérielle. Consciente de ce fait,
Havas tendit la perche à la Presse Marocaine au printemps 1924. Busset fut acculé
àccepter la constitution de la "Société Anonyme de La Presse Marocaine" dans laquelle
il ne détenait que la moitié des actions.

Busset ne t!irda pas à réaliser que la nouvelle combinaison était, en réalité, un
piège tendu par le trio Résidence-Havas-Paribas. Le conseil d'Administration lui ôta la
direction politique duJournal pour la confier à Jean-Renaud, un homme tout disposé à
encenser le Maréchal et ses fonctionnaires. Considérant que cela équivalait à un rapt,
Busset intenta un procès à la Socié~é Anonyme. L'affaire était tellement complexe
qu'elle ne vit son dénouement qu'au lendemain du "proconsulat" de Lyaute~. En 1927,
Le cri Marocain, du fameux Carette-Bouvet, la résuma comme suit: "L'affaire de La
Presse Marocaine est une gigantesque friponnerie. C'est peut-être la plus importante,
la plus cynique de celles qui ont émaillé l'histoire du Maroc lyautéiste. Elle a été con­
çue dans les coulisses du cabinet civil du Résident Général Lyautey [...]87.

(82) Lettre de Lyautey à un ami au Quai d'Orsay, Le 4/1/1923; AQ.O., vol. 1310, op.cit., Fol.1-5.

(83) Ibid.

(84) Cité par Labadie-Lagrave, op.cit., p.404-405.

(85) Plus tard, il encensera, avec davantage de zèle, un autre maréchal: Pétain. Cf. Baida

(Jamaâ), "Le Maroc et la propagande du III. ème Rei~h", In Hespéris-Tamuda, volume 28, 1990, p. 101.

(86) En mai 1928, Busset gagna le procès et redevint le maître du journal dont il était le fonda·

teur.

(87) Le Cri Marocain, 29 octobre 1927.
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CONCLUSION

L'histoire de la presse marocaine sous Lyautey porte l'empreinte d'une situa­
tion conflictuelle: la Grande Guerre, la guerre du Rif et les opérations d'occupation di­
tes de "pacification". Le premier conflit a enfanté l'état de siège et les deux autres ont
justifié sa continuation après l'Armistice. Le contexte a donc été peu compatible avec la
liberté d'expression et de presse. Toutefois, force est de constater que la conception
lyautéyenne du journalisme a également été un facteur déterminant dans l'inexistence
d'un climat politique libéral. La Résidence n'a jamais conçu le "quatrième pouvoir" que
comme une institution subalterne, ne devant pas bénéficier d'une authentique indépen­
dance. Le code de la presse de 1914 et les pratiques quotidiennes qui l'ont suivi le dé­
montrent d'une façon éclatante.

Enfin, la discrimination entre la presse française et autochtone a été trop fla­
grante. La presse arabe a été totalement lésée, tandis que la presse française -animée
par des Français- a tiré profit de la situation. On a ainsi assisté, au lendemain de la
Première Guerre Mondiale, à la genèse d'une grande presse d'information, politique­
ment courtisane, mais matériellement prospère.

Jamaâ BAIDA
Faculté des Lettres, Rabat
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LA RECRUDESCENCE DES EPIDEMIES AU MAROC DURANT LA
DEUXIEME GUERRE MONDIALE: ESSAI DE MESURE ET

D'INTERPRETATION

Daniel RIVET

En 1939 la guerre surprend un dispositif de médicalisation de la société maro­
caine élaboré dans le courant des années vingt!, mais dont l'efficacité instrumentale a
été émoussé par les contre-coups budgétaires de la crise économique dans les années
trente2.

La défaite de la France en 1940, puis, à partir de novembre 1942, l'interruption
du lien avec la métropole accusent le ralentissement déjà latent de la croissance de
l'appareil médical et menacent de le désorganiser. Sans doute, grâce à l'existence à
Casablanca d'une usine pharmaceutique fabriquant une "quinine d'Etat" et d'un institut
Pasteur produisant,sérums et vaccins contre la variole, la peste et le typhus, le Maroc
n'est pas complètement démuni. Mais jusqu'à ce que, en 1945, l'aide américaine se fasse
sentir, la pénurie en médicaments de base, appareillages médicaux et personnel qualifié
devient progressivement alarmante. Le manque de ciment interdit d'étendre et même
d'entretenir l'équipement hospitalier. Et, en 1944, 40% des médecins appartenant au
corps de la santé publique (environ 150 en 1940) sont mobilisés dans des formations sa­
nitaires sur le front, en Europe3

, ce qui affaiblit en particulier le potentiel médico-épi­
démiologique dans les campagnes. A quoi s'ajoute la vulnérabilité accrue des organis­
mes éprouvés par les carences alimentaires, engendrées par l'état de guerre et la quasi­
famine de 1945 résultant d'une sécheresse accentuée lors de l'année agricole 1944-1945.

(1) Sur la greffe d'un appareil médical moderne au Maroc et le projet hygiéniste qui l'inspire, je

me permets de renvoyer à mon ouvrage consacré à Lyautey et l'institution du protectorat français au Maroc,
1912-1925, Paris, L'Harmattan, 1988, 1.2, pp.224-241.

(2) De 1932 à 1936, les crédits budgétaires alIoués à la santé publique diminuent de 20% alors que

la demande médicale s'intensifie et que la couverture sanitaire du Maroc par le protectorat français s'étend

au sud de l'Atlas: cf, lettre n04360 du docteur Gaud, directeur de la santé publique, à direction des affaires

politiques, Rabat, 21.07.1936, (Archives de Nantes, fonds du Maroc, Direction de l'Int., 615).

(3) Note du docteur Bonjean sur le plan d'extension des services de la santé publique, 25/05/1944,

Arch. de N., D.l, 615.
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Tout se coalise pour que les années de guerre soient des années critiques marquées par
le retour offensif des grandes épidémies de peste et de typhus, qui, périodiquement, ra­
vageaient le pays et avaient été sinon jugulées, du moins atténuées depuis l'instauration
du protectorat.

On entreprendra en l'occurrence moins une histoire scientifique de la maladie4

et culturelle de l'homme maladeS qu'une chronique de la cité confrontée à la menace de
fléaux encore familiers. On appréhendera ces épidémies comme des révélateurs grossis­
sant des pratiques médico-étatiques déjà éprouvées mais de manière jusque-là presque
invisible et comme des indicateurs pour déterminer la microphysis de la société me­
nacée par le retour des grandes calàmités.

• Points de repère pour une compréhension chronologique

Comme on sait, la peste est une des données de base qui ponctuent le récitatif
de l'histoire du Maroc6

• Le Sous en constitue la niche écologique où elle subsiste à l'état
endémique pour se répandre périodiquement au nord le long de la côte atlantique, ra­
vageant encore les Doukkala en 1912, et léchant la Shawiya méridionale en 1929-1930 7.

C'est au printemps 1940 que ce foyer du Sous se réactive et, bientôt, éparpille
des flammèches par-delà l'Atlas en direction de Marrakech et d'Essaouira, par le tru­
chement, entre autres, des moissonneurs chleuh qui alors remontent vers le nord au
rythme de la récolte.

Trois foyers de pestilence sont identifiés en avril 1940. Le premier se conCentre
autour de deux douars (Tassenoult et Ifentar) juchés en acropole sur la rive gauche de
l'oued Massa. Le second se circonscrit dans cinq douars appartenant à la collectivité des
Hawara, au kilomètre 44 sur la piste d'Agadir à Taroudant. Le troisième éclot chez les
Aït ~wib, sur le revers septentrional de l'Anti-Atlas8

• Le dispositif d'urgence prévu par
l'institut d'hygiène de Rabat depuis les années 30 est mis en place: bouclage des douars
contaminés, désinsectisation, sérumisation et vaccination en série, envoi sur place de
matériel et de personnel spécialisé9

•

(4) François Delaporte, Le savoir de la maladie. Essai sur le choléra de 1832 à Paris, Paris, PUF,

1990,200p.

(5) Yvonne Turin, AfJÏ'fJntements culturels dans l'Algérie coloniale, «oles, mUecine, religions, 1830­

1880, Paris, Maspéro, 1971, 434 p.

(6) V. en particulier la mise au point fondamentale de Bernard Rosenberger et Hamid Triki, "Fa­

mines et ~pid~miesau Maroc aux XVI~ et XVII~ si«les" in Hespéris Tamuda, 1973, voIXIV, pp.l()9-17S et

1974, vol.XV, pp.5-103.

(7) Rapport de la direction de la sant~ publique et de la famille, ~t~ 1946, 16 p., Arch. de N., 0.1.,

614.

(8) Rapport du m~decin lieutenant-éOlonel Bonjean, directeur de l'Institut d'hygi~ne, Rabat,

01.0S.194O,Arch. de N., Direction des Mfaires ch~rifiennes,264.

(9) Note de service n"2142 du commandant d'Hauteville, chef du cercle de Taroudant, 27.04.1940

et instructions de l'institut d'hygi~ne de Rabat pour la prophylaxie de la peste, 01.05.1940, Arch. de N., DA.

Ch., 264.
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Pourtant l'épidémie se répand. En novembre 1940, elle atteint Taroudant et les
grosses tribus des Menabha et Chtouka entre Agadir et Tiznit, puis les Aït-Baha près
d'Aoulouz10. Début mai 1941, on recense 1276 cas se soldant par 610 décès, 3009 cas et
1391 morts à la mi-octobre11

, dont seulement un Européen, l'un des chauffeurs du car
assurant la desserte de Taroudant à Marrakech12

•

Pendant que l'épidémie de peste atteint son maximum dans le sud-ouest du
pays durant l'été 1941, puis se résorbe silencieusement, elle se transmet à partir de
l'automne 1940 dans la région de Marrakech. On la signale chez les Aït Immour
d'abord13

, puis chez les Souktana et Ghighaya. Elle touche des ouvriers agricoles dans
des fermes coloniales près d'Asni. Et là on sent l'inquiétude se gonfler à Marrakech. On
ne se contente plus d'essayer de cloisonner les foyers et de les isoler par des "cordons
sanitaires". On décide de prévenir le mal, de l'enrayer par l'application d'un "plan de
défense" comportant un "barrage vaccinal" (les habitants des douars entre la cité et
l'oued N'fis) et une prophylaxie de masse dans la ville (32. 241 vaccinations en quelques
jours). En même temps qu'on vaccine à tour de bras, on dératise à force de gaz sulfu­
reux les terriers et les excavations suspectes14• C'est sans doute pourquoi la .ville est
seulement effleurée par le fléau: quelques cas de siralés, dont une fillette au service du
Dar. el-Makhzen, ce qui fait rebondir l'inquiétude1 . Par contre, les melI~s d'Amizmiz
et de la Zaouïa de Sidi RaQal en pays zemriin paraissent sévèrement touchés16. Et sur­
tout, la peste gicle tous azimuts à la mi-1941 17, sur le versant sud du Haut Atlas (à Ta­
liouine près de Ouarzazate) comme sur son piémont septentrional (basse vallée de
l'Ouri~a, collectivité d~s Dwirane entre Marrakech et Imintanout). Et comme le mal ir­
radie partout, dans une région d'une autre dimension que le Sous, il semble aller de soi
que la statistique collectée par le service de santé sous-estime l'ampleur de l'épidémie et
le nombre des victimes: 749 cas, 479 décès au 22/02/1941, 1663 cas, 1057 décès au
10/01/1942.

Alors qu'elle s'estompe dans le sud fin 1941, l'épidémie atteint Casablanca à
l'automne 1942 seulement. L'autorité sanitaire établit un barrage défensif dans le sud de
la Shawiyya pour couper la chaîne de contamination du fléau se déroulant du sud vers le
nord. La peste rôde aux alentours du port atlantique. On la signale à Pedala en juin

(10) Note de service n06556 du lieutenant-colonel Denis, commandant le territoire d'Agadir,

09.11.1940, idem.

(11) Périodiques de la région Agadir-confins n0500 du 09.05.1941 et 1810 du 15.10. 1941, Tiznit,

idem.

(12) Idem, n0564, 23.05.1941.

(13) Périodique n02510, contrôle civil de Marrakech-banlieue à Région, 24.09.1940, idem.

(14) Médecin région sanitaire de Marrakech à chef de région, 12.10.1940, et périodique n"265 du

service de santé à Région, 23.11.1940, idem.

(15) Idem, n045, 03.02.1941. On téléphone à Rabat à Si Mammeri, l'homme de confiance du roi,

pour obtenir l'autorisation d'inspecter sanitairement le palais.

(16) Idem, n"356, 06/06/1941 et périodique sans numéro du 10/06/1941.

(17) Idem, Il''357 du 12/06/1941, n"2348 dIl19/06/1941, du 28/11/1941...
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1941 18
, à Settat début juillet, où à la hâte on vaccine toute la population, hormis les

vieillards, les grands malades et les nourissons19• Elle ira battre contre le bassin minier
de Kouribga en juillet 1942 et pénètre à l'automne dans Casablanca. Là, elle menace de
se colporter à partir de trois foyers d'émission significatifs: une grosse minoterie sise
route de Médiouna, le derb Liscia d'environ mille résidents qui est "examiné maison par
maison", le bidonville de Ben M'Sile qui avoisine 18.000 âmes et est "complètement en­
cerclé" dans la nuit du 23 au 24 octobre de manière à examiner ses habitants un par un
et isoler au gigantesque lazaret d'Ain Choq quelque six: cents "suspects"20.

Dans le sud profond ou bien contigu au Maroc atlantique en-deçà de l'Atlas, il
s'agissait d'une épidémie. A Casablanca et alentour, de bouffées épidémiques seule­
ment. On frise la catastrophe encore une fois d'octobre 1944 à juin 1945 dans la grande
cité portuaire, après un répit en 1943 et au début de 1944. Des grappes de cas, pas une
avalanche, mais tout de même un bilan en juin se soldant par 264 personnes atteintes,
dont 145 mortellement21

• Le réveil de l'épidémie ne parai't cette fois-ci pas inquiéter le
sud du pays. Par contre, il y a péril dans le quadrilatère dessiné par le haut Gharb et
Souq el Arba' est fugitivement consigné. U on dénombre 70 cas, une quarantaine de
victimes22• Globalement, cette deuxième poussée de peste est nettement moins viru­
lente que la première vague en 1940-1941. Officiellement, on dénombre 200 cas en
1944,828 en 1945 23•

La peste, à l'état larvé ou virulent, déconcerte les experts sanitaires du protec­
torat, tant son mode de propagation est irrégulier, spasmodique, caractéristique d'une
"maladie capricieuse" affectée par un "génie épidémique" qui est "l'un des plus décon­
certants qui soient". Le typhus s'en démarque nettement par au moins trois paramètres
spécifiques.

D'abord il sévit en permanence au Maroc jusqu'en 1952 alors que la peste dis­
paraît périodiquement (7 années de 1926 à 1939, dont trois de suite de 1936 à 1939, par
exemple) et définitivement, selon du moins l'administration de la santé, en 1947 24•

Ensuite il occasionne un taux de mortalité moins terrifiant que celui de la peste.
Les autorités sanitaires du protectorat constatent, sur une base de données collectées
entre 1926 et 1946, que 8 à 16% des Marocains ayant contracté le typhus en meurent, 18

(18) Périodique n01957, inspecteur-chef de la brigade de sGreté à directeur régional des services

de sécurité, Pédala, 20/06/1941, idem.
(19) Lettre n"2127 du chef région de Casablanca à direction des affaires politiques, 30/07/1941 et

périodique n"7139, contrôleur en chef du cercle Shawiya-sud à région de Casablanca, Settat, 04/11/1941,

idem.
(20) cf, les six notes sur la peste à Casablanca établies par la direction de la santé, 12, 13 et 20

octobre 1942, idem.

(21) Rapport mensuel sur la situation sanitaire dans la région de Casablanca, juin 1945, idem.
(22) Périodiques de 15 avril et du 10 juin 1944 du contrôleur en chef du cercle de Souq el Arba' du

Gharb, idem.
(23) Maroc in EncyclopUie coloniale et maritime, s.d., d'Eugène Guemier, 1948, p.215.

(24)Buïlelins mensuelsd'informatioll sartltail'e,dte/i;deN., Direct. Intérieur, 191 et 192 b.
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à 30% des Européens, alors que le taux de mortalité s'élève à 47% chez lesJatients at­
teints de peste bubonique, 96% chez ceux touchés par la peste septicémique .

Enfm et surtout, alors que la peste est un leitmotiv scandant l'histoire très lente
du pays et qu'elle est régie par un mécanisme dont l'exposé confme au théorème (sur­
pullulation des rats dans le sud suite à une abondante récolte, déclenchement de
l'épidémie sur place, transmission par les migrants remontant vers le nord, hécatombe
frappant pêle-mêle les populations sans distinction de niveau social), le typhus, du
moins à l'état virulent, est une donnée épidémiologique qu'attise l'économie coloniale et
que ne parvient pas à extirper le protectorat. Lors des trois grandes poussées de 1920­
1921, 1927-1928, 1937-1938, le typhus privilégie à chaque fois non pas les profondeurs
rurales du pays, mais les groupes compacts d'hommes, célibataires et jeunes le plus sou­
vent, jetés hors de leur cadre de vie préexistant sur les chantiers et dans les faubourgs
des villes neuves. A chaque flambée épidémique, l'état de misère physiologique extrême
des néo-citadins26 agit comme une caisse de résonance amplifiant la gravité du fléau.

Le regain impressionnant du typhus durant la Deuxième Guerre mondiale con­
firme ce postulat. Il relaie en quelque sorte la première poussée de peste, puisqu'il se
manifeste et atteint son paroxysme en 1942: 28302 cas officiellement enregistrés. Puis
l'épidémie se dégonfle (10191 cas en 1943, 3061 en 1944) avant de remonter en flèche
en 1945 (8168 cas). Un sondage opéré pour la période 1942-1945 dans la région de
Marrakech aboutit au chiffre de 7126 cas faisant 1305 victimes, soit un taux de moralité
de 18,3%.

En réalité tout bilan statistique exhaustif des pertes engendrées par le typhus
est a priori oiseux. Dans le dispositif de surveillance médical du Maroc, il y a bien des
points aveugles27 et.le typhus, à la différence de la peste, ne se propage pas selon un
couloir sud-nord, mais partout à la fois en même temps. Chaque fois qu'un témoin
averti rend compte à la base, l'épidémie revêt des proportions encore bien plus aiguës,
semble-t-il28• Et puis, en un temps de rationnement et de cartes alimentaires, les auto­
rités subalternes du makhzen dissimulent bien des décès: par exemple pour "conserver
des suppléments de ration de sucre" comme l'observe un médecin de la santé publique à
Mazagan29

.

(25) Maroc..., s.d., Eugène Guemier, p.215.

(26) Les autorités de contrôle, l'échelon local, regardent en face la réalité et ne l'anesthésient pas

dans leur tenninologie en l'occurence ici rapportée mot à mot.

(27) "Typhus, variole et autres maladies épidémiqùes naissent et meurent sans qu'on s'en aper­

çoive à temps ou sous l'oeil placide et neutre d'un infinnier indigène qui pique et vdccine comme il peut; pas

mal de morts sont enterrés sans qu'on sache jamais ce qui les a emportés·, rapport du commandant en chef

du territoire des confins, 29.09.1945,Arch. de N., 0.1., 615.

(28) Un colon installé à Shishawa, par exemple, essaie d'alerter Rabat sur les coupes sombres

exercées par la queue de l'épidémie (hiver 1945-1946) dans sa région (Jean Cruchet à directeur du service de

l'agriculture à Rabat, Mogador, 12.02.1946, Arch. de M, 0.1.,515). L'histoire orale, pendant qu'il en est en­

core temps, contribuerait très substantiellement à localiser et à quantifier l'épidémie de typhus, qui a aussi

marqué l'imaginaire des Européens.

(29) Bulletin sanitaire mensuel du territoire de Mazagan, janv.I946,Arch. de N., DA.Ch.,264.
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Ces restrictions introduites, examinons où le typhus s'acharne le plus obstiné­
ment. Début février 1943, à son palier maximum30, il paraît important de constater qu'il
privilégie les régions de Casablanca (40% des cas enregistrés), et de Rabat, (25%) et
qu'il sévit beaucoup moins intensément dans les régions (au sens militaro-territorial de
l'époque) de Meknès (4%) et Fès (6%). Le contre-exemple de la région de Marrakech
(23% des cas) atténue, sans l'infirmer, la pertinence du postulat selon lequel le typhus
est la maladie par excellence du Maroc nouveau, atlantique, recomposé, mais sur fond
de destructuration de la société antique, par l'économie de marché et l'Etat néo-chéri­
fien. Il n'empêche: le typhus se transmet moins par les cheminements classiques em­
pruntés par la peste (moussems, mariages, rituels de circoncision, fêtes du calendrier
religieux, veillées mortuaires) qui témoignent de la pérennité d'un mode d'être31 que
par de nouvelles sociabilités forcées plus que spontanées, résultant de l'agglutinement
des plus déshérités dans des fonduqs, cafés maures et baraquements de fortune, sur des
chantiers et dans des usines. C'est pourquoi le typhus atteint de préférence les émigrés
soussi et drawi dans les villes atlanti~es, comme dans les mines de charbon à
Djerada32 ou de manganèse à Bou 'Arfa 3. C'est un fait, sans doute, que la peste dé­
cime aussi des hommes jeunes vivant en célibataires la condition sous-prolétarienne34•

Mais le typhus est tellement lié à un mode de vie précaire en milieu citadin (café maure,
fondouq) ou suburbain (derb, bidonville) qu'il atteint à son tour les Européens "vivant
plus mal que les indigènes de condition modeste dans des quartiers indigènes", note un
périodique sanitaire de la région de Casablanca35. On compte sur les doigts de la main
les Européens contractant le typhus dans les beaux quartiers36 et par dizaines ceux qui
l'attrapent alors qu'ils résident dans l'ancienne ou la nouvelle médina de Casablanca, et
surtout dans les îlots urbains à fort pourcentage de mixité interethnique: Ma'arif, quar­
tier de Bourgogne, etc.37

(30) Périodique de la direction des affaires politiques, 3 au 6 février 1943, idem.

(31) Exemple de contamination au sein d'une famille à l'occasion de l'aïd el kebir au bidonville de

Ben M'5ik dans périodique n"70 BH du bureau municipal d'hygiène de Casablanca à Région, 21.10.1944 et

d'inoculation au sein d'un groupe suprafamilial suite à des veillées mortuaires dans périodique n"23 du bu­

reau d'hygiène de Casablanca, 21.03.1945, idem.

(32) Inspecteur général de brigade à directeur des services de sécurité, Djerada, 07.08.1946, Arch.

de N., DA.Ch, 264.

(33) Inspecteur de police du poste de Bou 'ArCa à contrôleur en chef du cercle des Beni Guit,

09.03.1944, idem.

(34) Le gardien de la centrale thermique de Casablanca est contaminé par la peste sur place: "La

cave dans laquelle il couchait, obscure et humide, pullulait de puces et quelques rats morts y ont été trouvés"

(périodique n"70 B.M.H., Casablanca, 21.10.1944, idem.

(35) Rapport mensuel du B.M.H. de Casablanca sur la situation sanitaire, février 1946, idem.

(36) A Rabat on note le cas de quelques femmes appartenant au milieu européen aisé, qui sont

contaminées par leurs domestiques (périodiques sanitaires du docteur Merlin-Lemas, Arch. de N., région de

Rabat, 114).

(37) Le 20 juillet 1943, on dénombre 378 Marocains atteints par le typhus à Rabat et 34 Euro­

péens, dont 14 mortellement (bulletin sanitaire décadaire du bureau d'hygiène municipal,Arch.de N., région

de Rabat, 114). Fin février 1946 à Casablanca, le typhus touche 41 Européens sur 112 malades recensés et

tue neuf d'entre eux(rapport du B.H.M. de Casablallca déjà cité).
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Récapitulons: la réactivation du typhus, d'abord vertigineuse en 1942-43, relaye
la vague de recrudescence de peste en 1940-41, plutôt quelle ne coïncide avec. Le Ma­
roc frôle une· première fois la catastrophe démographique. Elle est évitée en partie
parce que le typhus démarre en flèche alors que se résorbe la queue d'épidémie
pesteuse. A n'en pas douter, l'application très serrée et contraignante d'un plan de dé­
fense antiépidémique contribue puissamment à étêter la crête ~cendante des deux va­
gues épidémiques. S'agissant du typhus à pouvoir de contam~aiion beaucoup plus radi­
cal, la vaccination préventive de masse eut un effet protecteur incontestable: 1,5 million
de vaccinations en 1938, 4 millions de 1937 à 1946.

A une deuxième reprise, le pays est menacé d'une catastrophe démographique
en 1945 et début 1946, lorsque la peste, le typhus, à quoi s'ajoutent le retour de la va­
riole38 et la pandémie de fièvre récurrente qui déferle dans le monde méditerranéen39

,

resurgissent en force. Cette deuxième grande menace de déchainement épidémique est
court-circuitée grâce à l'intervention, capitale, des Américains. Ceux-ci introduisent
massivement trois arguments thérapeutiques salvateurs. D'abord le vaccin antityphique
Cox, beaucoup plus efficace que le vaccin local mis au point en 1937 à l'Institut Pasteur
par le docteur Blanc4o•Ensuite le D;T-;T.,un insecticide qui va immédiatemenrerprovi­
dentiellement reléguer la poudre de crésyl et le Fly-Tox au rang de recettes de grand­
mère. Le D.T.T., qui présente en outre l'avantage de ne pas détériorer les effets des
personnes qui en sont saupoudrées, stoppe net les prodromes de peste renaissante dans
le port de Casablanca en 1945. En une année, 38 tonnes de cet agent de désinfection in­
comparable sont répandues dans la seule ville de Casablanca41. Enfin ce sont les stocks
de céréales et de lait en poudre qui sont expédiés pour parer à la famine de 1945 et dé­
but 1946, consécutive à la sécheresse et aggravée par la désorganisation du circuit éco­
nomique mondial. La sous-alimentation dramatique de la majorité des Marocains con­
stitue évidemment un terrain éminemment favorable à la propagation des épidémies.

En 1945, c'est de faim, encore plus que du typhus, de la peste, de la variole que
meurent, en cohortes serrées, les Marocains. On dispose des chiffres surtout pour
Casablanca qui, depuis la fin du XIXème, fonctionne comme un gigantesque mouroir
pour les populations du Sud extrême ou proche, à chaque alerte alimentaire et secousse
épidémique. De l'aveu de l'autorité locale, le taux de mortalité est le quadruple de la
normale en septembre 1945. La surmortalité est le fait surtout des nourissons et des

(38) 2078 cas de variole en 1942.2642 en 1945. alors que le nombre des Marocains affectés par

cette maladie était tombé à 2 ou 3 centaines par an dans le courant des années 30. grâce à la pratique de la

vaccination en masse (obligatoire depuis le dahir du 04/05/1925) et répétée (plans quinquénnaux). qui

hausse à deux millions par an le débit des vaccinations (Marce ...• p.314 et bulletin sanitaire mensuel du

B.H.M. de Casablanca. septembre 1945, Arch.de N.• DA.Ch., 264).

(39) La fièvre récurrente déferle au Maroc depuis l'Algérie en 1945 (26.290 cas enregistrés contre

75 en 1944). Elle affaiblit l'organisme. mais elle ne tue guère. Comme la grippe espagnole en 1918. elle est

plus un symptôme de l'épuisement des populations du fait des privations de la guerre qu'un fléau en soi et

pour soi. Cf., Maroc... , s.d., Guemier, ouvrage déjà cité.. p.215.

(40) L'usage de ce vaccin américain est attesté à partirde ~ébut 1945: R.apport sanitairçmensuel

de la région de Casablanca, mars 1945.

(41) En particulier dans le port où épizootie marine et peste se donnent la main.
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enfants en bas âge (moins de cinq an~2 qui constituent en moyenne la moitié du contin­
gent fauché par la faim et la maladie . On meurt par centaines de sous-nutrition dans
le Casablanca de l'immédiat après-guerre, qui tient alors plus de Calcutta que de Chi­
cag043

.

En définitive, on ne peut que conjecturer l'ampleur de l'hémorragie humaine
provoquée par cette recrudescence des épidémies entre 1940 et 1945, à quoi s'ajoutent
les victimes de la famine de 1945 ("l'année des herbes"): certainement des dizaines de
milliers d'êtres humains. Car les chiffres avancés officiellement par les services de santé
et d'hygiène publique sont à manier avec précaution. Rétrospectivement, on convient en
haut lieu avoir raboté les chiffres -mais quand? et de combien?- pour ne pas alerter in­
considérément les organisations de la santé mondiale. Et, au sortir de la guerre mon­
diale, on avoue crûment qu'on ne peut plus manipuler les statistiques "à l'heure actuelle
où sur le territoire marocain de sagaces agents d'information n'appartenant ni à la Mé­
tropole ni au Protectorat seraient en mesure de rectifier immédiatement nos volontaires
modifications,,44. A n'en pas douter, on redoute qu'une régression de la population ma­
rocaine ne déclenche une campagne d'opinion de la part de l'Istiqlal auprès de l'ONU
naissante et ne discrédite l'autorité morale déjà chancelante de la France au Maroc au­
près du gouvernement états-unien. '

• Le dispositif quasi disciplinaire mis en place contre les épidémies et la propagation
capillaire de l'Etat dans la société

Pour endiguer, pour refouler la menace épidémique, l'Etat néo-chérifien va pé­
nétrer encore plus profondément dans le corps social, dans ses replis intimes les plus fa­
rouchement préservés.

Certes l'exigence hygiéniste d'inspiration pasteurienne45, véhiculée dès' 1912 par
un protectorat à la pointe du modernisme hygiéniste, s'était progressivement imposée à
une société mi-consentante, mi-réticente. Une forme atténuée de "panoptisme" médical
avait été adoptée et adaptée aux particularités de la société locale et aux impératifs ré­
sultant de la situation colonialé6

• La direction de la santé publique, de l'hygiène et de la
famille -l'organisme bureaucratique généré par le protectorat sans doute le plus centra-

(42) On trouve un état des pertes par quartiers et par âge dans les bulletins sanitaires mensuels

établis en 1945 et début 1946 par le bureau d'hygiène municipal,Arch de N., DA.Ch., 264.

(43) Ils sont, adultes et enfants, 113 en juillet 1945 à être trouvés inanimés sur la chaussée, 400 en

septembre, 460 en décembre, 521 en janvier 1946, puis s'amorce un reflux à partir de février (235 morts de

sous-nutrition dans la rue), qui se confirme dès le printemps et les premières récoltes.

(44) Note du docteur Bonjean sur la situation sanitaire du Maroc, 08.10,1945, Arch, de N.,

DACh., 264.

(45) Cf, les recherches en cours d'Anne-Marie Moulin (INSERM, Paris), sur les instituts Pasteur

dans le monde arabe.
(46) Cet article met entre parenthèses la situation coloniale et son retentissement sur le fonc­

tionnement du dispositif, qui seront l'objet d'une étude à paraître dans une recherche collective portant sur

la santé dans le monde arabe et pilotée par Elisabeth Longuenesse (sociologue) dans le cadre de la Maison

de l'Orient Méditerranéen à Lyon,
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lisé et pourtant le plus fluide de l'appareil d'Etat colonial- avait échafaudé un dispositif
de surveillance sanitaire ne devant, selon l'injonction de Lyautey, comporter aucun an­
gle mort. Non seulement le territoire avait été découpé et quadrillé en un réseau em­
boîté d'organes de surveillance régionaux et d'antennes locales, mais tout un pro­
gramme d"'armement prophylactique,,47 avait été édifié pour encercler, compartimen­
ter, dissoudre les poussées épidémiques récurrentes: "groupes sanitaires mobiles" et la­
zarets qui, au ftl des ans, se muent, significativement, en "centres d'arrêt et de triage",
"stations sanitaires" et, à la fm de la guerre, "centres d'hébergement", formules de plus
en plus atténuées pour dire la réalité de l'enfermement dans des lieux où gueux et ma·
lades captés à l'occasion d'opérations de police sanitaire étaient épouillés, soignés, reta­
pés si on peut dire, avant d'être réintroduits dans le circuit de l'existence quotidienne.

Ce dispositif, quasi disciplinaire, inspiré par un schéma hygiéniste imprégné par
le pasteurisme triomphant, va fonctionner à plein régime, d'une manière quasi paro­
xystique, durant toute la Deuxième Guerre mondiale. Distinguons son application à la
campagne et à la ville et voyons s'il embraye dans le réel de la même manière, unifor­
mément, ou si la nature de l'épidémie {typhus ou peste) n'introduit pas des nuances.

En milieu rural, le douar ou le qsar contaminé par la peste est d'abord isolé par
un cordon d'assass, souvent d"'anciens pesteux guéris, qui sont tout désignés pour jouer
le rôle d'auxiliaires à coup sûr immunisés". Ces assass reçoivent, si besoin est, le renfort
de mokhazeni, voire de goumiers. A l'intérieur du périmètre ainsi circonscrit, le malade
est sorti de sa chambre, passé cum largo manu au crésyl, au Fly-Tox ou à la poudre de
pyrèthre. Il est transporté dans un lazaret de fortune. Dans le Sous, c'est une maison en
dur au sein du village "que le moqaddem est invité à désigner, à l'écart autant que pos­
sible", et qui est, au préalable, désinfectée, désinsectisée. La maison du malade subit le
même traitement, et elle est consignée un mois durant. Sa famille est donc déplacée
d'office dans le lazaret de fortune improvisé. En Shawiya ou dans le Gharb, où la
khaïma éclipse encore la nouala, le lazaret est une tente, voire un village de tentes, se­
lon l'étendue de l'épidémie. Le douar lui-même est déplacé et réinstallé sur une surface
auparavant fauchée, aplanie et passée au crésyl. Si l'épidémie se répand, on préconise
de distinguer dans ce douar de substitution trois "quartiers": celui des malades, celui de
leur parentèle, celui, enfin, constitué par "le restant des tentes des gens indemnes".
L'autorité sanitaire ne dissimule pas sa préférence pour cette formule: "La surveillance
simultanée d'un pareil ensemble de quartiers offre de plus grandes facilités que celle
d'un village enfoui dans les cactus et les zéribas,,48. .

Dans un cas comme dans l'autre, on préconise une destruction complète des
effets vestimentaires, hardes, nattes et mobilier des malades. Lorsqu'on est en présence
d'un habitat rudimentaire, on incendie au pétrole les cahutes ou cabanes infestées par le
mal, mais jamais les maisons en pisé.

Ce schéma prophylactique n'impose pas seulement sa loi aux vivants, toute une
batterie d'usages corporels restrictifs qui subordonnent leurs aises au principe de

(47) Lettre n03297, D.S.P. et H. à Résident Général, Rabat, 12/06/1943,Arch. de N., DACh., 264.

(48) Instructions déjà citées contre la peste du 01/05/1940.
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l'intérêt sanitaire général49
• Il s'étend aux morts et au rapport qui les relie aux vivants.

Car si on déconseille de procéder à des autopsies sur des cadavres déjà inhumés, on re­
commande, en cas d'hésitation dans le diagnostic, de retirer, après ponction du foie au
moyen d'une aiguille longue montée sur seringue, le suc hépatique pour le soumettre à
examen bactériologique. Surtout, on interdit les veillées mortuaires, facteurs évidents de
contagion; on contraint la famille à enterrer le défunt "dans une fosse creusée plus pro­
fondément qu'à l'habitude et recouverte de chaux"; on oblige les proches à incinérer les

. effets du disparu, on leur retire la faculté de les donner ou mettre en vente. Ce sont
donc l'usage social de la maladie et le rituel de la morrS° que l'interventionnisme éthico­
normatif dicté par l'approche hygiéniste du mal bouleverse.

Le "black-out" autour du lieu ou de la zone infectée par le mal complète cet ar­
senal de mesures où la thérapie et la contrainte disciplinaire s'imbriquent étroitement.
Tout le territoire alentour d'un foyer local de peste est découpé en zones interdites, zo­
nes de surveillance relâchée, avec accès contingenté par des lieux de passage obligatoire
et circulation des hommes subordonnée à la possession de "permis" samtaires ou "lais­
sez-passer" délivrés après ou contre attestation préalable de vaccination anti-pesteuse.
Dans le cas du Sous en 1940, on interdit les souqs périphériques et les moussems conti­
gus, on filtre très rigoureusement les autocars et les piétons, on multiple les "barrages
sanitaires" aux points névralgiques: noeuds routiers, bourgades-carrefours, etc.51. Dans
le Gharb en 1945, c'est l'activité scolaire qui est suspendue et à Souq el Arba', c'est le
quartier réservé qui, délesté de ses "filles soumises", fait office de lazaret52

. En Shawiya,
c'est la concentration des malades dans une sorte de superlazaret qui retient
l'attention53

.

En ville, essentiellement à Casablanca, ce dispositif quasi disciplinaire est à la
fois renforcé par collaboration resserrée entre les agents de la santé publique et ceux de
la sûreté municipale et miniaturisé par la pratique de l'îlotage, visant à éviter de paraly­
ser le fonctionnement de la ville et engendrer de grandes peurs. Lorsque la peste frappe
Casablanca une première fois en 1942, on commence. par inspecter l'un après l'autre
cafés maures et fondouqs et examiner "maison par maison" les premiers derbs atteints
par le mal, en même temps qu'on ferme les établissements céréaliers. Mais lorsque le
bidonville de Ben M'Sik (environ 18.000 personnes) est touché, on recourt à des mesu-

(49) On impose par exemple aux malades atteints par la peste à forme pulmonaire, la plus gravis­

sime, le port sur le visage d'une compresse imbibée d'huile goménolée ou d'eucalyptus, irritante, étouffante,

pour éviter que les mouches ne s'agglutinent autour de leurs sécrétions nasales ou buccales.

(50) Lucette Valensi a montré qu'à l'époque précoloniale la thérapeutique préventive de

l'isolement est contrariée par les impératifs qui s'imposent à "l'homme social, portant avec son témoignage

de solidarité et de piété familiales, les germes de la maladie", dans "Calamités démographiques en Tunisie et

en Méditerranée orientale aux XVIIIème et XIXème siècles", Annales E.S.C, 1969, n° 5-6, p.1555.

(51) Notes de service déjà citées du commandant d'Hauteville, chef du cercle de Taroudant,

27/04/1940, et n06556 du lieutenant-colonel Denis, commandant le territoire d'Agadir, 09/11/1940.

(52) Périodique (sans numéro) du contrôleur en chef à chef région de Rabat, Souq el Arba' du

Gharb, 15.04.1944,Arch. de N., 264.
(53) Pour l'étude de la peste dans une situation coloniale, les notations de Michel Foucault consa­

crées à ce fléau dans Surveiller et punir, Naissance de la prison, Paris, Gallimard, 318 p., sont stimulantes.
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res caractéristiques de l'état d'exception. On décide que le bidonville "sera compléte­
ment encerclé de nuit et tous ses habitants examinés". Dans la nuit du 23 au 24 octobre,
180 parents ou alliés des individus qui avaient été contaminés sont "raflés et isolés" au
lazaret géant d'Aïn Chok. Et du 24 au 26, tous les ressortissants de Ben M'Sile sont
examinés, de même que tous les cadavres à la morgue improvisée d'Aïn Chok. Pas de
linceul délivré par la municipalité et obligatoire pour obtenir l'autorisation d'inhumer,
sans ponction hépatique préalable sur le défunt. En quelques jours, 600 "suspects" sont
mis en quarantaine, cependant que les travailleurs en ville, pour sortir de Ben M'Sile en­
cerclé par des "unités de défense passive", doivent se soumettre, au poste sanitaire
monté d'urgence sur place, à une visite quotidienneS4•

Parce qu'il est moins dévastateur que la peste et qu'il touche moins à la zone
anxiogène d'un inconscient collectif métahistorique commun au colonisateur et au colo­
nisé, le typhus déclenche une politique de "containment" et d'extirpation du mal beau­
coup moins brutale parce que moins improvisée et, d'une certaine manière, beaucoup
plus moderne. Prenons, pour appuyer cette hypothèse, le cas de Rabat en 1942-1943.

L'épidémie y démarre fm novembre 1941 et, à la différence de la peste,
n'épargne pas les Européens55• Comme à Casablanca et même plus apparemment,
l'utopie panoptique du centre municipal d'hygiène se heurte à l'opacité de la société.
Tous les décès, en principe, doivent être constatés en ville ancienne (médina et mellah)
comme en ville nouvelle par des "infIrmières visiteuses" et dans les derbs de la périphé­
rie par des "employés indigènes". La surveillance prophylactique se concentre donc dans
ou à proximité immédiate de là où résident le maximum d'Européens. Au-delà, c'est-à­
dire dans les faubourgs, elle s'avère beaucoup plus élastique, faute de moyens adéquats
et cela bien malgré l'autorité sanitaire56

•

Aussi plutôt que de riposter a posteriori aux morsures du typhus, cherche-t-on
plutôt à le prévenir, à l'éradiquer par la pratique de la vaccination de masse, de la
désinfection des lieux et de la désinsectisation des hommes systématique.

De mars à décembre 1942 plusieurs campagnes de vaccination se succèdent.
L'autorité sanitaire ne lésine pas sur les moyens mis en oeuvre, ni n'hésite sur la mé­
thode alliant la persuasion et la contrainte selon un dosage qui tient compte du lieu de
résidence et du statut social des habitants de la ville.

On vaccine autoritairement les prostituées du "quartier réservé", les prisonniers,
la troupe et les mokhazeni du pacha. A la vaccination des notables, on conserve le ca-

(54) Note de la D.S.P. sur l'évolution de la peste à Casablanca, 28.10.1942,Arch. de N., 264.

(55) Trois cas sur les 91 signalés au 29 novembre 1941,14 sur les 144 enregistrés au 20/02/1943,

34 sur 378 au 28/07/1943, dont 14 mortels. Cf., bulletins décadaires du cent~ municipal d'hygiène,Arch. de

N., région de Rabat, 114.

(56) "L'idéal serait que tous les décès soient constatés par un médecin et préférable encore serait

l'obligation pour tous les malades d'être visités par un médecin ou même par un bon infirmier ou une bonne

infirmière", note du docteur Merlin-Lemas (B.H.M.) à chef des services municipaux à Rabat, 23/04/1942,

idem.
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ractère facultatif qui est le sien de par la loi, contrairement à la variole. Mais on leur
enjoint de faire état auprès des moqademin de quartier de leur domesticité, qui est con­
voquée à des séances obligatoires de vaccinations. Et on les persuade de se concerter
avec le pacha pour dresser "un plan de vaccination", assorti d'un calendrier des séances,
quand à leurs épouses et leur prognéniture. Pour ce faire, on, aff~cte le dispensaire mu­
nicipal de la rue Sidi Fatah et on programme des séances "aul,cours desquelles tout élé-
ment masculin, stipule-t-on, sera soigneusement écarté,,s7. :

Le "peuple" (terminologie du service de santé) est vacciné d'abord en corps de
métier a/1}iraf à partir donc d'une grille socio-professionnelle et non d'un schéma topo­
graphique. Ainsi convoque-t-on le mardi 17 mars à partir de 14h 30, au centre d'hygiène
municipale boulevard Gouraud, successivement les tenants de fondouqs, les gargotiers,
les cordonniers, porteurs d'eau, forgerons, tanneurs, boulangers et marchands de
beignets. Le lendemain, défilent à partir de 8h 30 les épiciers, les coiffeurs, les tis­
serands et fileurs, les crieurs publics, les bouchers, les vendeurs de fripes au marché aux
puces58

• Puis l'après-midi les "habitants qui le désirent" en provenance des quartiers où
résident chaouchs, petits fonctionnaires de la Résidence et employés du Palais59 Les
Européens restent, à l'instar des 'a/an, libres de se faire ou non vacciner. Mais on en­
joint aux chefs d'entreprise de faire vacciner leurs employés et aux particuliers de per­
suader leurs domestiques de faire de même60•

Dans un premier temps, la vaccination antityphique se démarque très nette­
ment de celle contre la peste qui, à Casablanca, s'opère au coup par coup et cas par cas,
ponctuellement, autoritairement, suite à des "rafles sanitaires". En l'occurence à Rabat
la vaccination conserve d'abord à la ville son style, son habitus 1}adari. On ne rafle pas.
On convoque. On n'opère pas à la sauvette. On solennise les séances de vaccination. On
en fait presque une cérémonie.

Mais cet essai d'ajuster la pratique de la vaccination à la mécanique sociale de
la cité et au grégarisme organique qui en résulte n'a pas l'air de prendre. Le taux de
vaccination atteint 70% seulement à Dar Debbagh et au Mella~. Dans les quartiers où
l'emporte l'habitat informel, il s'abaisse à 50% au douar Doum, à 28% à 'Akkad et à
peine plus dans la médina, puisque fin mars, on y dénombre 3000 habitants vaccinés sur
un total de 30.000 environ. Globalement, cela représente à peirie un tiers de la popula­
tion marocaine: "ce n'est pas beaucoup évidemment", déplore le responsable local de la
santé1

. Et c'est pourquoi le typhus privilégie la médina (au sens colonial): en avril 1942,
53 cas sur les 107 enregistrés, contre 16 en ville nouvelle, 8 au mella~, 18 dans les prin­
cipaux derbs de la périphérie.62

(57) Bulletin décadaire du 28/12/1942, idem.

(58) Note du docteur Merlin-Lemas, 29.03.1942, idem.

(59) Lettre de RBrunel, contrôleur en chef de la région de Rabat, au Pacha de la ville,

16/03/1942, idem.

(60) Note de RBrunel à la presse locale, 25/04/1942,). idem.

(61) Note déjà citée du 29/03/1942 du docteur Merlin-Lemas.

(62) Cf, liste des 107 Marocains ayant contracté le typhus en avril 1942 remise par G.Robert au

chefdes services municipaux, idem. Cette liste, nominative, est le seul document figurant dans les archives
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Dès lors on va vacciner les Marocains dans la rue, par surprise, en bouclant
toutes les issues avec des piquets de mokhazni. Et, du moins dans la vieille ville, on mé­
nage la susceptibilité des riverains et on revient en-deçà du seuil de pudeur imprudem­
ment franchi en mélangeant les sexes. Les hommes sont invités à se rendre au fondouq
nOl8. Mais en réalité bien des R'bati échappent aux mailles du met vaccinal tendu par le
service d'hygiène municipal63

• En décembre 1942, une nouvelle campagne contre le ty­
phus revendique à son actif 22.556 (re) vaccinés: "c'est peu de chose pour une popula­
tion de 90.000 hommes... il faudrait surtout entamer la médina et entreprendre une vac­
cination générale et obligatoire. C'est le seul moyen d'arriver à un résultat réellement
intéressant" commente-t-on au quartier général du dispositif anti-typhique64

•

Les grands fléaux précipitent, par conséquent, la propagation capillaire de
l'Etat modernisateur -l'Etat rationnel-légal transformateur de la société de haut en bas ­
à travers le tissu conjonctif de la société. L'appareil sanitaire d'Etat prétend enregistrer
toutes les manifestations pathologiques. Il vise à imposer à tous un schéma hygiéniste

,idéal et donc utopique d'après lequel la surveillance épidémiologique est l'affaire de
tous, résulte d'une surveillance de tout le monde s'exerçant sur chacun en particulier65

•

Mais la lutte contre le retour virulent des grands fléaux n'est pas seulement le
fait d'une organisation bureaucratique centralisée et hiérarchisée et se propageant ver­
ticalement, de haut en bas, du centre vers la périphérie, du colonial à l'indigène, de
l'élite au peuple, de la ville à la campagne. Cette lutte contre la recrudescence des épi­
démies diversifie aussi les opérations et multiplie les acteurs à la base.

L'inflation'de micropouvoirs qui remontent d'en bas et non pas descendent d'en
haut est saisissante66

• Pouvoir d'inspecter la langue d'un voyageur à sa descente de car,
de chercher sur un corps des empâtements ganglionnaires, de déshabiller, doucher,
épouiller de pauvres hères. Pouvoir de demander un laissez-passer sanitaire ou certifi­
cat de vaccination à un passant dans la rue, d'entrer dans un fondouq ou sous une

(62) Cf, liste des 107 Marocains ayant contracté le typhus en avril 1942 remise par G.Robert au

chef des services municipaux, idem. Cette liste, nominative, est le seul document figurant dans les archives

consultées qui autorise une esquisse d'approche quantitative, même si la cohorte saisie paraît trop mince et

isolée pour parvenir à une généralisation. 79 hommes sont touchés par le typhus; 28 femmes seulement; 13

enfants et adolescents (entre 10 et 16 ans), mais aucun enfant de moins de 10 ans. Le typhus paraît être une

maladie d'hommes principalement, mais aussi de femmes dans la force de l'âge: 60% des cas déclarés sont

compris da,ns l'intervalle entre 17 et 30 ans.

(63) Note de service du bureau d'hygiène municipal, 08/05/1942, idem.

(64) BuIletin décadaire du 28/12/1942, idem.

(65) L'hygiénisme, soulignons-le, n'est pas seulement un code de bonne conduite civique (ne pas

cracher, uriner, déféquer n'importe où n'importe comment), mais une utopie qu.i postule une société sans

conflits, sans opacité, rendue transparente à elle-même.

(66) Sur le pouvoir qui vient aussi d'en-bas, cf., les réflexions de Michel Foucault dans la volonté

de savoir, t.1, Paris, Gallimard, 1984, pp.121-127.
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khaima pour les désinfecter, de confisquer les vêtements et la literie d'un particulier
pour les brûler. Pouvoir d'interdire à un pâtre de pousser son troupeau au-delà de la
zone consignée, d'éloigner du périmètre interdit des moissonneurs, des pélerins, des
chercheurs de travail. Pouvoir d'interroger un marchand de fripes sur un marché aux
puces, une laveuse de morts dans un derb, un fossoyeur dans un cimetière pour re­
constituer le point d'origine et le mode de transmission du fléau en un lieu donné.

La lutte contre le mal épidémique crée donc une technologie de pouvoir hy­
bride, mi-sanitaire, mi-administratif où joue un savoir mixte, mi-médical, mi-policier. Et
elle démultiplie la catégorie des acteurs qui, maîtrisant une des opérations de cette
technologie, exercent une autorité. Les infirmiers et leurs aides qui manient la seringue,
injectent le sérum, le vaccin, prélèvent des organes, émettent des diagnostics et délivrent
des permis d'inhumer. Les aides-désinfecteurs et aides étuvistes qui vaporisent, badi­
geonnent, placent des pièges à puces, épouillent, dératisent, "dédétisent". Les fuqaha et
oumana qui établissent des laissez-passer sanitaires et délivrent des certificats de vacci­
nation ou de non-contagiosité. Les assass improvisés, les mokhazni confirmés, les
goumiers expérimentés qui font barrage, filtrent, repoussent, rudoient ou parlementent,
mais de toute manière font pression sur les simples gens.

Or tout ce monde est marocain et dans une opération de rafle sanitaire ou de
police vaccinale, l'autorité coloniale fait presque figure de "main invisible" orchestrant
de loin, de haut une partition qui se joue entre nationaux. La lutte contre les épidémies
est d'abord et surtout une affaire ~ntre Marocains. Elle engendre des cristallisations
interstitielles de pouvoir où se juxtaposent autorités administratives locales (chioukhs et
oumana de douar, muqademin de quartier) et compétences techniques nouvelles (aides­
infirmiers, voire infirmiers marocains, agents désinsectiseurs). La diffusion du schéma
hygiéniste à l'épreuv~ de l'épidémie n'oppose pas frontalement un appareil sanitaire
d'origine étrangère ayant le monopole de l'initiative à une société colonisée qui subit,
qui endure, qui enrage.

Les sources de l'appareil de santé colonial ne disent presque rien sur le vécu de
l'homme social en présence du fléau. Elle font, nécessairement, abstraction de l'être en
tant que sujet souffrant et désirant. Il est donc fort hazardeux de restituer et de com­
prendre de l'intérieur comment la société marocaine réagit en ces années de guerre face
au péril de la peste et à la menace du typhus. Son comportement de base est dicté en­
core, à n'en pas douter, par des réflexes, une sensibilité, une culture de la maladie et
une stratégie en présence des grands fléaux qui proviennent de l'immémorial.

Les bulletins, décadaires ou mensuels, des services de santé, les notes de service
des acteurs sur le terrain ont la froideur du procès-verbal. Pour l'oeil médical, le typhus,
la peste, la fièvre récurrente sont des phénomènes rép,ertoriables dans un tableau ob­
jectif des signes de morbidité. Pour l'homme de base ,l'épidémie est une catastrophe
qui échappe à la volonté de l'homme, un message qui émane de Dieu. Lorsqu'elle le

(67) Expression dont on peut discuter le flou terminologique mais non le pouvoir d'évocation et

qu'on emprunte à Jacques Berque, qui en use largement dans le Maghreb entre deux guerres, Paris, Seuil,

1961;438 p.
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frappe, la maladie est un devoir-ltre et non un accident contre lequel une parade objec­
tive peut être élaborée68•

Des archives du corps de santé fùtrent ça et là des indications qui relativisent ce
qu'il y a de simple, trop simple et métahistorique dans ce canevas explicatif binaire qui,
en Europe, oppose des élites aux cultures populaires et au Maghreb, en Afrique, dans
les mondes extra-européens la culture des colons à celle des indigènes.

C'est ainsi qu'un bulletin décadaire nous apprend qu'après les échecs répétés
en 1942, la campagne de vaccination contre le typhus à Rabat obtient début 1943 un
"succès encourageant" grâce à une pédagogie de la peur: "Il semble que les gens ont
peur du typhus que tout le monde déclare être grave cette année,,69. De même, en pays
zemmour, un médecin de la santé publique prend acte que les Marocains découvrent
l'efficacité instrumentale de la vaccination anti-typhique. Ils constatent que la plupart
d'entre eux ayant contracté le typhus n'avaient pas été vaccinés et ils observent que ce­
lui-ci a des effets atténués sur ceux qui ont été vaccinés, si bien que les vaccinés n'en

• . 70
meurent Jamais .

Mais pourtant l'adhésion apontannée au dispositif anti-épidémique monté par
le protectorat est rarissime. Une fois seulement, à notre connaissance, on signale à
Casablanca le cas d'un Marocain couvant la peste et qui se rend de lui-même à l'hôpital
Colombani escorté par un garçon de "café maure": en autobus d'abord, puis en voiture
de place, parce qu'il est à bout de force71

. Et il est significatif d'observer qu'il faille at­
tendre février 1945 pour qu'une vingtaine de "Marocains" l'emploi du vocable "indigène"
est en chute libre à la fin de la guerre) se présentent "spontanément" au "centre
d'.hébergement" d'Aïn Chok, sans doute talonnés par la faim. On observe alors que c'est
la première fois que le cas se reproduit depuis 1938 72.

Les gens simples et plus encore les pauvres gens redoutent non seulement les
rafles sanitaires et la vaccination sur le tas quasi obligée auxquelles d'ailleurs
n'échappent pas toujours les personnes de condition plus aisée73

• Ils craignent encore
plus de venir mourir en lazaret, arrachés à leur humanité, soustraits à leur territoire,
reclus dans un isolement du reste de la société qui s'achève en exclusion de soi,
puisqu'on leur retire la prérogative de mourir chez eux. C'est pourquoi à travers les ar­
chives du protectorat, on perçoit le surgissement de points minuscules de résistance à la
surveillance sanitaire et à la prophylaxie mise en action par l'appareil médico-admi­
nistratif du protectorat.

On cerne ces réticences, cette rétraction à travers la multiplication des directi­
ves et rappels à l'ordre rappelant aux caïds, chioukhs et muqademin l'impératif de rap-

(68) Jacques Revel et Jean-Pierre Peter, "Le corps, l'homme malade et son histoire" in Faire de
l'histoire, t.3, Paris, Gallimard, 1974, p.1S1.

(69) Bulletin décadaire du 6au 13 février 1943,Arch. de N., DA.Ch., 264.

(70) Périodique n03 de médecin-chef de l'infirmerie de Khémisset à médecin-chef de la région de

Rabat, 04/01/1943, Arch. de N., idem.

(71) Note du 17/10/1941 du bureau municipal d'hygiène de Casablanca, idem.

(72) Bulletin mensuel sanitaire de la région de Casablanca, mars 1945, idem.
(73) Un commerçant au marché central et membre de la commission municipale de Rabat, furieux

d'avoir été vacciné contre son gré rue Swiqa, lance une pétition pour protester contre l'arbitraire du service

de santé (note de renseignement des services municipaux, 06/05/1942,Arch. de N., région de Rabat, 114).
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porter immédiatement tout décès suspect et brandissant de lourdes sanctions, en cas de
non-observatlon74. Et lorsqu'un chef mollit dans l'action anti-épidémique, comme c'est
le cas du pacha de Rabat en 1945, on se propose de le court-circuitier et de "doper" ses
collaborateurs: bel exemple pris sur le vif de glissement dans l'administration directe75.

La protestation fuse ouvertement chaque fois que les séances de vaccination ou
d'épouillage ne démarquent pas assez nettement les hommes des femmes et que le seuil
de pudeur infranchissable selon la "l).achouma" nest pas respecté. Ainsi reproche-t-on à
l'infirmier de Mediouna, en Shawiya, de "procéder à l'épouillage des populations mu­
sulmanes en mélangeant les femmes, les hommes, les enfants dans une promiscuité cri­
tiquable", d'autant plus que "les infirmiers et mokhazenis du Contrôle pénètrent.au mi­
lieu des groupes de femmes et de jeunes filles dont on épouille les vêtements,,76. De
même signale-t-on en 1941 la répugnance des hâbitants du douar Doum à Rabat à se
prêter au traitement anti-paludique par piqûres de quinine, parce qu'on ne les sépare
pas par sexes dans le baraquement de fortune servant de centre de soins et qu'on fait
intervenir ici des infirmiers pour soigner les femmes, si bien que la rumeur s'enfle que
ceux-ci "se livraient à des attouchements sur celles-Ià,077.

Sinon la résistance à la pénétration du dispositif sanitaire à l'occasion du retour
des grandes épidémies opère quasi silencieusement. On essaye de cacher le malade à
l'oeil médical dUlrotectorat en le renvoyant dans son douar ou en le faisant #isser
entre collatéraux . On s'enfuit du derb pour se réfugier près d'un marabout . On
enterre clandestinement des victimes présumées des fléaux à la barbe du contrôle sani-
taire80, .

Conclusion

Ce que le retour offensif des grands fléaux durant la deuxième guerre mondiale
fait ressortir, c'est bien la vulnérabilité du dispositif anti-épidémique monté par le pro-

(74) Les instructions pour la prophylaxie de la peste du 01/05/1940 stipulent: "II importe donc

que les chefs indigènes soient astreints et habitués à connaître et à déclarer immédiatement toute manifesta­

tion morbide accompagnée ou non de décès, avant qu'elle ait eu le temps de faire tache d'huile dans le foyer

initial". Le chef du territoire civil de la région de Marrakech précise lorsque la peste menace: "Des sanctions

graves devraient être prévues contre les individus qui auraient dissimulé les cas survenus dans leur famille et

les chefs indigènes de tous ordres qui n'auraient pas montré à ce sujet l'activité nécessaire" (périodique

n0159, 28/09/1940,Arch. de N., DACh., 264).

(75) Note n0377 du chef des services municipaux de Rabat, 28/07/1945, Arch.de N., DA.Ch., 264.

(76) Note du chef de la région de Casablanca pour le médecin-chef régional, 19/05/1945,Arch. de

N.,264.

(77) Note du chef des services municipaux de Rabat à contrôleur en chef de la région, 18/09/1941,

Arch. de N., région de Rabat, 114.

(78) Périodique n"75 du bureau municipal d'hygiène de Casablanca, 11/12/1944,Arch. de N., 264.

(79) Idem., n01, 02/01/1945.

(80) Idem, et note n012 449 déjà citée de l'inspecteur-chef de police de l'arrondissement à Rabat,

20/08/1943.
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tectorat dans l'entre deux guerres. L'éthique du service de l'humanité qui imprègne le
corps de la santé publique n'est pas en cause. Mais le bouleversement de la société fra­
gilisée par le grand remuement des hommes déclenché par l'appel de l'économie de
marché sur la façade atlantique du pays et la carence des structures d'intégration des
migrants dans les villes neuves du protectorat.

Mais à plus long terme, l'essentiel se situe ailleurs et reste invisible à l'oeil nu.
Le décrypter présuppose de convenir que les faits deviennent signes pour ceux qui n'y
lisent pas que des traces. C'est le quadrillage de la société par l'Etat, précipité par
l'urgence de dresser un barrage contre la menace de pandémie. Le réseau de surveil­
lance et le pouvoir d'intervention de l'Etat se ramifient et se logent dès lors bien plus
profondément dans les interstices du tissu de la société. La lutte contre le typhus et la
peste autorise l'Etat à déplacer la frontière entre privé et public, à perquisitionner à
domicile, à retenir sur place ou déplacer des groupes, à mtrer, à contrôler la circulation
des hommes: bref à disposer des individus et à encadrer des foules. Le contrôle sani­
taire de la population a donc constitué un instrument essentiel de la construction et de
la justification de l'Etat au-dessus des intérêts particuliers ou catégoriels, de l'Etat ad­
ministrateur et législateur d'un "bien public" défmi et imposéautoritairement à la so­
ciété.

Daniel RIVET
Université de Lyon
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CULTE ET CONFLIT

Hassan RACHIK

Le sanctuaire de Sidi Shamharoush est situé dans le territoire de la tribu
(taqbilt) Aït Mizane1

. Le culte dont le saint fait l'objet est complexe. Localement, une
distinction est faite entre ziara, tighersi et moussem. La ziara, qui signifie en arabe
"visite", est considérée comme une affaire privée. Elle consiste dans un ensemble de
rites, accomplis au sanctuaire, où se mêlent les usages locaux avec ceux pratiqués par les
pèlerins qui sont souvent des étrangers à la tribu. La tighersi (littéralement sacrifice
sanglant) et le moussem sont des rituels collectifs qui engagent la tribu ou les villages
qui la constituent.

Le cycle rituel -déterminé par le calendrier julien- débute par un sacrifice
collectif dédié à Sidi Shamharoush au mois d'octobre. Le moussem, qui porte le nom
du saint, a lieu au mois d'août, c'est-à-dire à la fm du cycle agricole. Le début et la fin
du calendrier rituel correspondent donc à deux sacrifices collectifs dédiés au saint2.

Précisons tout de suite que notre étude ne concernera pas le culte proprement
dit mais uniquement ses phases préparatoires qui impliquent essentiellement des
actions politiques, c'est-à-dire, du moins dans notre cas, profanes3

. Nous
commencerons là où généralement les études anthropologiques s'arrêtent: notre objet
n'est pas la sacrifice comme ensemble de rites mais toutes les actions et les structures

(1) Les Aït Mizane appartiennent aux groupes berbères du Haut Atlas. Leur territoire (altitude

entre 1700 et 1900m) est situé à une soixantaine de kilomètres au sud de Marrakech et à quelques heures du

fameux sommet Toubqal. Ils dépendent sur le plan administratif de la commune rurale d'Asni. Quant au

sanctuaire de Sidi Shanharoush (à 2300m. d'altitude) il faut compter, à partir du dernier village de l'amont,

Aremd, une heure de marche pour y arriver. Sur les mêmes groupes et leurs rites voir Hammoudi A., La

victime et ses masques, Ed. du Seuil, Paris, 1988; Rachik H., Sacré et sacrifice dans le Haut Atlas marocain,

Afrique, Casablanca, 1990.

(2) II existe un autre sacrifice dédié à Sidi Shamharoush au mois de mai (tighersi n mayyou,

sacrifice sanglant de mai) mais ce sacrifice, déjà moins valorisé que les deux précédents, a perdu de son

importance.

(3) Une étude du culte dans son ensemble est en cours de rédaction.
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sociales que ces sacrifices impliquent une fois abandonnés par les sacrifiants. On sait
que le saint ne s'approprie pas les sacrifices qui lui sont offerts, que tous les sacrifices
ne sont pas totalement détruits, mais on s'interroge rarement sur leur devenir.

Nous avons, ailleurs, étudié le sacrifice comme un acte sacré et nous espérons
maintenant l'approcher comme un enjeu politique en cOIlsidérant, par exemple, les
règles qui en déterminent l'appropriation, les actions et les relations sociales qu'il
implique. Dans ce sens nous proposons de centrer notre recherche sur un conflit qui a
pour origine la contestation, par l'un des groupes intéressés, des règles ancestrales du
partage des sacrifices dédiés au saint. .

1. LES GROUPES EN CONFLIT

-1. Identification

La Tribu Aït Mizane se divise en trois villages (douars): Imlil (appelé aussi Aït
Takhsan), Mzik et Aremd. Selon le recensement de 1982, les trois groupes avaient
presque la même importance sur le plan démographique:

Groupes Ménages population

Aremd 75 590
Imlil 75 480
Mzik 71 458
Tota 1221 8251

L'habitat de la tribu est assez groupé; la distance entre les trois villages n'est
pas grande, une trentaine de minutes de marche suffit pour se rendre d'un village à
l'autre. Cependant, les habitations ne sont pas distribuées de la même façon dans
l'espace. Aremd, dont les maisons sont ramassées, contraste avec les deux villages
éclatés en petites agglomérations appelées "tadchert" (hameau).

Les groupes étudiés gérent en commun plusieurs équipements collectifs,
organisent des activités économiques et rituelles. Une brève description des activités et
choses collectives permettra de donner une idée sur l'organisation sociale de la tribu.
Chez les Aït Mizane, la propriété des champs est privée, mais la propriété des conduites
d'eau, leur entretien, la répartition de l'eau et sa distribution concernent la collectivité.
Les villages ont leurs propres équipements hydrauliques dont l'entretien se fait dans le
cadre du village. Les travaux collectifs réguliers consistent essentiellement dans le
curage annuel des conduites d'eau. Celui-ci exige une mobilisation massive. Tous les
usagers doivent, sous peine d'une amende y participer. D'autres activités, telle que la
gardecÎes noyers avant le gaulage, montre que le Village constitue le cadre permanent
pour l'organisation du terroir agricole.

Concernant l'activité pastorale, la vie du troupeau est, d'une manière générale,
caractérisée par un double déplacement d'hiver et d'été. Les mouvements les plus
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importants du point de vue du nombre des éleveurs et des animaux, se font vers les
alpages. Ceux-ci sont situés entre les crêtes de l'Atlas (2200 à 3050m) et les villages
dont l'altitude varie entre 1750 (Imlil) et 1900 (Aremd). La transhumance d'été, qui est
de faible amplitude, commence à partir de juin. En principe, tout éleveur des Aït
Mizane a le droit de mener son troupeau dans les parcours d'été situés dans les limites
du territoire tribal. En fait, les éleveurs des trois villages exploitent séparément les
parcours qui sont proches. La propriété est déclarée au niveau de la tribu alors que
l'exploitation se fait au niveau des villages. Pendant l'"hiver" (octobre-mai), les rapports
entre les groupes changent. L'exploitation ne se confond pas avec le cadre villageois,
souvent des éleveurs, appartenant à des villages différents, fréquentent les mêmes
parcours.

En 1984, les trois villages ont conclu un pacte pastoral qui préconisait la mise
en défens des parcours d'hiver. Celle-ci devait commencer au mois de juin et prendre
fin au mois d'octobre. L'objectif déclaré était d'inciter tous les éleveurs à conduire leurs
troupeaux dans les hauts pâturages afin de conserver les parcours les plus proches pour
la saison où le froid et la neige réduisent l'espace pastoral aux environs des habitations.
L'organisation de la transhumance fut éphémère, le pacte fut annulé l'année suivante.
Actuellement, aucune organisation pastorale n'est observée à l'échelle de la tribu.

Concernant l'organisation des choses sacrées, la mosquée tient une place
centrale. Il faut distinguer entre la petite mosquée où se font uniquement les prières
quotidiennes et la grande mosquée à minaret destinée en plus à la prière du vendredi.
A Imlil, il existe quatre mosquées pour cinq hameaux (deux groupes ont une mosquée
commune). Cependant, la grande mosquée est considérée comme la propriété d'Imlil,
tous les hameaux confondus. Mzik ne connaît pas la même situation, il ne possède pas
encore la prestigieuse mosquée. Seuls les hameaux ont construit leurs petites mosquées
qu'ils gérent séparément. Seul Aremd, village où les maisons sont groupées, possède
une mosquée à minaret où ont lieu toutes les prières. L'entretien de la mosquée, le
salaire du fqih (lettré et maître de la mosquée) et sa nourriture sont pris en charge,
selon les cas, par le village ou par les hameaux.

La célébration des rituels permet aussi d'identifier les niveaux d'organisation
sociale. Partant de l'étude du calendrier rituel, nous avons constaté que le village
constitue le cadre social permanent de la majorité des rituels. Excepté le ma'rn/ de la
Sainte Mit'azza, organisé par les deux tribus Aït Mizane et Aït Souka, tous les ma'ruf
fIXes sont célébrés par les villages. En plus, certains rituels qui étaient accomplis par la
tribu (le sacrifice d'octobre) sont devenus une affaire de village.

2. L'organisation du culte de Sidi Shamharoush.

L'organisation du culte de Sidi Shamharoush qui nous concerne ici au premier
chef implique la tribu Aït Mizane et le lignage Id Bel'id (désormaisnous désignerons
ces derniers simplement par le mot "Lignage"). Selon des règles qui seront décrites, les

(4) Le ma'ruf est un repas commun. Nous avons consacré une étude détaillée à ce rituel. Voir,

"Sacré et sacrifice dans le Haut Atlas", op. cil.
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sacrifices dédiés au saint, le sanctuaire et le culte en général sont contrôlés par la tribu
et le Lignage.

Le Lignage habite le village d'Aremd. Il compte 13 familles, soit 14% des
familles vivant dans le village. Sa généalogie manque de prof0I!-deur historique, toutes
les familles se rattachent directement à deux frères qui aur~ent vécu à la fm du XIXe
siècle. Sur ce plan, le Lignage ne présente aucune particularité comparé aux lignages de
la tribu. La seule différence est qu'ils se considèrent et sont considérés comme le
lignage desservant de Sidi Shamharoush. De ce fait, le moqaddem5 du saint, qui
assume des fonctions rituelles appartient au Lignage. La transmission de ee rôle
(tamqeddmit) s'effectue au sein du Lignage, mais pas nécessairement de père en fIls.
Ainsi le moqaddem actuel a succédé à son oncle paternel qui avait remplacé le père du
précédent moqaddem. Le statut rituel du Lignage repose sur une légende dont
quelques versions ont été recueillies. Présentons celle relatée par le moqaddem du
Lignage:

"On raconte que la personne qui a rencontré la première fois Sidi Shamharoush
s'appelait Moussa ben Driss. Sidi Shamharoush est venu dans sa maison métamorphosé ­
que les auditeurs excusent le tenne- en chien noir. Il a demeuré chez lui sept jours.
Moussa s'occupait du chien mais ce dernier refusait de manger. Ensuite, il avait un cheval
qu'il chérissait. Le chien donnait dans la m~me étable que le cheval... Un jour, Moussa a
décidé de visiter l'étable, le chien l'intriguait. A l'aube, il l'a vu sortir à cheval et se diriger
vers le lieu où se tient le moussem. Là d'autres saints l'attendaient. Ils ont 'Joué" avec les
chevaux avant de se séparer. Moussa a tout vu. Il l'a supplié de lui dire qui il était. Le
saint quitta sa fonne animale, et apparnt alors avec ses habits de roi et sa couronne. Il
s'adressa à son h6te en lui disant: ''Je savais que ta maison est "celle de la paix".
Maintenant, va chercher la tribu, je vais vous indiquer ce que vous devez faire".

Moussa a averti les trois vil/ages, Mzik, [m/il ftt Aremd. Seulles An Souka sont
restés à l'écart jusqu'à nos jours... Les gens de la tribu sont venus. Le saint les a conduits
et leur a dit: "cette maison (située à l'intérieur du village et appartenant au cousin
paternel du narrateur), la victime du moussem doit y passer la nuit (qui précède son
sacrifiee). Ensuite vous allez sacrifier au moussem. Timezguida ou Aremd (lieu du
sacrifiee) est sacrée (twaharram). Tous ces endroits sont mes habous et personne ne doit
y toucher6

•

Sha11lharoush a guidé les gens de la tribu (plus haut dans la montagne) et leur a
dit: "Voici où je suis, c'est moi Sidi Shamharoush. C'est Moussa qui est mon héritier,
j'étais son invité et j'étais reçu par lui et par ses enfants. Celui qui les contestera, je lui
"demanderai des comptes" devant Dieu et je lui révélerai mes miracles. Les victimes
doivent être distribuées aux pauvres et aux riches. La peau et la tête et tous les dons, je les
offre à Moussa et ses descendants".

(5) Le moqaddem, dans un contexte rituel, désigne la personne qui s'occupe de l'administration

d'un sanctuaire, d'une mosquée ou d'un rituel collectif.

(6) Habous, biens affectés a un lieu rituel (mosquée, sanctuaire..)
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Trois séquences se répètent, avec quelques variations, dans les versions
recueillies. La première met en rapport l'ancêtre du Lignage avec le saint. Elle
présente les membres du Lignage comme administrateurs du culte et non comme
descendants du saint. Le lieu mis en évidence consiste dans le choix fait par le saint de
fréquenter l'étable de l'ancêtre et de monter son cheval. Ce privilège se transmet aux
descendants de l'ancêtre. Dans ce cas, la légende tient lieu des généalogies qu'exhibent
les propriétaires d'un saint. Le statut du lignage justifié, la deuxième séquence fait
intervenir les villages. Le saint demande que la découverte de son sanctuaire soit
réalisée par l'ancêtre et des membres de la tribu. Par contre, la troisième séquence,
une sorte de charte rituelle, ne concerne que le Lignage. Ici la légende fonde un droit
et en précise quelques aspects. Héritier" du saint, le Lignage a droit à la totalité des
sacrifices non sanglants et aux restes des offrandes. Dans d'autres versions, les règles
instituées par la légende ne se limitent pas à la propriété des sacrifices, elles précisent
quelques aspects relatifs au sacrificateur, au lieu du sacrifice et aux offrandes.

Au sanctuaire, les chefs de foyer sont représentés par leurs fils ou frères cadets.
Selon un tour de rôle (tawala), ces représentants contrôlent les sacrifices, égorgent,
dépouillent les offrandes, dépècent les carcasses et distribuent les parts de viande aux
assistants. Les mêmes règles qui régissent la propriété des sacrifices s'appliquent à la
distribution des rôles rituels.

Cependant la légende et sa charte ne sont pas appliquées à la lettre. Le
Lignage n'est pas le propriétaire exclusif des sacrifices. Du 15 juillet au 14 octobre (du
1er juillet au 30 octobre du calendrier julien), le Lignage ~st hors jeu. Pendant ces
quatres mois, la tribu contrôle le sanctuaire et s'approprie les sacrifices. Une
organisation complexe à l'échelle de la tribu et de ses diverses subdivisions accompagne
l'appropriation des sacrifices.

La notion principale dans cette organisation est celle de "tawala" (l'alternance).
Elle signifie dans ce contexte le fait que, chaque année, les trois villages de la tribu
s'occupent à tour de rôle de l'organisation du moussem. Pour s'acquitter de cette
obligation, le village qui a le "tour" (Ait tawala) a droit aux sacrifices dédiés pendant les
quatres mois. Le "telt" (tiers) représente la deuxième notion importante pour décrire
l'organisation du groupe. Chaque village est divisé en trois parties au niveau desquelles
s'effectue généralement l'oppropriation des sacrifices. En effet, le mois est divisé en
trois et chaque tiers, suivant un ordre déterminé par tirage au sort, contrôle les
sacrifices. Ce contrôle se limite à l'organisation des enchères où le droit aux sacrifices
est cédé à des particuliers.

Pendant la période qui revient aux tiers, l'acquéreur dispose de certains droits.
Ces droits, auxquels le groupe renonce, ne sont pas conformes aux commandements de
la légende. L'acquéreur ne se contente pas des restes des victimes que le saint a
autorisé ~u Lignage. A l'issue d'un marchandage avec le sacrifiant (pèlerin), il prend au
moins la moitié de la victime. La viande, les "affaires" obligent, n~est pas distribuée aux
assistants les quatres mois, mais vendue aux bouchers d'Imlil. En plus, l'acquéreur a
droit aux oboles déposées dans la petite caisse du sanctuaire.
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Dans les trois villages, l'organisation tripartite n'est pas reconduite pour le mois
d'août qui est mis en entier aux enchères. C'est le village, tous tiers confondus, qui
organise les enchères. Deux raisons sont avancées: d'abord le village a besoin d'une
somme considérable pour faire face aux dépenses du moussem qui a lieu au même
mois. Ensuite, comme ce mois connaît un flux irrégulier de pèlerins, il est impossible
de procéder à une répartition qui satisfasse tous les tiers.'\ lln effet, le nombre des
pèlerins augmente au fur et à mesure qu'approche la date du moussem. Après le jour
de l'immolation, le flux commence visiblement à décroître. Grâce aux enchères, la
collectivité se décharge du contrôle des sacrifices au profit de ses membres. Elle n'a de
droit de regard que sur l'argent provenant des enchères.

Après avoir déterminé les processus _relatifs aux recettes du moussem,
poursuivons ces métamorphoses des sacrifices, en décrivant comment l'argent des
enchères est dépensé. Les principales dépenses sont destinées au fmancement de
l'organisation du moussem. C'est le village organisateur qui achète la victime dédiée au
saint et prépare le festin aux autorités locales. Les autres rubriques de dépenses
concernent d'autres affaires collectives (1988: une partie de l'argent a couvert des frais
engagés dans un conflit opposant Aremd à une tribu voisine. En 1989: achèvement des
travaux d'un petit pont reliant un hameau d'lmIiI au reste du village..).

L'organisation du culte que nous venons de décrire et notamment les règles du
partage des sacrifices entre les héritiers du saint et la tribu sont récentes, elles datent
d'une dizaine d'années. Cette organisation était dominée par le Lignage qui avait,
jusqu'à la fin des années 1960, le quasi monopole des sacrifices dédiés au saint. La tribu
n'avait droit qu'à deux semaines durant lesquelles elle contrôle les sacrifices. Depuis,
elle a été l'objet d'une série de changements qui sont liés au conflit entre les deux
protagonistes.

Il. DEROULEMENT DU CONFLIT

Lorsqu'on demande à savoir quelle est l'origine du conflit, plusieurs
informateurs commencent par la description plus ou moins détaillée de l'ancienne
organisation du culte qui a connu des changements à partir des années 1960. Le village
chargé de l'organisation du moussem avait droit aux sacrifices dédiés au sanctuaire
pendant quinze jours. Une semaine avant la date du moussem, le village en question
délègue des personnes qui ont pour tâche de recueillir, de garder et de vendre les
sacrifices. La viande des animaux immolés est mise aux anchères ou cédée directement
à des prix modiques aux membres des villages. Après le moussem, le village continue à
s'approprier les sacrifices pendant une semaine.

A l'argent qui provenait de la vente des sacrifices s'ajoutaient les dons collectifs
des trois villages. Toute la tribu était concernée, le village organisateur n'était pas le
seul à supporter les dépenses du moussem. Son rôle se limitait à la collecte des
sacrifices dans les trois villages et à l'achat de la victime. C'etait grâce à l'argent qui
provenait de la vente de l'orge collectée et des sacrifices des pèlerins qu'était achetée la
victime. Si l'argent se révélait insuffisant, le reliquat était supporté par les foyers du
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groupe organisateur. La quote-part était déterminée en divisant le reliquat par le
nombre de foyers.

Il semble que l'origine du conflit remonte à la fin des années 1950. C'était
l'année où le village de Mzik devait organiser le moussem. Quelques représentants du
village sont allés rencontrer le moqaddem du sanctuaire et l'ont prié de "grouper les
deux semaines" de telle sorte qu'ils puissent disposer de la totalité des sacrifices avant
même la date du moussem. D'après leur requête, le groupe avait besoin de l'argent
avant le moussem pour pouvoir acheter la victime. L'année suivante Aremd a adopté la
même solution que Mzik. Les villages ont commencé à retarder la date du moussem de
telle sorte qu'ils puissent rester au sanctuaire le plus longtemps possible et ainsi
s'approprier les sacrifices qui reviennent normalement au Lignage. Les années
suivantes, les villages ont prolongé la durée de leur droit aux sacrifices en contrôlant le
sanctuaire avant les délais convenus (c'est-à-dire quinze jours avant le moussem). Ainsi
la durée qui revient à la tribu est passée successivement de 15 à 30 puis à 45 jours.

Pour exliquer le conflit, certains informateurs ont mis en rapport la
contestation de l'organisation traditionnelle du moussem et certains changements
locaux. Ces explications étaient mêlées aux événements qui ont déclenché le conflit.
Cependant d'autres informateurs se sont contentés de rappeler les événements qui ont
directement précédé le conflit. Des membres du Lignage pensent que le conflit a eu lieu
parce que le village d'Aremd a voulu contrôler le sanctuaire cinq jours avant le délai
convenu. Le tour de la tribu était déjà de 45 jours. Le Lignage s'est opposé à ce nouveau
prolongement. Les deux groupes n'ont pas pu trouver un compromis. De vives brouilles
individuelles et collectives ont eu lieu avant de se rendre à l'arbitrage des autorités
locales. Des représentants de la tribu soutiennent le contraire. Selon eux le délai était
déjà passé de deux jours quand des membres du village sont allés contrôler les
sacrifices. Mais le moqaddem s'est opposé en demandant d'appliquer l'ancien tour de
deux semaines. Le moqaddem aurait même dit: "Vous n'avez droit ni à un mois ni
même à un jour. Vous n'aurez rien. Sidi Shamharoush m'appartient."

Il était intéressant de développer, au cours des entretiens, les motivations de la
contestation des règles traditionnelles du partage des sacrifices. Nos interlocuteurs
appartiennent aux groupes en conflit. Parmi eux certains ont participé à la provocation
et à la résolution du conflit. Selon un notable d'Aremd (conseiller communal), "au
début, le tour de la tribu était de quinze jours... Mais tout était pris en charge par le
makhzen. Les pèlerins n'étaient pas nombreux et les dépenses n'étaient pas non plus
considérables. Après l'Indépendance, le village organisateur devait préparer le "déjeuner"
aux autorités locales. Les dépenses se multipliaient et la querelle entre la tribu et le Lignage
a eu lieu (afel/as tzine)"

La question étant encore sensible, les réticences ou les réponses laconiques et
évasives étaient fréquentes. Des gens qui nous faisaient plus co~fiance, ont développé
plusieurs allusions. Un habitant d'lmIii estime que "les dépenses du moussem étaient de
plus en plus considérables. Au temps de la colonisation, le contrôleur civil, le shikh et le
caïd offraient des vaches et des moutons. .' En voyant les victimes entassées, on aurait dit
une tour. Il y avait abondance. En plus, la nouniture (lmount) des autorités locales



118 HASSAN RACHIK

incombait au shikh et non à la tribu. Après l'indépendance, c'est le village organisateur qui
s'est chargé des dépenses du moussem. Nous étions dépassés par les événements et nous
ne pouvions plus supporter l'augmentation des dépenses. Nous avons proposé que chaque
village soit chargé exclusivement de son tour. Le village est libre de faire de son tour ce
que bon lui semble, le louer, le vendre... Il est anonnal que le gT'Qupe (jma't) continue à
dépenser alors qu'il y a l'argent du saint. Et le conflit a eu Ûeu pour cela (tenker fellas
Ima'rakaJ"

Un membre de Mzik (ancien élu communal) explique aussi le changement des
règles du partage des sacrifices par l'accroissement des dépenses collectives: "autrefois
les pélerins étaient nombreux. Le Lignage avait droit seulement à la tête et à la peau des
victimes. Mais lorsque le nombre des pélerins a augmenté, le moqaddem a commencé à
revendiquer l'exclusivité des sacrifices. Il prétendait que le saint lui appartenait à lui seul...
A vant on ne dépensait rien. Il ny avait que la victime à acheter. Les trois villages
mettaient leurs efforts en commun et sacrifiaient ensemble... (Il décrit ici la collecte de
l'orge) Avant le prix des victimes variaient entre 40 et 50 dirhams (dh.). (Selon lui 7 une
'abra8 d'orge coûtait à ce moment-là 1 dh.. Il fallait donc une cinquantaine de 'abra,
c'est-à-dire une centaine de foyers sacrifiants, pour acheter une victime). Par contre la
victime de l'année passée (1987) a coatéplus de 3000 dh. IlY a également les dépenses du
festin ... Il faut s'adapter.à son temps et aux dépenses.

''Avant, le mahkzen se prenait en charge sur nous, il apportait sa nourriture.. Bien
entendu le Shikh de la colonisation prélevait du beurre, du poulet; mais le jour du
moussem il offrait un veau ou plusieurs en sacrifice. Le makhzen actuel n'apporte rien..
Avant, les pèlerins venaient uniquement de la plaine voisine. Les gens de Marrakech et de
Casablanca ne venaient guère. Maintenant c'est de l'étranger (allusion aux émigrés),
d'Oujda.. Sidi Shamharoush est devenu célèbre. "

Le moqaddem s'est contenté de défendre la cause de son lignage pendant tout
l'entretien. Aucune explication n'est donnée, il n'a pas arrêté de critiquer les actions
des représentants de la tribu.

Il affirme que "seule la victime du moussem appartient à la tribu, elle est
commune (tga tichourka). Le reste des victimes (sacrifiées durant toute l'année)
appartient aux pauvres. On nous a contesté ces victimes. Pendant notre tour, on partage
les victimes et on distribue la viande comme à l'accoutumée à tous lespèlerins. Pendant
leur tour (celui de la tribu), ils ne font que voler.. Il essaient de tout nous enlever".

Devant l'impossibilité de résoudre le différend relatif à ]a durée du tour, des
représentants d'Aremd sont allés exposer le problème aux membres des deux villages
concernés. Une délégation comprenant douze représentants, à raison de quatre par
village, s'est alors formée. Elle est d'abord allée rencontrer le Shikh de la tribu qui
habite le village d'Aguersiwal (à une trentaine de minutes d'Imlil). Ce dernier leur a
')roposé de se réconcilier et de trouver eux-mêmes une solution. En même temps le

(7) Le shikh, en berbère amhgar, commandait, sous l'autorité d'un caïd, les tribus Ghighaya.

(8) Unité de mesure traditionnelle (environ 13 kg.).
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moqaddem s'est dirigé vers le caïdat de Tahennaout (à une trentaine de Km. d'Imlil).
Les membres de la délégation ont décidé de le rejoindre, mais le Skikh leur a demandé
de patienter et de ne se présenter chez le caïd que le lendemain.

Les tentatives de trouver une solution par l'intermédiaire du Shikh, c'est-à-dire
sans quitter les frontières de la tribu, ont échoué. Et la délégation était obligée de
recourir aux mécanismes "légaux de résolution du conflit". Le caïd a également suggéré
aux reprèsentants du groupe en conflit de s'en retourner et de trouver un compromis.
Le cercle est de nouveau bouclé et le recours aux mécanismes locaux de résolution du
conflit s'est imposé. Cependant en sortant du caïdat, l'un des représentants d'Aremd a
trouvé honteux de retourner bredouille et a proposé d'aller voir le président du conseil
communal qui résidait à Marrakech. Toute la délégation est partie. Au début, le
président ne fut pas convaincu des allégations des membres de la délégation. Selon eux,
le saint n'appartient pas au Lignage mais à la tribu. Deux arguments sont souvent cités.
Tout d'abord on raconte que les anciens moqaddems étaient originaires d'Imlil (et plus
précisément du hameau d'Ashayn). C'est l'un de ces moqaddems qui, devenu vieux, a

.proposé l'un des ancêtres du Lignage pour le remplacer dans ses fonctions. Selon eux,
c'est la tribu qui délègue la fonction du moqaddem à l'un des lignages qui la composent.

Le second argument est plutôt d'ordre juridique. La délégation a insisté sur le
fait que le Lignage n'a pas d'arbre généalogique (shajara) qui prouverait son statut
rituel. Il n'a pas non plus de dahir9. Lors des entretiens, ces arguments sont souvent
repris: "Ce saint doit avoir un dahir qui prouve que les membres du lignage sont ses
descendants. Il ny a pas de dahir! Sont-ils des marabouts? Sont-ils des sherift ? s'ils
peuvent le prouver, on leur abandonne tout... Le moqaddem n'a pas de shajara 0. C'est
celle-ci qui ''parle'' (entendre l'arbre généalogique constitue une preuve)..."

Le raisonnement est clair. Comme le Lignage ne dispose d'aucun texte
confirmant son statut rituel et comme il a été investi par la tribu, il appartient à celle-ci
de le contester, voire, comme l'affirment certains membres de la délégation, le
destituer. Le troisième argument est relatif aux recettes du saint. Les adversaires du
Lignage trouvent anormal qu'une seule personne s'empare des rentrées en sacrifices,
évaluées par eux entre 40.000 et 60.000 dh.

Pendant environ six mois, plusieurs audiences ont eu lieu au bureau du caïd.
Au début certains membres influents de la délégation ont été intransigeants: ils
demandaient d'écarter purement et simplement le Lignage et d'organiser le culte
exclusivement et alternativement entre les trois villages. Le groupe organisateur
pourrait s'approprier les sacrifices dédiés durant toute une année. Ce fut une
proposition brutale, estime encore l'un des membres de la délégation. Il ajoute que
''pour résoudre un petit malentendu avec un ami, il faut savoirfoire des concessions. Alors

(9) Ces dahirs sont accordés par le pouvoir politique en place. Ils recommandent le respect de

leurs titulaires et leur exonération de l'impôt.

(10) Les marabouts (en berbère agollrram, pl. igourramen) comme les Sharifs peuvent avoir

l'arbre généalogique qui remonte au saint. Mais, pour être sharif, il faut en plus que le saint soit descendant

de la fille du Prophète.



120 HASSAN RACHIK

par la suite, on a essayé d'être modéré." D'ailleurs, selon des membres de la délégatioil,
les autorités locales n'ont jamais approuvé l'idée d'une élimination totale du Lignage.

La solution adoptée arrangeait plus la tribu que le Lignage. Les membres de
celui-ci trouvent encore injuste la nouvelle répartition de~ saFrifices. Depuis 1979, la
tribu contrôle le sanctuaire pendant huit mois. Cepenqant comme disent certains
informateurs avec fierté et parfois avec cynisme, la tribu a tu droit aux mois d'été Ouin
/ septembre), saison où les pèlerins sont nombreux et les sacrifices, par conséquent,
abondants. En revanche, comme le sanctuaire se trouve loin des habitations (une heure
de marche à compter du village le plus proche, Aremd) et à 2500 m. d'altitude, les
membres du Lignage décrivent le nouveau partage autrement: "quatre mois pour la
tribu, quatre mois pour nous et quatre mois pour/'hiver". En effet, pendant cette saison
les pélerins sont rares.

III. CONDITIONS STRUCTURELLES

1. Formations des groupes en conflit

Dans les sections suivantes, nous tenterons d'expliquer le conflit qui a abouti à
la révision des règles du partage des sacrifices. Commençons par les conditions sous
lesquelles des groupes organisés deviennent des groupes de conflit. Nous examinerons
comment les conditions structurelles, en l'occurrence la structure des relations entre la
tribu et le lignage, favorisent le déclenchement du conflit. Cette structure sera définie
en la rapprochant des relations sociales observées entre groupes laïcs et groupes
desservants dans d'autres régions du Maroc. La comparaison se limitera aux règles du
partage des sacrifices et aux rapports sociaux qui en découlent. Nous montrerons que si
des rapports similaires existaient entre les deux groupes étudiés, le conflit serait
improbable, voire, pour les différents acteurs, impensable.

Exemple 1. Commen1ons par le culte de Lalla Àziza (Seksawa, Haut Atlas) tel
qu'il a été décrit par Berque1 . Le sanctuaire est administré par un grollpe de familles
qui ne prétend avoir aucun lien avec la sainte. D'ailleurs la tradition rapporte que la
sainte n'a pas de descendants. Mais trois dahirs anciens (1760, 1812,1863) consacrent
des privilèges au groupe desservant. Ils leur reconnaissent des droits d'eau, une
exemption fiscale plénière et des concessions de droit d'asile. En plus, le moqaddem du
sanctuaire avait pour fonction la résolution des litiges.

Les revenus du sanctuaire proviennent des sacrifices collectifs (prémices
agricoles et victimes) et individuels. Ils sont perçus exclusivement par le groupe
desservant. Le contrôle de la tribu se manifeste à un autre niveau. Berque cite un
exemple où la tribu a été sollicitée pour trancher un litige entre les membres du groupe
desservant. "Un conflit éclata en 1949 et dut être réglé par l'assemblée de tous les
Seksawa, constituée en cour suprême, en tant qu'intéressés au premier chef par les

(11) Berque J., Les structllres sociales du Haut-Atlas, Presses Universitaires de France, Paris, 1978,

pp.284-293, 300, 313/314.
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questions touchant la sainte". L'assemblée a pris la décision suivante: "Un prélèvement
initial d'un dixième fut affecté aux veuves et filles en état de besoin, le reste faisait l'objet
d'une répartition égalitaire entre tous les foyers [du lignage desservant], sous réserve d'un
préciputpour le moqaddem,,12

Deux remarques s'imposent. C'est le groupe desservant qui se soumet à
l'autorité du groupe laïc pour résoudre ses querelles intestinesP En second lieu, la
tribu conserve un droit de regard sur les revenus de la sainte. Elle n'a aucune part dans
les sacrifices, mais c'est à son niveau que se décident les règles de répartition. L'autorité
de la tribu apparaît aussi en matière rituelle. Pendant la fête de juillet, les bovins offerts
par des groupés Seksawa sont égorgés par les chefs de ces groupes. Le moqaddem se
contente de proférer des invocations. Dans une autre fête, le victimaire appartient
également au groupe sacrifiant. Ainsi des sacrifices et des rôles rituels importants
échappent au lignage desservant. Toutefois, quelle que soit l'importance de la tribu
dans la gestion du culte, le lignage desservant est ancien (au moins depuis 1760),
dispose d'une généalogie et de plusieurs dahirs attestant son statut rituel. De plus, les
noms de foqra ou d'agou"am (marabout) qui les désignent localement manifestent leur
sainteté.

Exemple 2. L'organisation du culte du saint de Tazerwalt14 illustre le cas où un
groupe religieux contrôle exclusivement les revenus du saint. Concernant les sacrifices
qui lui sont dédiés, deux sources principales sont distinguées:
- La grande caisse du saint sidi Hmad ou Moussa où les pèlerins déposent leurs
sacrifices en argent.
- Les recettes qui proviennent de la vente des victimes.

L'ensemble des sacrifices est partagé de la façon suivante: un tiers est destiné à
la medersa (école. traditionnelle) de la zaouia du saint et le reste revient à tour de rôle à
cinq lignages dont les ancêtres sont directement rattachés au saint15

. Exceptés les
sacrifices destinés à l'entretien et au fonctionnement de l'école traditionnelle, seuls les
shérifs ont droit aux sacrifices dédiés à leur ancêtre. Ce droit à la caisse est ancien.
Déjà en 1645, un dahir de Ali Boudmi'a, chef politique et petit fils du saint, réglementait
le partage des revenus de son grand-père16

•

Exemple 3. Il s'agit de l'organisation d'un culte que nous avons observé nous­
même chez la tribu voisine des groupes étudiés. Le sanctuaire et le culte de la sainte
Mit'azza sont administrés par deux lignages de la tribu Aït Souka.Comme les
desservants de sidi Shamharoush, ils ne se considèrent pas comme descendants de la
sainte. Leur statut rituel est justifié par le fait que la sainte était bergère chez leur

(12) Ibid, p.290.

(13) La littérature est plutôt remplie d'exemples où ce sont les groupes religieux qui ont pour

fonction la résolution des conflits entre groupes laïcs.

(14) Tazerwalt est situé au sud-ouest du Maroc. Voir Pascon P. et al. "La Maison d'Illigh",

S.M.E.R, Rabat, 1984.

(15) Ibid.pp. 193-198.

(16) Voir Arif A.ibid., p.193-98; Pascon P. et Tozy M. Ibid., pp.217-218.
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ancêtre. Comme eux également, ils sont peu nombreux: les deux lignages ne comptent
pas plus de onze familles. L'administration du culte et l'appropriation des sacrifices se
font à tour de rôle entre les deux lignages. Il y a alors deux moqaddems qui assurent
alternativement le rôle de sacrificateur et d'autres rôles rituels (cuisson du pain,
première coupe des cheveux..)

Seuls ces deux lignages ont droit au sacrifices. A aucun moment la tribu
n'intervient ni dans le partage des sacrifices ni dans la gestion du culte. Seuls existent
quelques règles limitant l'appropriation des sacrifices par les desservants. Par exemple,
une partie des sacrifices collectifs doit être distribuée, pendant le ma'ruf de la sainte, à
tous les assistants. Les desservants ont droit aux peaux et têtes, sauf celles des victimes
dédiées à l'occasion du même rituel par les Ait Souka et les Ait Mïzane. Elles sont
vendues aux enchères contre de l'orge qui ne sera remise et ajoutée aux sacrifices
collectifs que l'année suivante.

En considérant les règles du partage des sacrifices, nous constatons que dans
tous les cas, le groupe administrateur du culte ne possède pas le monopole des
sacrifices. Les limites, comme nous l'avons vu, sont variées. Une partie des sacrifices
est destinée aux nécessiteux, à l'entretien de biens collectifs ou tout simplement
consommée sur place par les assistants. Toutefois, quel que soit le degré du contrôle de
l'organisation du cultepar la tribu, aucun droit aux sacrifices n'est reconnu aux groupes
laïcs.

Revenons aux groupes étudiés pour rappeler que la tribu, non seulement fait
concurrence au lignage desservant pour une partie des sacrifices, mais se considère
comme propriétaire légitime du saint.Sidi Shamharoush est cité parmi les biens
collectifs avec les parcours et les canaux d'irrigation. L'importance de la tribu dans la
gestion du culte se manifeste même dans la légende fondatrice du Lignage. D'après
celle-ci, le saint demanda à l'ancêtre du Lignage de convoquer des représentants des
villages pour chercher ensemble le signe indiquant l'endroit du sanctuaire (voir supra).
A cet égard, le récit tente de concilier deux principes d'organisation difficilement
compatibles. Tout d'abord, il associe la tribu à la découverte du sanctuaire et donc à
l'action fondatrice du culte. D'autre part, il souligne l'origine mystique et non politique
de la fonction du moqaddem et du statut du Lignage. En un mot, c'est le saint et non la
tribu qui a choisi l'ancêtre du Lignage. Par contre, les membres influents de la tribu,
qui assimilent la légende en question aux balivernes des femmes, affirment le
fondement politique du statut rituel du Lignage. C'est la tribu qui a proposé l'ancêtre
du moqaddem actuel. Bref, le Lignage situe sa légitimité en dehors du groupe, alors
que ses adversaires le réduisent à un bedeau au service de la tribu.

La tribu considère donc le saint comme un bien collectif. Sur le plan de
l'organisation, elle se charge de la préparation du moussem. Pour ce faire, elle a droit à
une partie des sacrifices. Face à la tribu, un Lignage qui n'aurait pas eu le temps
d'essaimer, d'accumuler les biens matériels et d'asseoir sa légitimité. Le Lignage n'a
pas de profondeur généalogique. L'ancêtre éponyme aurait accédé à sa fonction de
moqaddem vers la moitié du siècle dernier. La taille modeste du Lignage et surtout le
nOqlbre réduit des parts (deux parts étaient détenues par le père du moqaddem et son
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frère) dans le tour d'appropriation des sacrifices, indiquent que ses fonctions rituelles
ne sont pas très anciennes. Suivant la généalogie et les règles du partage des sacrifices,
on peut dire que le grand père du moqaddem détenait seul le droit aux sacrifices qui
revient actuellement au Lignage. En outre, les membres du Lignage ne sont désignés
par aucun terme qui qualifie dans d'autres régions les groupes religieux (agou"am,
foqra, sherif..). Un seul membre est dit moqaddem de Sidi Shamharoush, mais ce terme
désigne toute personne proposée par le groupe pour se charger d'une affaire collective,
religieuse ou laïqueP

Nous concluons en disant que la contestation collective des règles du partage
des sacrifices et le conflit qui s'en 'est suivi seraient improbables si la tribu n'était pas
impliquée dans l'organisation du culte et le partage des sacrifices. Nous préciserons
plus tard la place de l'histoire des relations structurelles entre la tribu et le Lignage dans
l'explication du conflit.

2. Les conditions de la mobilisation

Pour qu'une contestation collective ait des chances de se produire, des
conditions structurelles internes au groupe agissant doivent être réalisées. L'étude des
conditions (ou des contraintes) de l'émergence d'actions coopératives constitue l'une
des questions fondamentales de la théorie de l'action collective. Nous traiterons dans
cette section des caractéristiques structurelles de la tribu dans leur rapport avec
l'habitat, la dimension du groupe et le coût de l'action collective.

L'action collective dépend de la taille du groupe. ''La possibilité qu'a un groupe
de se procurer un bien collectif sans mesures coercitives ou incitations extérieures dépend
donc à un degré considérable du nombre d'individus qui composent le groupe, puisque
plus le ~oupe est' grand, moins il est probable que la contribution de chacun y soit
sensible" 8. Au fur et à mesure que l'effectif d'un groupe augmente, l'incitation pour
chaque membre à coopérer tendrait à diminuer. Un membre d'un grand groupe aurait
facilement recours à la défection et à la stratégie du ticket gratuit (free rider) parce qu'il
penserait que sa contribution n'aurait aucun effet sur l'issue de l'action collective. De
plus, dans de tels groupes, les défaillants récoltent les fruits de l'action collective qui
sont généralement indivisibles19

•

En revanche la pression sociale et les motifs sociaux ne sont opérants que dans
des groupes de faible dimension, dans des groupes suffisamment petits pour que leur
membres aient des contacts directs les uns avec les autres20

• Dans les petits groupes,
les actions et contributions individuelles peuvent être perçues par les autres membres

(17) Les mosquées et les ma'rufs (repas communs) ont leurs moJqaddem. La fonction dans ce cas

n'est pas héréditaire.

(18) Oison M., Logique de l'action collective, Paris, Presses Universitaires de France, 1978, p.68.

(19) Un employé, par exemple, bénéficie de l'augmentation de salaires, ,qu'il ait participé à J'action

syndicale ou non.Boudon R. et Bourricaud F., Dictionnaire critique de sociologie, Paris, Presses

Universitaires de France, 1982, p.8-1S.

(20) Oison M., op cit, p.83-84.
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du groupe et de ce fait limiteraient les stratégies de défection. Cependant, même un
grand groupe a des chances d'être efficace s'il est fragmenté en groupes de petite
dimension. Dans le cas de ces groupes fédérés, "l'action collective a... toutes les chances
de se produire au niveau de chaque unité, et par cons~ent d'impliquer l'ensemble du
groupe latent, bien que celui-ci soit de grande dimension' .

Nous savons déjà que la tribu étudiée est subdivisée en plusieurs sous-groupes,
au niveau desquels sont organisées des activités sodo-économiques et rituelles. La tribu
est une structure fédérative en ce sens qu'elle constitue le cadre dans lequel les trois
villages organisent leurs biens communs (les parcours, le moussem...) Lorsqu'on dit
que la tribu conclut un pacte pastoral, célèbre un rituel ou conteste les règles du partage
des sacrifices, il faut entendre plutôt une coopération entre les villages qu'une action de
la tribu en bloc.

Dans le conflit qui nous intéresse, la mobilisation s'est faite au niveau des
villages. La collecte des contributions individuelles s'est faite au sein de chaque village,
la députation tribale qui a conduit la contestation comprenait quatre délégués par
village... Durant le conflit, on a assisté à un va-et-vient entre l'assemblée Oma't) du
village et celle de la tribu. Ce double processus d'accrétion et de fragmentation favorise
les entreprises collectives. Au lieu que la tribu soit constituée par la masse confuse de
deux cents chefs de foyer, elle est subdivisée en sous-groupes qui sont les noyaux
effectifs de la contestation collective.

A cette structure fédérative, il faut ajouter deux aspects de la morphologie du
groupe qui la favorisent, la dimension et l'habitat. La dimension du village reste
modeste, elle varie entre 70 et 90 foyers. Cependant la taille d'un groupe ne peut se
mesurer seulement sur le plan démographique ou statistique. Elle ne peut être
significative que dans la mesure où elle a des effets sur les relations sodales et leur
densité. Or la densité semble dépendre davantage de la forme de l'habitat d'un groupe
que de sa dimension. Un habitat dispersé constitue une contrainte majeure à l'action

. collective22• Les habitations des villages étudiés sont, soit groupées (Aremd), soit
distribuées en petites agglomérations très proches les unes des autres (Imlil et Mzik).
Même les distances entre les villages, comme nous l'avons déjà mentionné, sont
dérisoires. La disposition des villages dans le territoire tribal leur permet de se
rencontrer presque quotidiennement au petit centre d'Imlil. (Il s'agit d'une petite place,
appelé tassouqt (petit souq) où s'arrêtent les touristes pour faire leurs dernières courses
avant d'entamer leurs excursions et randonnées). Grâce à l'habitat, les relations de face
à face que connaissent les villages sont aisément observables à l'échelle même de la
tribu.

(21) Ibid., p.12, voir aussi Oison M.,op.cit., pp.85-98.

(22) Voir à ce sujet MaIWell G., Oliver P. and Prahl R., "Social Networks ans Collective Action: A

Theory of the Critical Mass.IU",American Journal ofSociology, 1988, Vo1.94, n03, pSO.

et s.; I?ahrendorf R., Classes et conflit de classes dans les sociétés industrielles, Mouton, Paris Lahaye, 1972,

p.l90.
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Pour obtenir un bien collectif, les membres d'un groupe latent doivent d'abord
affronter les frais d'organisation puis le coût d'obtention du bien collect~. Mais un
groupe, comme notre tribu, qui est déjà organisée en vue d'autres objectifs ne fera face
qu'au coût d'obtention directe du bien collectif. Rappelons que les villages qui
constituent la tribu sont des groupes organisés et donc dotés de mécanismes de décision
collective. Ceux-ci concernent des activités vitales et permanentes. Ce sont les mêmes
villages qui, séparément ou ensemble, constituent les cadres sociaux pour l'obtention et
l'organisation des biens collectifs (bétonnage des canaux d'irrigation, gestion de la
mosquée, organisation des parcours etc.)

Aussi, dans de tels groupes, le coût d'organisation pour une action particulière
est toujours nul. Les coûts de l'action collective se réduisent aux dépenses directement
engagées pour la réalisation du bien collectif. Il faut noter que celles-ci sont souvent
dérisoires. Par exemple, les coûts de communication, des réunions des assemblées, de
l'information des membres du groupes sont, d'un point de vue fInancier, nuls. La
mobilisation ne nécessite que des dépenses en temps. Compte tenu de la proximité des
agglomérations, les frais de communication que d'autres groupes peuvent affronter
(transport, correspondances..) ne sont même pas envisageables24

•

Concernant la contestation du droit des sacrifices, le coût s'est réduit aux
dépenses en temps et en argent relatives aux déplacement de la députation. En
répartissant ces frais sur les deux cents foyers, on s'aperçoit de la dérision des
contributions individuelles. La morphologie et la structure des groupes étudiés ont
pour effet la diminution du coût de la contestation collective, condition primordiale qui
rendrait compte de la fréquence des actions collectives et des conflits en milieu rural.

N. ENVIRONNEMENT SOCIAL ET POLITIQUE

Les conditions structurelles analysées (relations tribu / lignage et relations
intratribales) sont anciennes; elles rendent compte de la possibilité du conflit mais
n'expliquent pas pourquoi celui-ci n'est survenu que récemment. Nous proposons
d'élargir le champ de notre investigation, en mettant les groupes étudiés en rapport avec
leur environnement social et politique. Plus précisément, nous allons considérer l'effet
des changements exogènes sur le déclenchement du conflit.

L'une des limites principales à la rationalisation (au sens weberien) de
l'administration locale pendant le protectorat (1912/1955) concernait la rémunération
des agent locaux marocains (caïd, shikh, moqaddem). Ceux-ci qui avaient pour fonction
de relayer l'action des offIciers des affaires indigènes et des contrôleurs civils, ne
percevaient pas des appointements en espèces. En contre-partie de leur travail,

(23) Concernant la distinction entre coût d'organisation et coût d'obtention du bien collectif, voir

OIson, op.cit., p.47,69-70.

(24) Le coQt de communication est fonction de la morphologie du groupe. On peut supposer que

le coQt d'utilisation des liens sociaux soit plus élevé pour un groupe dont l'habitat est dispersé. Voir

Ma1Well, Oliver and Prahl. op.cit.p507-511.
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l'administration française les autorisait à ~rélever leur part de l'impôt agricole et
tolérait quelques exactions supplémentaires . Avec l'indépendance, le p'rincipe d'une
administration locale prise en charge par le monde rural fut abandonné26. Les caïds
sont devenus des fonctionnaires et les shikhs et moqaddems sont indemnisés par
l'administration centrale.

Ces réformes de l'administration locale ont eu des effets sur l'organisation du
culte et notamment sur lè moussem. L'ancien shikh de la tribu (Bouqdir) ne pouvait
plus continuer à prendre en charge le festin offert aux autorités locales ni dédier des
victimes à l'occasion du moussem. Ces dons généreux n'étaient q'une partie du surplus
agricole qu'il n'a plus le droit de percevoir. Après l'indépendance, la tribu voit diminuer
les recettes et augmenter les dépenses; elle est désormais chargée de préparer le
banquet aux nouvelles autorités locales. La première réaction à ce changement fut la
demande des organisateurs de Mzik au moqaddem du saint de les autoriser à collecter
les sacrifices pendant les deux semaines qui précèdent le moussem. Rappelons que la
norme voulait que le groupe organisateur contrôle les sacrifices une semaine avant le
moussem et une semaine après. La date de cette demande n'est pas sOre, nous avons
obtenu deux dates, 1959 et 1963.

La seconde source d'augmentation des dépences est également extérieure aux
groupes étudiés. Le prix des victimes n'a pas cessé d'augmenter notamment depuis la
moitié des années 1970. Cependant, les revenus du saint ne sont pas restés constants.
Le flux des pèlerins citadins est devenu considérable. Le saint, roi des génies réputés
responsables de plusieurs maladies incurables par la médecine moderne, est de plus en
plus sollicité par des patients, des guérisseurs, des voyants etc.

Ces changements exogènes ont affecté les relations, en créant un déséquilibre
entre la tribu dont les dépenses n'ont cessé de croître et le Lignage qui bénéficie
presque exclusivement de l'augmentation des revenus du saint. Devant cette situation,
des membres de la tribu ont engagé plusieurs actions pour créer un nouvel équlibre. La
dernière fut la contestation faite au Lignage en 1979 qui a permis de changer les
rapports de force à leur profit en augmentant les recettes de la tribu et en diminuant
celles de leur adversaire.

Quelle est le statut de l'environnement social et politique dans l'explication du
conflit? Il est tentant d'approcher l'organisation du culte comme un système stable dont
les changements ne peuvent être expliqués que par des facteurs exogènes27• De ce
point de vue, l'équilibre entre la tribu et le Lignage serait demeuré constant, s'il n'avait
pas été affecté par les changements qu'ont connus l'administration locale, le prix du

(25) Voir Leveau R, Le fellah marocain défenseur du trône, Presses de la Fonction des Sciences

Politiques, Paris, 1976.p.7j Coïdan B., "Le caïd marocain", Ed.,Saada, 1952, p.10-13.

(26) Le dahir du 20 mars 1956 fixant le statut du caïd stipule: "Sont abrogées toutes dispositions

prévoyant le prélèvement sur le produit des impôts des sommes destinées â être réservées aux caïds et aux

chioukhs." Voir Leveau R., op.cit., p.26.

(27) Hypothèse défendue par Nisbet R, voir Boudon R, La logique du social, Hachette, Paris, p.

230
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bétail et le flux des pèlerins. Sans vouloir trancher d'une façon absolue sur la
prééminence des facteurs exogènes ou eudogénes, nous constatons que, dans le cas
étudié, l'environnement était nécessaire au déclenchement du conflit, quoique
insuffisant pour son explication28

.

''L'environnement au sens le plus large crée le contexte dans lequel Ult choix est
fait, mais ce choix est fait par des individus,J,9

V. LA DYNAMIQUE DES ACTEURS

1. Organisateurs, hétérogénéité des intérêts et des ressources.

Les chefs de foyer de la tribu avaient un intérêt commun dans l'action engagée
contre le Lignage. Tous devaient contribuer à l'organisation du moussem en sacrifiant
une quantité d'orge déterminée. Durant les années 1960 et particulièrement les années
1970, ces sacri.fices collectifs ajoutés à ceux des pèlerins s'avéraient de plus en plus
insuffisants pour l'organisation du moussem. Le déficit était d'abord comblé par les
chefs de foyer, mais devant l'augmentation incessante des dépenses (victime et festin)
ces derniers avaient tout intérêt à puiser dans la seconde catégorie de recettes, c'est-à­
dire celles provenant des sacrifices privés.

La solution appropriée était d'empiéter sur le tour du Lignage en prolongeant,
de facto puis de jure, la durée du contrôle des sacrifices par la tribu. Réviser donc les
règles du partage des sacrifices était une manière pour les chefs de foyer de maintenir à
un niveau supportable leur quote-part et d'éviter le déficit supporté à chaque moussem.
Les chefs de foyer sont individuellement intéressés à changer les règles du jeu. Ils le
sont d'autant plus' que les gains attendus de la contestation collective, aussi infimes
soient-ils, sont lat'gement inférieurs au coût de la coopération.

L'existence d'un intérêt commun ne constitue qu'une motivation virtuelle à la
participation à une entreprise collective. Les groupes ne peuvent pas compter sur la
participation volontaire de leurs membres. Des mécanismes de coercition et des
incitations sélectives sont mis en oeuvre pour provoquer une adhésion obligatoire à
l'action collective30

• Cependant tous les groupes ne recourent pas à ces solutions; ''Le
critère détenninant si Ult groupe aura la capacité d'agir en son propre intérêt sans
coercition ou incitation. extérieure [...] est de savoir si les actions d'un ou plusieurs
individus sont susceptibles d'être perçues par les autres membres du groupe ,:31. La
difficulté de la perception des actions individuelles, c'est-à-dire l'incapacité de distinguer
les membres qui participent de ceux qui s'abstiennent, caractérise les grands groupes.

(28) Voir à ce sujet Boudon R, La place du désordre, Presses Universitaires de France, Paris, 1985,

p. 161-64. Je saisis l'occasion pour dire que la trame explicative de notre étude doit beaucoup à ce livre.

(29) Leach E, les systèmes politiques des hautes telTes de Birmanie, Maspéro, Paris, 1972, p. 298.

(30) Oison, M.op.cit., p.22. Concernant lès incitations sélectives, voir Balme R., "L'action

collective rationnelle dans le paradigme d'Oison", L'Année Sociologique, 1990, vol.40, p.2?? et s.

(31) Oison, M.,op.cit., p.68.
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Elle favorise les stratégies du ticket gratuit. Et ce sont précisément ces stratégies que la
contrainte et/ou les incitations extérieures cherchent à limiter.

Etant donné que chez les groupes étudiés la perception des actions
individuelles n'est pas difficile, on pouvait s'attendre à 'l'absence des mécanismes
coercitifs. L'observation d'actions collectives concrètes montre que la solution n'est pas
univoque. La non-participation au curage collectif des canaux d'irrigation est passible
d'une amende (azzayn); le pacte pastoral conclu en 1984 entre les trois villages prévoit
des sanctions contre les contrevenants aux règles de la transhumance. Par contre
concernant les actions engagées contre le Lignage et la tribu voisine (Tifnout), aucune
mesure contraignante n'a été prévue. Quelle que soit la conséquence qu'on peut tirer
de la relativité de l'adéquation empirique entre la taille du groupe et l'absence de la
contrainte, celle-ci lorsqu'elle est présente, peut être considérer comme un élément non
négligeable dans le devenir d'une contestation collective32.

L'existence d'un intérêt commun, les conditions structurelles ainsi que le
contexte social et politique renforcent la probabilité de la contestation collective, mais
n'expliquent pas son émergence. Admettons que les membres d'un groupe soient
motivés et prêts. à participer à une contestation, que les conditions structurelles et
contextuelles soient réunies, il n'en demeure pas moins qu'il faut déterminer, à moins
de concevoir l'action collective comme un phénomène spontané et instantané, le
processus par lequel des contributions individuelles deviennent une contestation
collective. En d'autres termes, pour compléter notre démarche, il faut savoir par quels
mécanismes sociaux, la coopération s'établit entre les membres d'un groupe, expliquer
comment des actions individuelles s'intègrent dans des structures collectives.

On devine que la réponse à ces questions ne peut être recherchée au niveau du
groupe que nous avons pris, jusqu'à présent, comme unité d'analyse. Nous supposons
que le mécanisme principal qui contribue à l'émergence de la coopération et à
l'intégration des actions individuelles, est constitué par l'action d'un petit nombre
d'acteurs que certains informateurs ont qualité de "têtes de la tribu" (ikhfawn n taqbilt)
et que nous appelerons "organisateurs" ou "leaders".33

Il faut d'abord remarquer que l'identification des organisateurs n'est pas faite
sur le plan normatif; ces derniers ne sont !''''C; nécessairement titulaires de rôles officiels.

(32) La contrainte ne peut expliquer l'émergence de la coopération, tout simplement parce qu'elle

suppose un minimum d'organisation. Voir Balme, op.cit.,p.277-79.

(33) Selon Dahrendorf, la présence d'un noyau dirigeant est une condition empirique nécessaire à

la formation de groupes d'intérêt. op.cit.,p.188. La notion d'entreprise politique apporte également une

réponse à la question de l'émergence de la coopération. Balme, op.cit.,p.279 et s. D'autres auteurs affirment

que l'action collective renferme le développement du "critical mass" (masse critique) c'est-à-dire "un petit

segment de la population qui choisit de faire de grandes contributions à l'action collective, alors que la

majorité fait peu ou rien. Ces quelques individus sont précisément ceux qui s'écartent le plus de la

moyenne". Oliver P., Marwell G. and Teixeira R "A Theory of the Critical Mass. I. Interdependence, Group

Heterogeneity, and the Production of Collective Action", American lournal of Sociology, 1985, Vol.91, N"3,
p.524 et s.
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Exceptées les fonctions en rapport avec l'administration locale (un moqaddem et deux
conseillers communaux) la distribution du pouvoir au sein du groupe n'a aucun
fondement institutionnel. Aucune fonction d'autorité institutionnalisée (chef de
village...) n'a été observée chez ces groupes. Théoriquement tout se décide au sein de
l'assemblée du groupe où certains chefs de foyer jouent de facto seulement les rôles
d'organisateurs. Aussi suivant les enjeux, les actions collectives ne connaissent pas
toujours les mêmes leaders. Ceux-ci ne pouvaient être identifiés qu'en partant d'actions
concrètes; nous avons par exemple cherché à connaître les personnes qui ont pris
l'initiative de provoquer le conflit, les membres de la députation.

De même que la contestation collective ne peut être réduite à la sommation
d'actions individuelles, n'étant pas distribuée de façon uniforme sur tous les membres
du groupe, de même les intérêts qu'elle implique ne peuvent être ramenés à une série
d'intérêts individuels identiques. OIson avait déja souligné l'hétérogénéité des intérêts
et des ressources comme condition favorisant la production d'un bien collectif34.

Quelque soit la terminoligie employée (hétérogénéité... asymétrie entre intérêts et
ressources35), il faut tenir compte de la distinction entre l'intérêt agrégé d'un groupe et
les intérêts hétérogènes de quelques membres de ce groupe. Nous tenterons de mettre
en rapport le concept d'organisation et celui d'hétérogénéité des intérêts et ressources
pour analyser l'émergence de la contestation.

Nous considérons le groupe étudié comme hétérogène, en ce sens qu'il
comprend des gens dont les intérêts et les ressources mobilisés dans le conflit sont plus
importants. Nous supposons que ce sont ces gens qui sont disponibles pour déclencher
et conduire une contestation collective. L'hétérogénéité ainsi définie et son corollaire la
centralisation des relations sociales, c'est-à-dire leur convergence vers un petit nombre
de personnes, est une condition primordiale pour l'émergence et le maintien de la
coopération entre les membres du groupe contestataire36. De ce point de vue, nous
entendons par contestation collective une action déclenchée et dirigée par un segment
de la population, socialement situé, au nom d'un groupe et éventuellement avec l'appui
moral et matériel des membres de ce groupe.

2. La contestation comme processus

Ce n'est pas par hasard que l'appel à la contestation a poùr origine des notables
d'Aremd, village où habitent les membres du Lignage. C'est dans ce village qu'ont eu
lieu les premières brouilles individuelles avec le moqaddem du Lignage. Des
informateurs insistent, dans leur description du conflit, sur l'inimitié qui existe entre le
moqaddem et des notables qu'ils désigent par leurs noms. Quatre personnes sont

(34) "Qu'nu groupe dont les membres ont des intérêts divers et qui désirent un bien collectif

extrêmement avantageux par rapport à son coût, sera mieux en mesure de se le procurer que d'autres

groupes comportant le même nombre de membres,", Oison, M.,op.cit" p.68.

(35) Bourricaud et Boudon parlent de l'asymétrie entre les intérêts et les ressources des

participants comme condition renforçant l'éventualité d'une action collective. op.cit.p.12. Voir aussi Oliver,

MaIWeIl and TexCira, op.,cit, p.529-30.

(36) Voir Oliver et Marchall, 1985, p.524,52S-30; Marchall, Oliver et Prahl, 1988, pp.506,508-14.
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souvent citées ensemble. Ce sont principalement ces personnes qui, après le
malentendu avec le moqaddem sur la durée du contrôle des sacrifices du moussem que
le village devait organiser, ont généralisé le conflit à l'échelle de toute la tribu. Elles ont
rencontré les notables des villages voisins pour demander leur soutien et leur
participation37

•

Au cours d'une étude récente .(1990) sur l'aménagement des canaux
d'irrigation, nous avons consulté un document sous forme de liste où figurent les noms
des usagers, le nombre des parcelles -irriguées par la séguia à aménager- et les quotes­
parts respectives. Cette liste nous permet de situer, sur le plan de la propriété foncière,
les leaders d'Aremd. Nous la comparerons avec les données d'une enquête effectuée en
1982/83.38

Leader A (Omar) possède le plus grand nombre de parcelles (56 parcelles).
Selon l'enquête de 1982, la même personne a déclaré 50 parcelles dont la superficie a
été estimée à 2,4 ha. Les trois autres leaders (Agafay, Nrab et L}.1aii) possèdent
respectivement une vingtaine de parcelles (environ 1,3 ha). Ces chiffres qui peuvent
paraître dérisoires, prennent beaucoup d'importance en montagne. La moyenne des
parcelles (à Aremd et selon la même liste) est de 13,5 alors que celle de leurs
superficies ne dépasse pas 0,55 ha (enquête 1982).

Concernant le petit bétail, Leader B (Agafay), malgré la sécheresse qui sévissait
dans le pays au début des années 80, détenait le plus grand troupeau jamais possédé
(plus de 300 têtes). Les trois autres avaient 60 et 70 têtes. La taille moyenne ne dépasse
pas 30 têtes. Suivant les classes de taille de troupeau adoptées, les leaders détiennent de
grands troupeaux. Concernant le gros bétail, Leader A, le grand propriétaire des
parcelles, est le seul à posséder 5 vaches, suivi par Leader C (A'rab) avec 4 vaches
(enquête 82).

Ces indicateurs, liés aux activités économiques traditionnelles, ne visent quà
donner une idée de quelques ressources des organisateurs~ Etre grand propriétaire de
terre ou de bétail est un atout nécessaire pour figurer parmi les organisateurs. Toutes
les députations qui ont accompagné les différentes actions collectives comprenaient les
quatre personnes en question. Cependant nous n'avons pas l'intention d'inférer du
statut économique des notables leurs rôles dans la contestation collective. Car les
ressources décrites ne sont pas nécessairement mobilisables dans telle ou telle
entreprise collective; on peut facilement identifier d'autres notables ou membres du
village qui, sur le plan de la propriété, partagent le même statut que les organisateurs,
sans pour autant participer de façon régulière et active aux actions du groupe.

(37) Il faut préciser que ces quatre personnes constituent le noyau des assemblées (jma't) du

village, des délégations officielles. D'autres membres du village sont souvent impliqués, mais leurs

contributions sont intermittentes et même lorsqu'ils participent, comme il nous est arrivé de l'observer, leurs

initiatives, leurs interventions, leurs temps de parole sont insignifiants..

(38) Enquête réalisée par Hammoudi A., et qui a touché plus de 700 foyers habitant la Commune

d'Asni (Ghigltaya) ... Seule Aremd et l'un des hameaux d'Imlif (Fimtil) figurent dans l'échantillon des

villages enquêtés.
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Etre organisateur, suppose d'autres ressources que les ressources matérielles et
des qualités personnelles que la richesse seule ne peut conférer. Leader D (Ll,laj) est
conseiller communal et de ce fait maîtrise l'environnement administratif et politique qui
joue un rôle décisif dans l'issue des conflits. Cette ressource rare lui permet d'être d'une
façon permanente parmi les organisateurs. Rencontrer les autorités locales, parler leur
langage, les convaincre..., n'est pas donné à tous les notables ni, a fortiori, à tous les
membres du groupe.

Le même conseiller est actif depuis une quinzaine d'années dans un conflit avec
la tribu voisine; il faisait partie de l~assemblée de la tribu qui a conclu le pacte pastoral
de 1984; c'est lui qui a tenu les comptes du moussem de 1988, notamment l'achat de la
victime (ce rôle consiste à garder l'argent qui provient des sacrifices, décider des
dépenses du moussem et en rendre compte à l'assemblée du village). Les autres leaders
sont également rompus à l'action collective. Ce fut le Leader C qui s'est occupé, en
1985, de la comptabilité du moussem. Et c'est le Leader B qui s'occupe actuellement de
la collecte des contributions destinées à l'aménagement hydraulique (c'est lui qui
détient la liste des usagers que nous avons consultée.

D'après l'enquête de 1982, 135 pommiers et 111 cerisiers venaient d'être
plantés à Aremd. L'introduction de ces arbres constituaient une innovation dans une
tribu où dominait le noyer. Il est intéressant de remarquer que nos leaders faisaient
partie des sept innovateurs du village. Plus que cela, les leaders A, C et D détenaient
155 arbres nouveaux (soit 63%). L'esprit d'initiative des leaders de l'action collective
concerne aussi les activités économiques; ils sont également agents des changements
économiques... Il est inutile de multiplier ici les exemples; disons simplement qu'il y a
de fortes chances de trouver parmi les organisateurs l'un où l'ensemble des acteurs
cités.

Nous comprendrons mieux pourquoi la contestation attribuée à toute la tribu, a
été déclenchée par des notables d'Aremd si on l'approche comme un processus qui a
empiriquement un début et par conséquent peut être analysée en plusieurs phases. Les
contributions individuelles à une contestation ne sont pas simultanées mais
séquentielles. Nous supposons que l'explication de la contestation ne peut être donnée
en bloc, que son déclenchement ne peut être nécessairement approché comme son
déroulement ni son issue. L'analyse de la contestation (et du conflit) en plusieurs
étapes s'impose au moins pour la raison suivante: durant ses différentes phases, une
contestation n'implique pas les mêmes acteurs ni les mêmes interactions.

La première phase de la contestation ne concerne que les notables d'un seul
village (Aremd). Le moqaddem de Sidi Shamharoush fait partie des notables du
groupe, et il n'èstécarté de l'action étudiée que parce qu'il fait partie du camp adverse.
Il a donc participé à toutes les actions que nous avons déjà mentionnées. Il faisait partie
de la délégation chargée de résoudre le conflit avec la tribu voisine. C'est même lui qui
a gardé les documents des conventions conclues entre les deux tribus sous l'égide des
autorités locales. C'est lui qui a accompagné le Leader D (L~aj) pour l'achat de la
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victime de 1988... Rappelons qu'il occupe une position prépondérante dans son lignage
et qu'il détient la moitié des sacrifices de son groupe.

De ce fait, à mesure que le sanctuaire prenait de l'importance et gagnait en
célébrité, seul le moqaddem recevait la part du lion39• Nous pouvons imaginer que les
notables d'Aremd, qui ont toujours eu l'occasion de contrôler les sacrifices pendant le
tour du village, et qui par conséquent peuvent s'apercevoir de leur accroissement, ne
restent pas flegmatiques devant une situation où l'un d'entre eux s'enrichissait à
outrance. D'ailleurs, on se souvient que la députation, dans son argumentation, a
souligné le fait qu'une seule personne s'empare des recettes du sanctuaire.

Le conflit décrit comme opposant la tribu au Lignage ne concernait dans sa
première phase que les "têtes d'Aremd" et la "tête du Lignage". Les Leaders d'Aremd
ont d'abord pris contact avec les notables des villages voisins (Imlil et Mzik). Ceux-ci
ont soutenu la contestation dont l'amorce leur a échapé. Leur adhésion s'est manifestée
aussitôt dans la composition de la délégation tribale chargée de résoudre le conflit. Le
contrôle des sacrifices constitue l'enjeu immédiat qui cache un autre, non moins
présent, celui de l'équilibre des richesses entre notables. Les motivations des Leaders
ne se réduisent pas à celles attribuées au commun des villageois. Ces Leaders
cherchent certes à diminuer les dépenses du moussem (intérêt agrégé) mais aussi la
richesse de leur adversaire (intérêt spécifique). C'est ce que nous avons tantôt qualifié
d'hétérogénéité des intérêts dans une action collective.

Nous venons d'examiner la première phase où les Leaders d'Aremd se sont
attelés à la généralisation du conflit. La seconde phase consistait dans toutes les
démarches visant à intégrer le maximum possible de chefs de foyer dans la contestation.
C'est pendant cette é.tape que le groupe d'intérêt est constitué. Les théories du conflit
social et de l'action collective précisent les conditions dans lesquelles "des quasi-groupes
viendront à constituer des groupes d'intérêt40

". Dans notre cas, il s'agit de groupes
organisés de quelques inrérêts manifestes permanents qui sont la raison d'être même de
leur groupement. Cependant d'autres intérêts récurrents autour desquels s'organisent
des actions ponctuelles demeurent latents. Notre question doit être formulée comme
suit: dans quelles conditions des groupes réels organisés deviennent, par rapport à des
intérêts latents, des groupes d'intérêts?

Devenir un groupe d'intérêt, en l'occurrence un groupe qui revendique la
révision des règles du partage des sacrifices, suppose, comme nous l'avons vu, des
conditions liées à l'environnement et aux structures sociales. Mais ce sont les
organisateurs qui sont les agents dynamiques de ce changement. C'est grâce à leur
action que des intérêts latents deviennent manifestes. Pendant cette phase, il faut
considérer les contraintes éventuelles à la constitution des groupes d'intérêts,
contraintes auxquelles les organisateurs doivent faire face pour initier et maintenir la
coopération. Si la première étape est fonction des stratégies des leaders et des relations

(39) Cette part est facile à calculer: excepté les deux semaines qui revenaient à la tribu , le

moqaddem avait droit aux sacrifices dédiés pendant la moitié de l'année.

(40) Dahrendorf, op.cit., p.l86.
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qu'ils entretiennent, l'aboutissement de l'étape suivante, qui connaît la participation des
membres du groupe, dépend des rapports entre ces derniers et les organisateurs.

Lors de la contestation des droits du Lignage, la participation des chefs de foyer
n'a connu, d'après nos informations, aucun obstacle. L'adhésion à la cause de la tribu et
la contribution au financement de la contestation se sont faites sans problème. Les
contributions des membres du groupe ou leurs défections dépendent de leurs stratégies
à l'égard du bien à produire. Dans d'autres entreprises collectives (aménagement des
équipements hydrauliques à Imlil en 1989), où les intérêts des leaders étaient opposés à
une partie du groupe, le succès de la mobilisation a reposé sur les négociations et les
compromis au sujet des règles de coopération. Les négociations et les marchandages
constituent également des mécanismes sociaux fondamentaux qui contribuent à
l'intégration d'intérêts et de stratégies contradictoires. Concernant le conflit contre le
Lignage, les intérêts des leaders et ceux du reste du groupe étaient différents mais
convergents quant au bien à produire (amendement des règles du partage). C'est
pourquoi, semble-t-il, aucune négociation quant aux règles de coopération n'a été
mentionnée.

Nous avons noté que tous les conflits observés impliquent dans leur dernière
phase des institutions et des acteurs étrangers au groupe. Il s'agit de l'environnement
politico-administratif du groupe dominé par l'administration locale, et notamment par
les représentants du ministère de l'Intérieur. L'environnement ne se réduit donc pas à
un ensemble de conditions ou de facteurs exogènes favorisant ou limitant une action
collective. Selon les cas, le caïd détermine l'opportunité d'une action collective. Son
aval pour le pacte pastoral, par exemple, fut nécessaire. En principe, une action peut
avorter par simple décision du caïd, seul compétent pour en définir les conditions
politiques. Comme les autorités locales ont pour principe d'action le maintien du statu
quo, il est plus probable qu'elles rejettent toute entreprise qui renferme un risque de
conflit ou de violence.

Le réseau des relations entre organisateurs et représentants de l'administration
locale constitue une source considérable qui influence les rapports de force entre les
groupes en conflit. Au début de son action contre le Lignage, la délégation a saisi le
shikh, c'est-à-dire qu'elle a voulu trouver une solution sans dépasser le cadre tribal.
C'est le moqaddem qui, le premier a fait appel au caïd. Celui-ci a proposé aux différents
protagonistes de trouver eux-mêmes une solution et ainsi de recourir aux mécanismes
locaux de résolution du conflit. Devant la passivité du caïd, les Leaders de la tribu ont
sollicité le président du conseil communal. C'est celui-ci qui, de l'aveu des Leaders et
du moqaddem, a joué un rôle déterminant dans la résolution du conflit. Son parti pris
pour la tribu s'explique, selon ces derniers, par une ancienne inimitié qui remonte aux
premières élections législatives. Le moqaddem a soutenu alors le candidat adversaire de
l'actuel président du conseil communal.

L'articulation entre la situation nouvelle créée par les chàngements exogènes,
l'environnement politique, les conditions structurelles et la dynamique des acteurs nous
a permis d'expliquer la contestation et le conflit social qui s'en est suivi. L'absence,
dans notre cas, de l'un de ces éléments, aurait rendu moins probale la contestation.
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Toutefois, ces éléments d'explication ne sont pas mis sur le même pied, les conditions
structurelles et contextuelles ne pouvant être actualisées que par l'action d'acteurs
socialement Situés.

Hassan RACHIK
Faculté de Droit, Casablanca
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Pierre GUICHARD, Les Musulmans de Valence et la Reconquête (XI-XII/ème siècles)
Damas, 1991 -2 volumes.

Pierre Guichard annonce dès le titre de cet ouvrage magistral (thèse d'Etat à
l'origine) son projet: il ne s'agit pas de l'histoire des Musulmans de Valence mais de
celle de leur résistance à une conquête et de l'implantation de .la population chrétienne
dans le "royaume" de Valence. Il a systématiquement exploité les sources chrétiennes
(traités, chartes repartimento, LLibre dels Feyts...), tout en s'appuyant sur les sources
arabes et l'archéologie. Tableaux, plans, schémas, cartes, photos et documents
d'archives accompagnent ce travail magistral au vrai sens du terme.

L'ouvrage, deux volumes, répartis en quatre parties divisées en chapitres, est
axé sur l'étude des structures socio-politiques peu présentes dans les sources
traditionnelles. L'auteur analyse avec sa rigueur bien connue, les documents, remettant
en cause clichés et conclusions hâtives sur le problème si ancien et si actuel de la
Reconquête...C'est ainsi que le chapitre intitulé "Les taifas de l'époque du Cid",
s'attaque à la question de la prétendue décadence qui aurait suivi la fm du Califat de
Cordoue (idée défendue entre autres, par les deux chercheurs américains, le P. Burns et
Monroe) et prouve que le Sharq al Andalus n'a pas connu de développement politique
et culturel avant le XIème siècle. L'étude renouvelle la perception de ces rois des taïfas
qui ont réellement donné une impulsion à la vie socio-culturelle.

Dans le séculaire débat qui tourne autour du personnage du Cid, Guichard
confronte les positions excessives de Menendez-Pidal, pour qui le Cid était un héros
national espagnol et celles de Huici Miranda qui le considèrait comme un tyran et
donne un nouvel éclairage qui rétablit l'équilibre. Face au Cid et à la menace chrétienne
se forment les régimes des cadis-rois, comme solution de rechange.

Consacrant une longue analyse au Djihad, l'auteur conclut à "la non-ingérence
de ce Djihad dans la sensibilité et la culture andalouses" au XIIème siècle et affirme
qu'il s'agit d'un intrument de la politique étatique qui ne répond à aucune exigence de la
sensibilité populaire, conclusion qui paraît un peu excessive.

L'effondrement almohade permet l'apparition du prince contesté Ibn Hud dont
le mouvement est soutenu au départ, par les savants et les Soufis. Ces événements si­
embrouillés dans les chroniques, ont été bien étudiés par l'historien E.Molina Lopez
dont P.Guichard utilise souvent, les études dans ce chapitre.

Dans la deuxième partie, "La population musulmane de Sharq al Andalus",
l'auteur aborde un sujet qui lui est cher et ses idées ont provoqué (et continuent à
provoquer) un débat passionné depuis l'apparition en 1977 des "Strnctures Orientales,
Structures occidentales".

Le chapitre IX, consacré à l'organisation générale du peuplement, est
particulièrement riche. Procédant à une analyse systématique des formes d'habitat, il
commence par la terminologie (madina, !tisn, qarya, mais aussi des termes tels que
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Raha/s, Bacar), il remarque que dans la région valencienne.. la continuité est patente: les
conquérants chrétiens se sont contentés d'occuper les anciens sites musulmans qu'ils ont
adaptés aux nouvelles fonctions. Formes et fonctions de cet habitat, d'origine
musulmane mais intégrées dans le système féodal, sont longuement étudiées.

L'un des apports fondamentaux de cette étude est l'analyse du rapport entre la
communauté et l'Etat, rapport essentiellement fiscal; Guichard consacre la Ille partie
(chapitres XII-XVI), à cet aspect.

Si l'auteur est convaincu que les impôts à l'époque musulmane étaient bien
moins lourds que par la suite, il néglige, à notre avis, les modes de perception qui
donnaient lieu à de grands abus et provoquaient le mécontentement des sujets.

Guichard soulève également le problème épineux de l'existence d'un état
musulman qu'un certain nombre de spécialistes occidentaux nient. Il démontre que les
institutions étatiques étaient fortement structurées et procéde à l'analyse du terme
"maghzen", d'un emploi généralisé dans le Sharq au XIIlème siècle, passe en revue les
signes de reconnaisances du pouvoir sultanien, signes qui se sont multipliés avec les
Reyes de taïfas dont le pouvoir fragile avait besoin de ces mises en scène.

L'étude du personnel dirigeant et des cadres de l'action administrative lui
permet de conclure que ce pouvoir était essentiellement civil, les militaires
n'apparaissant qu'exceptionnellement dans ce monde dominé par les fuqaha. Il s'agit
d'une société "peu seigneuriale et faiblement militarisée".

La question des concessions foncières introduit la question de la légitimité
d'emprunter le wcabulaire féodal pour décrire la réalité musulmane andalouse. Les
historiens traditionalistes insistent sur le manque de vertu militaire d'al Andalous. Pour
l'auteur l'avantage militaire de l'organisation féodale faite pour la guerre et la vigueur
démographique ont joué en faveur des Chrétiens. Face à eux, les habitants (civils), mal
armés sont chargés de la défense de leur husun. La disparition des Almohades ne laisse
qu'un Jund insuffisant. Le milieu andalou demeure résistant à la notion de guerre
sainte, déléguée à l'Etat. S'ils ont un sens aigu d'une supériorité culturelle, les
Andalous manquent de "patriotisme politique". La classe aristocratique chrétienne et la
violence féodale sont au centre du "mouvement d'expansion" nécessité vitale pour les
Catalans. Trouvant le courage militaire et l'enthousiasme religieux peu convaincants
pour expliquer la conquête, il insiste sur le caractère national et monarchique de cette
expansion.

La conquête achevée, les révoltes musulmanes se multiplient, de 1247 à 1278,
dont celle d'al Azraq qui dure de 1247 à 1258, et provoquent le premier ordre
d'expulsion de 1248, suivi de tant d'autres. Paradoxalement les (nouveaux) seigneurs
laïques répugnent à appliquer les ordres d'expulsion à leurs exploitants musulmans,
craignant la baisse de leurs revenus et la ruine de leurs terres. Même le roi et l'Eglise
avaient souvent intérêt à maintenir ces Musulmans, qui mettaient en valeur les terres.
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De 1275 à 1279, les derniers vestiges d'autonomie politique musulmane
disparaissent: appropriation des biens par les seigneurs chrétiens, disparition des
privilièges des AIjamas que l'Eglise soumet bientôt à la dîme, érosion systématique des
droits reconnus par les chartes. Les Aljamas sont détruites mais la répartition de la
population change selon les régions; l'auteur conclut que la mutation ne date pas du
XVème mais remonte au XIIIème siècle.

P.Guichard conteste l'optimisme affiché quant à la situation musulmane au
lendemain de la conquête. Le systéme musulman était plus souple et faisait participer
les détenteurs des fonctions étatiques; les communautés rurales étaient très fortes:
après 1248 les localités disparaissent et l'équilibre ville-campagne est détruit. Les
Musulmans deviennent des exploitants au service des Chrétiens. Le château féodal
chrétien s'établit sur le site du hisn: le seigneur remplace la communauté des habitants
les villes sont ruinées.

Ce travail renouvelle l'histoire de la Reconquête en al Andalus en procédant à
des mises au point qui ne reculent pas devant la polémique, polémique toujours
courtoise. Il enrichit l'historiographie almoravide et almohade et ouvre des pistes de
recherches si nombreuses qu'on ne saurait les signaler ici. Regrettons que Mr P.
Guichard n'ait pu consulter les lettres almohades (dont nous attendons la publication
par les soins de M. Azzaoui). Il est particulièrement bien placé pour en faire la
meilleure exploitation pour Valence.

Halima FERRAT
I.U.R.S
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Mohamed EL1\.fANSOUR: Morocco in the Reign ofMawliiy Sulaymàn, Wisbech (G.B)
M.E.NA.S Press, 1990, 248p.

L'auteur nous propose, sous ce titre, une version, remaniée d'une thèse de
doctorat soutenue en 1981 à l'Université de Londres, et qui était intitulée Political and
Social Developments in Morocco During the Reign of Mawliiy Sulaymlin, 1792-1822.
Livre fort attendu, car il apporte des éclairages précieux sur une époque demeurée
méconnue, celle du règne précédant la pression de l'Europe capitaliste, donc en amont
du dossier qui a suscité une accumulation relative de travaux portant sur "l'ouverture" et
ses multiples effets.

C'est par rapport aux relations avec l'Europe que le règne de Sulayman a
longtemps été défini, de manière réductrice, comme une parenthèse entre une politique
d'ouverture volontaire et assumée, celle de Mu1}ammad b.'Abdallàh, et une ouverture
subie relevant d'un contexte beaucoup plus inégal. Règne, dit-on, marqué par un
"isolationnisme prémédité dicté par les convictions religieuses d'un sultan xénophobe"
(p.1); et au niveau interne prédominait l'image d'un "sultan faible, impuissant devant
l'opposition tribale et religieuse" et qui, "désarmant la marine, inaugura une ère de
soumission vis-à-vis des Chrétiens" (ibid.)

Dès l'introduction, El Mansour s'inscrit contre ces clichés. Il opte pour une
étude exhaustive du règne, et adopte un plan d'exposition à caractère sectoriel. Les deux
premiers chapitres traitent respectivement de "l'Etat et de la société" et de "l'économie,
finances et commerce". Vient ensuite un chapitre consacré aux "développements
majeurs", centré en fait sur les grands moments de l'évolution politique intérieure et
européenne. Suivent deux chapitres où l'auteur examine la position du sultan à l'égard
de "la réforme religieuse" puis sa "politique religieuse". Le sixième chapitre étudie
l'épisode de la rébellion de Fès (1820-1822).

Au fil de l'ouvrage, le lecteur découvre un tableau tout en nuances. La
succession inhabituelle des disettes et épidémies autorise malgré tout une décennie de
prospérité agricole (1800-1812); et la suppression des maks profite nettement aux
catégories citadines, en particulier à Fès et Tétouan. Les négociants juifs retrouvent les
faveurs de la cour et se voient confier divers monopoles makhzeniens.

La question des rapports avec l'Europe s'avère plus complexe. Il s'agit non pas
d'un repli systématique, mais plutôt d'une attitude qui relève de mobiles économiques
et religieux, ainsi que du contexte des guerres napoléoniennes durant lequel les
vaisseaux marocains sont harcelés malgré la neutralité du Makhzen. L'évolution n'est
d'ailleurs pas uniforme car à la tension chronique avec la France - danger potentiel
depuis l'expédition de Bonaparte en Egypte - s'oppose le rapprochement avec la
puissance britannique qui assure sa suprématie navale en Méditerranée et occupe
progressivement une position hégémonique dans les échanges extérieurs marocains.

Mêmes nuances dans les aspects religieux du règne. Avec les 'àlim-s les
rapports sont d'abord privilégiés, dominés par deux figures: at-TàwdiIbn Süda, et le
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shaykh al-jama1a at-Tayyib Ibn Kiran. Mais ces rapports se distendent à partir de 1812,
avec l'émergence d'une nouvelle génération de clercs.

Une série de mesures vise à limiter les privilèges des shan/s, et l'inviolabilité
des sanctuaires. Quant à la politique confrérique, elle exprime manifestement la
géographie des tensions et alliances tribales. Si l'on excepte la Tijâniyya, recrutant dans
l'élite urbaine et makhzénienne, et la Na~iriyya qui a besoin du soutien de l'Etat contre
les visées expansionnistes des Aït 'Atta, les autres zaouias entretiennent avec le sultan
des rapports plus mouvementés, souvent liés à la conjoncture géo- politique.

C'est que l'historique du pouvoir de Moulay Sulayman constitue, nous semble­
t-i1, un élément central dans la compréhension de l'ensemble du règne, à travers ses
divers aspects sectoriels. El Mansour distingue une succession de phases. D'abord la
lutte pour le pouvoir (1792-1798). La compétition au sein de la famille régnante est
portée par des forces régionales. Le Nord-Ouest soutient Maslama, les tribus situées
entre Marrakech et le littoral atlantique appuient Hishim, celles du Süs a1-Aq~i

abritent 'Abd al-Rabman. Sulaymin, candidat "inattendu" au trône, est soutenu par une
. zone centrale où s'affirme la puissance militaire des Barâbir al-wartI' ("Berbères du plat­
pays"), avec notamment la confédération des Ait Idrasen.

Après la Grande Peste de 1799-1800, le Makhzen remet en question son
alliance avec les Berbères. Le sultan diversifie son armée en renforçant les Oudaya et
en incorporant dans le guich les tribus arabes des Cheraga, Oulad Jama'a et Beni I;Isen.
Ceux-ci deviennent des alliés privilégiés, et au même moment on constate un
retournement dans la politique suivie vis-à-vis des Barabir al-wata': le Makhzen
encourage les conflits au sein de cet ensemble qui s'affaiblit et s'expose de plus en plus
à la pression des 'Baràbir al-jabal ("Berbères de la montagne"), notamment les Ait
Oumalou.

Rappelant étrangement le jeu de l'Etat segmentaire, cette stratégie permet au
Makhzen une phase de stabilité relative (1800-1811), ponctuée néanmoins par une série
de campagnes militaires destinées à "pacifier" les zones marginales. Mais à partir de
1811, on assiste à un affaiblissement irréversible du pouvoir makhzénien. Abandonnant
ses alliés stratégiques -les Baràbir al-wa!à'- qui s'essoufflent, le Makhzen appuie les Beni
~sen contre les Zaian et les Zemmour, mais il s'expose lui-même à la confrontation
avec les "Berbères de la montagne" qui se dotent, avec Boubker Amhaouch d'un
leadership charismatique.

Avec la famine de 1817-1818 et l'épidémie de 1818-1820, le processus
s'accélèrè. Le Makhzen attaque les Zaian: défaite et emprisonnement momentané du
Sultan. Se tisse alors une situation de vacance du pouvoir qui suscite la révolte de Fès,
la nomination d'un prétendant, et un épisode complexe ou l'on voit la cité idrisside
s'allier aux Berbères du Fazaz, ainsi qu'aux zaouias Wazzàniya et Darqiwiya. Sulaymin
parvient à restaurer son autorité, mais il est sorti bien affaibli d'une épreuve où il a dû
affronter cette même zone centrale qui l'a soutenu au début de son règne.
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Grâce à une analyse serrée des sources, El Mansour nous aide donc à démêler
les fils d'une histoire "événementielle" touffue. Les grandes lignes de la périodisation
proposée permettent de dégager une certaine intelligibilité au niveau de divers aspects
du règne étudié. Inutile de souligner les rapports entre la chronologie agricole et
certaines péripéties d'histoire politique. Prenons d'autres ex~mples. Pour les échanges
commerciaux avec l'Europe, la politique restrictive est préCédée par un moment de
"libéralisme tactique" (1792-1798), et à partir de 1816 c'est le retour au libéralisme dicté
par les difficultés intérieures. Même synchronie significative pour la politique
religieuse. C'est à partir de 1811 que Sulayman prend position à l'égard du
Wahhabisme; sans y adhérer, il apprécie la condamnation des innovations impies
(bjda~, à un moment où la confrérie Darqawiya s'implante parmi les montagnards
rebelles du Fazaz.

Mawl'ày Sulayman est-il ce souverain scrupuleusement attaché au respect de la
shari'a, comme le qualifie El Mansour? Il nous semble que l'affirmation est hâtive,
d'autant plus que les sources nous laissent perplexes, même au sujet de la suppression
des maks par laquelle Sulayman inaugure son règne. S'agit-il d'une mesure pieuse, ou
d'une clause imposée par Ah! Fas au moment de la négociation de l'allégeance? De
même nous pensons que les sources ne permettent pas d'avancer avec certitude que la
révolte de Fès fut une "revanche des forces traditionnelles".

A un niveau plus global, l'auteur définit le règne étudié comme une tentative de
centralisation qui échoue à cause, entre autres, d'une mauvaise conjoncture économique
et de l'absence d'une politique tribale cohérente. Or la problématique du Makhzen
gagnerait, pensons-nous, à être reformulée au·delà de la tension entre efforts
centralisateurs et forces centrifuges. Que signifie une "centralisation" corrélative de
l'omnipotence des esclaves affranchis (wa~if·s), hommes forts tels que les vizirs
M~ammed b 'Abd as-Salam al-Salàwi et A~mad b.Mubârak? Que signifie la succession
des barka-s le long de la phase stable du règne (1800-1811)? L'état de la recherche sur
l'époque postérieure à l'occupation d'Alger devrait permettre, à titre comparatif, de
mieux déceler le niveau du changement lié au nouveau contexte extérieur, et celui des
permanences impliquant une structure et un style makhzéniens, et donc de dégager de
nouveaux problèmes et de nouvelles hypothèses de travail.

Abdelahad SEBTI
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Khalid BEN SRHIR, Morocco in the British Archives. The Correspondence of John
Drnmmond Hay (1846-1886), Casablanca, Wallada, 1992,582 p.

En dépit des a-priori et des distorsions dont fourmillent les correspondances et
les rapports adressés pendant le siècle dernier par les représentants étrangers en poste
à Tanger et les consuls à leurs départements, les Archives diplomatiques et consulaires
n'en demeurent pas moins une source irremplaçable pour l'écriture ou la reécriture de
l'histoire contemporaine du Maroc.. Une constante et rigoureuse confrontation de leur
teneur avec celles du Makhzen -et vice-versa- permet d'en apprécier l'apport et de
parvenir à une appréhension "contrôlée" en quelque sorte des faits.

L'un des principaux mérites du livre que Khalid Ben Srhir vient de publier est
précisément de mettre à la disposition des chercheurs un lot important de documents
(428) de ce type d'une grande valeur historique, car puisés dans une série (FO 174) peu
exploitée jusque là et comprenant, entre autres, les originaux de lettres adressées par le
Makhzen à la légation britannique ainsi que celles que le chef de cette mission faisait
parvenir -en arabe- au sultan et au naib.

La période couverte s'étend de 1846, c'est-à-dire de l'immédiat "après-Isly", à
1886, année marquée par d'intenses tractations portant sur le projet de révision de la
convention de Madrid (1880) -en échange d'un nouveau traité commercial- et du départ
à la retraite de John Drummond Hay, ministre britannique en poste au Maroc depuis
1845 et personnalité qui a fortement pesé sur le cours' des événements dans le pays et a
été "présente" dans tous les grands tournants (1856, 1859-1860, 1863-1864, 1876-1880)
qui ont marqué son histoire dans la seconde moitié du XIXème siècle.

Les documents séléctionnés par Ben Srhir contiennent d'innombrables données
qui non seulement soulignent la prééminence de la Grande-Bretagne -premier
partenaire commercial du Maroc à l'époque et "puissance amie" au regard du Makhzen­
et celle de J.D. Hay sur la scène marocaine, mais permettent aussi de "voir de
l'intérieur" en quelque sorte les mécanismes de ses relations avec les sultans et les naibs
dont il fut le contemporain. Bon nombre de correspondances publiées dans cet ouvrage
étaient en effet "confidentielles" et portaient sur des "secrets d'Etat".

Ces lettres donnent dans une certaine mesure une "radioscopie" du Makhzen à
l'époque, des défaillances que Hay décelait dans le fonctionnement de l'administration,
et du type de mesures radicales qu'il préconisait, en particulier dans le corps des
gouverneurs et des oumanas, n'hésitant pas à dénoncer devant le Sultan les
détournements commis eux dépens du Trésor, les extorsions dont les sujets étaient
victimes, et les raisons d'intérêts qui poussaient ceux qu'il appelait les "mauvais
conseillers" à s'opposer aux réformes (i.e. notamment les correspondances datées des
12.3.1862,22.5.1863,23.4.1884, p. 70,147,155,177,374,484).

Au nombre des documents publiés dans cet ouvrage et jusque là peu connus et
quasiment inexploités figurent également des rapports de l'agent de Hay à Marrakech,
Boubker el-Ghanjaoui. Protégé anglais et jouissant d'une situation quasi-officielle
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reconnue par le Makhzen, renforcée par ses liens personnels avec les hauts personilages
de la Cour -dont certains étaient ses débiteurs, au sens strict-ainsi que par les
renseignements de première main qu'il obtenait par ce biais et par celui des courtiers
qu'il avait-en sa qualité de gros négociant et même de trafiquant d'esclaves-, ce
personnage qui, à un moment donné fut l'objet de débats à la chambre des Communes
à Londres et d'articles dans le Times of Morocco et était la "bête noire" de la légation
de France, permettait à son "employeur" de "court-circuiter" la Niaba et de traiter avec
le sultan sans avoir à passer par son intermédiaire. D'où l'intérêt de ses lettres et des
rapports qu'il rédigeait au terme d'enquêtes qui lui étaient officiellement confiées (i.E.,
affaires de créances, incidents de Demnate en 1883-84).

Outre les archives ayant trait aux orientations de la politique générale du
Makhzen sur le plan intérieur et aux aléas de ses relations avec les puissances
étrangères -les deux niveaux étant d'ailleurs -à l'époque fortement imbriqués- la
sélection retenue par Ben Srhir comporte aussi des lettres portant sur divers incidents
et des réclamations concernant des particuliers (créances, pillage, assassinat...). En
ressort une certaine image de la vie quotidienne dans le Maroc de la seconde moitié du
XIXème siècle et du type de rapports que les Marocains entretenaient avec leurs
compatriotes protégés -tant musulmans que juifs- et avec les ressortissants étrangers
établis dans le pays.

Autre élément appréciable dans cet ouvrage: l'index de noms et le tableau
récapitulatif (mentionnant la date de chaque document, son auteur, son destinataire et
son objet) par lesquels Ben Shrir, dont il faut louer l'initiative, a clos ce livre en
facilitant ainsi l'utilisation.

Mohammed KENBIB
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FAMILLE Et SOCIETE A SABTA D'APRES L'OUVRAGE DU CADI
'IYYAD MADHAHIB AL-HUKKAM (XIIème SIECLE).. .

Halima FERHAT

Né à Sabta en 476 de l'ère hégirienne (1081),la même année et dans la même
cité que Ali Ibn Yüsuf, le futur souverain almoravide, 'Iyyâçl Ibn Mùsa al-Ya1:J.~ubï
meurt en 1149, exilé dans la capitale almohade après avoir dirigé la résistance de la cité
à 'Abd al-Mûmin, premier souverain almohade. Sa vie coïncide exactement avec la
durée de la dynastie almoravide. Sa carrière et ses ouvrages, juridiques ou historiques,
englobent et illustrent les grands moments de la période. Aussi le cadi 'Iyyaçl est-il un
personnage incontournable pour toute étude sur le XIIème siècle maghrébin: Tal1ïb al­
Madiirik, al-Ghunya, ash-Shifii, Madhàhib-al-IJukkiim .. 80nt de précieux documents,
encore, inexploités par les historiens.

Mais les multiples facettes du personnage, sa politique quelque peu tortueuse,
ses volte-faces en font une personnalté difficile à saisir. La tentation est grande de le
réduire au prototype du cadi almoravide, profondément dévot, fanatique partisan de
Malik, l'imâm de Médine, et fidèle à la dynastie des Lamtüna et ce, jusqu'au sacrifice.
Mais ce serait oublier les conflits qui l'ont opposé aux dirigeants almoravides, sa
réticence quant à la gestion des gouverneurs, ses ambitions personnelles, son profond
attachement à sa cité, Sabta, ainsi que son incontestable piété.

'Iyyàçl est devenu une figure légendaire: son érudition a survécu dans la
mémoire populaire et passé en proverbe. Sacralisé par la population, il figure parmi les
Sept Patrons de Marrakech et un culte lui est rendu dans plusieurs régions, dont les
montagnes du Haut Atlas1

. Contrairement aux autres saints dont la mémoire collective
a oublié la vie réelle pour ne retenir que les charismes, 'Iyya~ est encore invo$ué
comme cadi et les pélerins lui demandent encore de trancher dans de curieux procèS-.

Le rôle du cadi 'Iyyâ~ dans la révolte de Sabta contre les Almohades, n'est
guère présent dans les études récemment consacrées au personnage. Une tendance à

(1) Tadilï, Tashawwllf, Rabat, 1984.

(2) Ibn al-Muwaqqit, as-Sa'ada al-abadya ... édition lithog. Fès, 1924, Il, pp. 61, Ibn Ibrahim al­

Murrakushï, al-i'/am bi man lJalla Mlirraklish min al-a'lam, Rabat, 1981, (biographie de Abû al-Abbâs as­

Sabti). Les deux auteurs rapportent que les pélerins, dont Abu al-Abbas Sabtï n'a pas exaucé le voeu, vont

se plaindre au tombeau du cadi 'Iyya~.
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gommer cct événement se dessine3. Ce rôle historique, systématiquement occulté, est
consigné par toutes les sources contemporaines; 'Iyya~ figure dans les chroniques
almohades4 parmi les rebelles et certains documents témoignent de l'ostracisme qui a
p<:sé sur lui tout le long de la période. Tadili omet de le citer dans son corpus: al­
Tashawwuf ilà rijal al-Ta~awwuf redigé en 1220 (617H) où figurent nombre de fuqaha
mystiques, disciples ou pairs du cadi. Des siècles plus tard, le magistrat continue à faire
l'objet de débats et les études qui lui sont consacrées prennent l'allure de plaidoiries.
L'image d'un cadi, gardien par vocation de l'Ordre et défenseur de l'Autorité, dirigeant
la révolte contre un pouvoir établi, semble avoir embarrassé les historiens traditionnels:
le magistrat avait en effet, reconnu 'Abd al-Mümin avant de faire volte-face et d'essayer
de rétablir la dynastie almoravide en faisant appel aux Banu Ghanya, leurs successeurs
légitimes5.

'Iyyà~ pourrait servir de modèle pour l'étude de l'élite maghrébine, et
spécifiquement sabtie au XIIème siècle. Issu d'une famille fière de son origine arabe
(al-Ya~~ubi) qui, après un passage en al-Andalus s'est fixée à Fès, 'Iyya~ appartient à
l'aristocratie du Maghreb; l'un de ses aïeux, 'Isa Ibn Musa Ibn 'Iyyâ~ figure parmi les
notables de Fès emmenés en otages par al-Mansur Ibn Abi 'Amir cités dans les Annales
d'Ibn ~aYYàn6. Le frère de ce 'Isa, grand-père paternel de 'Iyya~, décide, à cette
occasion, de se fixer à Sabta pour être à proximité du captif. La ville est en pleine
expansion et le nouveau citoyen contribue généreusement à l'édification de plusieurs
monuments dont une mosquée, et une rabita.

La parenté maternelle du cadi n'est pas moins illustre. D'origine arabo­
andalouse, elle appartient également à l'élite: l'un de ses oncles a été secrétaire du cadi
de Sabta et deux autres figurent dans les répertoires parmi les disciples du cadi al­
Luwati7. Son neveu, ascète et savant, assure l'intérim pendant l'absence du cadi 'Iyya~8.
Ses descendants resteront fidèles à cette tradition en devenant magistrats: quatre
d'entre eux figurent dans les répertoires: le fils, le petit-fils et l'arrière petit-fils sont
cadis almohades; le dernier était cadi des premiers nasrides de Grenade. La famille
jouissait d'une incontestable autorité.

Les maîtres de 'Iyya~9, soigneusement répertoriés dans la Ghunya, représentent
un panorama presque complet du savoir et des tendances intellectuelles de l'époque.

(3) (II) Ferhat, "Sabta, état bibliographique" Hésperis-Tamuda,1990, pp. 163-180; S.E Kassis,

"Qadi Iyad's rebellion against the Almohades in Sabta" lA.O.S., 1983, pp. 505-517, est le seul article récent

qui souligne cet épisode. Les nombreuses communications parues dans le numéro spécial (XIX, 1980) de la

revue al-Manoml, consacré à 'Iyya~ (plus de 600 pages) n'y font aucune allusion ainsi que les actes du

Séminaire 'Iyyà~ (3 vol, Marrakech, 1983).

(4) E. Lévi-Provençal, Documents inédits de l'histoire almohade, Paris, 1954, p. 175.

(5) ABel, Les Banu Ghanya, Paris, 1903.

(6) Ibn tiayfan, al-Muqtabas, édit. 1983, p.176.

(7) 'Iyyii~, al-Madarik, Rabat, 1976-83, XIII, p.177, Ibn Abd al-Malik al-Murrakushï, ad-Dhayl wa

t-Takmila, Rabat, 1984, VUl, p. 530.

(8) 'Iyya~, Madlüihib al-ijukkâm wa Nawëizil al-Al)kam, Manuscrit de la bibliothèque

1lassanienne NO 1081 (folio 15), édit. par M. Benshrifa, Beyrouth, 1990.

(9) 'Iyya~, al-Ghunya, Tunis, 1978 et Beyrouth, 1982; 'Iyya~,Ash-shi!a hi ta 'an! huqüq al-Mu~ta!à,

2- vol. Damas, s.d.; Maqqari, Azhar ar-Riyad, Rabat, 1978, 1, p. 13.
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'Iyya~ pourrait également servir de prototype à ces savants du XlIème siècle l' 1

qui ont joué un rôle déterminant dans le domaine intellectuel et orienté les décisions
politiques. Subissant encore l'influence de ses maîtres qui ont fait appel aux
almoravides, 'Iyyaçl considère comme légitime sa participation aux affaires publiques.
Faqih, prédicateur, membre de la Shüra, chargé defatwa, il a consacré sa vie à l'étude, à
l'élaboration et à l'application du droit. Sa formation, commencée à Sabta, achevée en
al-Andalus, l'a mis en contact avec les grands esprits: Abù 'Ali a~-~adafi, Ibn Rushd
l'aîné, et Abù Bakr Ibn al-'Arabi qui ont tous un poids dans le domaine politique.

Esprit encyclopédique, 'Iyyaçl s'est interessé à toutes les idées et préoccupations
de son temps. Disciple de Abü Bakr Ibn al-'Arabi, admirateur réticent d'al-Ghazali, de
Ibn J:Iamdîn, l'ennemi juré de ce dernier, il se montre plus éclectique que la majorité de
ses contemporains. Il consacre une grande partie de son oeuvre à l'étude et à la
méthodologie du hadith, discipline en plein renouveau et entretient une correspondance
avec Ibn al'Aiif, le mystique contestataire, martyr des Almoravides11.

Mais si le cursus honon/nt de 'Iyyâ~ n'est pas original, le cadi se distingue de ses
pairs par sa carrière entièrement maghrébine. Paradoxalement, lui qui consacre un
ouvrage (Kitiib ash-Shifii) et plusieurs poèmes à la gloire du prophète, s'abstient
d'accomplir le pélerinage et de visiter cet Orient dont il était pourtant si curieux. Il a
choisi de suivre les recommandations de son maître Ibn Rushd, plutôt que celles de
Abù 'Ali as-SadafÏ ou de Ibn al-'Arabi qui ont accompli le voyage. Dans le débat
véhément sur le pélerinage des Maghrébins dans des conditions difficiles, il ne semble
avoir pris aucune position officielle.

Dans sa longue carrière 'Iyyàçl, qui va devenir dans l'imaginaire le cadi­
archétype, n'a occupé la charge de cadi qu'un temps relativement court: moins de dix
ans. Mais son activité et son oeuvre l'ont définitivement classé comme le cadi modèle:
les multiples fatwii-s qu'il a personnellement rendues, ou consignées ont servi de
références pendant des siècles. Protégé par le souvèrain ~Jî Ibn Yùsuf, qui le
recommande à Ibn Hamdîn, cadi de Cordoue, au début de ses études, 'Iyyad n'a pas eu,
paradoxalement, un~ carrière brillante12

. Il n'a rempli aucune des grande~ charges de
l'Etat et n'a pas eu à se prononcer, à l'instar de son maître Ibn Rushd, dans des affaires
politiques. Il a attendu longtemps avant d'être nommé au poste de cadi et a été, à deux

. , ,13
repnses, ecarte .

L'austérité et l'intransigeance de 'Iyya~ provoquent le conflit avec les dirigeants
almoravides et leurs clients mais, le cadi en bon malikite dénonce les abus sans remettre
en question le pouvoir lui-même.

(10) M. Talbi, Biographies aghlabides extraits des Madarik cadi 'Jyac} (476-544) 1083-1149. Tunis

1968,34.

(11) Ibn al-Abbar, Tu{1fat al-Qàdim, Beyrouth, 1983, p. 70; Ibn Hajar al-'Asqaliini,Anbâ' al-'Umr,

l, p. 168-IlI, p.483.

(12) Abü-I-Fal~ Ibn ~Iaqan , Qala'id al-'Jqyiin, Tunis 1966, p.ll1; H. Peres, "Glanes historiques

sur les Mulük al-Tawa'if et les Almoravides", Mélanges d'Achéologie et d'Architectllre.

(13) al-Maqqan, Azhar ar-riàd fi akhbar 'Iyyaq., Alger, 1957, Rabat, 1978-80; op. cil. III, p. 11; M.

Shakur, al-Qiidi 'Iyycuj al-Adib, Tetuan, 1988, p. 90.
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Si 'Iyya~, avait le sens de la Umma islamique, il n'en avait pas moins un sens
profond de sa cité14

: Il a consacré un (ou peut-être deux) livres à l'histoire de sa patrie,
ouvrages malheureusement perdus; A/-funün as-sitta fi tàfikh Sabta et réservé un
chapitre particulier dans son corpus à ses compatriotes, chapitre intitulé "les savants de
notre ville". Auteur prolixe et écrivain fécond, le cadi a entretenu une correspondance
avec un grand nombre de ses pairs andalous ou orientaux: seule la correspondance
échangée avec Ibn Rushd l'aîné a été conservée, non comme oeuvre personnelle mais à
titre de référence juridique.

Toutes les oeuvres du cadi peuvent être utilisées comme documents mais le
recueil de fatwà-s, intitulé Madhàhib a/-Ifukkàm fi Nawàzi/ a/-A~lkàm est fondamental
pour le XIIème siècle marocain, caractérisé par la pénurie d'informations précises.

Madhàhib al-J:lukkàm fi nawàzil al·~kàm

Cet ouvrage vient d'être publié par les soins du professeur Muhammad
Benshrïfa. L'unique manuscrit est une copie de l'année 1081H (1670-71). Pourtant
beaucoup d'auteurs ont utilisé ce texte et l'oeuvre a connu une large diffusion dans les
milieux des fuqaha: au XVlème siècle elle est citée par l'auteur du Mi'yàr. Mais toutes
ces copies semblent avoir définitivement disparu même si de larges extraits figurent
dans les corpus de fiqh. C'est le recueil defatwà-s le plus ancien du Maroc.

L'auteur, fils du cadi 'Iyyà~ et lui même cadi des Almohades, a utilisé les
minutes et la correspondance de son père ainsi que ses fiches et y a joint quelques cas
juridiques et quelques réflexions personnelles pour réaliser ce petit manuel qui n'est
donc pas complètement de la main de 'Iyyiiçl. Disciple et ami de Ibn Rushd al-Jadd,
'Iyyad a souvent consulté le cadi de Cordoue dont les avis figurent dans les Madhàhib;
les mêmesfatwà-s se retrouvent souvent chez Ibn Rushd15

.

L'originalité du recueil réside essentiellement dans son caractère non normatif.
L'auteur précise dans l'introduction que les cas enregistrés et discutés représentent des
exceptions, exceptions pour lesquelles le fiqh traditionnel n'offre aucune solution.
L'époque est déterminante pour le fiqh maghrébin: les fuqaha doivent se prononcer sur
des questions neuves, concrètes et urgentes, contrairement aux périodes postérieures,
caractérisées par une spéculation sur des cas théoriques quelquefois irréels, parfois
absurdes et toujours répétitifs. 'Iyyii~ utilise assez peu les grands corpus de ses
prédécesseurs, mais cite beaucoup ses contemporains juristes: Ibn Sahl l'auteur du
monumental a/-Abkàm a/-kubra qui avait lui-même formé un grand nombre de disciples
à Sabta, Ibn al-I;Iàjj, Ibn Rushd et ash-Sha'bï en ajoutant le compte-rendu des procès
jugés à Sabta, par lui-même ou par ses pairs. Il fait souvent référence aux pratiques
régionales (ce qui deviendra le 'ama/) déjà bien différenciées: pratique des Kairouanais,
des Siciliens ou des Andalous. L'influence de l'école juridique de Kairouan est
déterminante: la tradition malikite est reprise à partir des ouvrages de Sa~nun ou de
Abü 'Imran al-Fasi plus que de la pratique des Andalous bien moins citée. Le savoir
immédiatement régional est loin d'être négligeable: c'est à Sabta et dans les cités

(14) Ce classement met Sabta en dehors de al-Andalus et du Gharb et la place sur le même plan

que ces deux pays. Aucune autre ville maghrébine ne jouit de ce traitement dans le corpus.

(15) Ibn Rushd, Fatawa, Beyrouth, 1987, 3 vol.
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proches, Tanger, A~ila, Ba~ra, Qa~r 'Abdalkrim, Nakkür, et Biidis que le madhhab
malikite s'est élaboré, soutenu par la politique des califes de Cordoue et l'importance
de Sabta ne le cède en rien à Fès à cette époque16

• La tentative de 'Iyya~ s'incrit dans
le gigantesque effort de codification du fiqh au XIIème siècle: Nawiizil de Abü al­
A~bagh Ibn Sahl, suivies de celles de Ibn Rushd, Ibn al-Hàii et ash-Sha'bi17

. Cette
prolifération de fatwa traduit un essor économique et le désir de produire un droit
commercial qui correspond aux exigences de l'islam.

Dans les Madhàhib, les réponses sont brèves et claires. Dans certains cas, les
opinions de plusieurs fuqaha sont données successivement, opinions divergentes et
parfois même contradictoires. Le fiqh ne s'est pas encore figé: les siècles postérieurs
voient la disparition de cet aspect polémique et les auteurs accumuler les réponses
convergentes. A l'époque de 'Iyyà9, ce qui se rapporte à la famille et au statut de la
femme (objet de cet article) soulève de vives controverses. Les cas rapportés, qui ont
donné lieu à des procès, datent des années 515-516H (1121-1123).

Les procès consignés concernent en premier lieu la ville de Sabta aux XIème et
XIIème siècles. Certains remontent à l'époque de Saqqüt al-Barghwati, le prince de la
ville éliminé par les Almoravides; à cet égard il faut souligner que beaucoup de procès
déjà jugés, portant sur les confiscations des biens (c'est le cas en al-Andalus des familles
Banü al-'Arabi et Banü Zuhr) ont été réinstruits sous les Almoravides.

Les informations sur l'urbanisme d'une cité en pleine expansion, sur le puissant
groupe des négociants en plein essor, leurs fortunes, et une partie de leurs activités, sont
abondantes. Le corpus traite d'un certain nombre de points qui sont l'embryon d'un
droit maritime: responsabilité du capitaine, du propriétaire du bateau, partage des
risques en cas de danger corsaire, de naufrages etc...Ce traité représente surtout la
première source du droit commercial maghrébin. 'Iyyâ~ consulte plusieurs fuqaha,
propose des solutions contradictoires et avoue parfois avoir changé d'avis en fonction de
nouvelles données ou après avoir appronfondi la question: c'est le cas de la
responsabilité des dallà/-s.

Contrairement aux autres recueils qui ont été bien souvent dépouillés des
toponymes, patronymes et dates, le texte est très concret et quasi complet: les noms des
plaignants, des témoins, des rues, des mosquées, des quartiers et de certaines portes y
figurent. La disparition totale de la cité musulmane et l'indigence de nos informations
archéologiques font de Madhàhib al-J.Iukkàm un témoignage précieux sur Sabta
préalmohade.

Les chapitres traitent de cas dûment localisés et datés. Le chapitre consacré à
la prière, Bab a~-~aHit, traite du seul salaire des imams et du cas de l'agrandissement de
la mosquée de Sabta qui a fait jurisprudence: l'opération a nécessité l'expropriation de
tous ceux qui occupaient les édifices voisins. Mais !cs marchands récalcitrants, refusant

(16) Le titre comprend les deux termes aJ:zkam ct nawazil (cf les termes utilisés: masa'il, ajwiba,

aJ:zlWm, nawazil,fatawa).
(17) J'introduction de Benshnfa: Madhâhib, op.cit. pp. 12-13. L'auteur signale un autre texte

important: les Nawazi[ du cadi Abû Dabbüs Zniitî, cadi de Fès dont deux volumes subsistent sous forme

manuscrite.
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de quitter leurs boutiques et le problème des biens ~1abus (inaliénables) ont obligé les
princes (Yüsuf Ibn Tasfin et son successeur 'AIT) à recourir à l'autorité des grands
fuqaha dont Ibn Rushd al-Jadd. Le cas de la mosquée de Sabta fait référence pendant
des siècles chaq!1e fois que le problème de l'expropriation pour utilité publique a surgi.

Ce livre, devenu enfin accessible, est très riche. Mais je me contenterai de
traiter un seul aspect. Il s'agit de la situation de la femme et de la famille à Sabta à
cette époque, c'est-à-dire au Xnème siècle.

Beaucoup de femmes, issues des familles patriciennes sabties, sont citées dans
cet ouvrage: les Banü Ghiizï, les al-Ansari forment une élite dont on trouve les
membres parmi les grands savants.

Ces familles sont monogames: la polygamie est sinon inexistante, du moins
exceptionnelle. Les mariages entre cousins ou proches parents, dominent. Cette
famille nucléaire a peu d'enfants: la moyenne qui se dégage ne dépasse pas trois enfants
par famille. Cette impression est confirmée pàr d'autres sources. C'est le cas de la
famille de 'Iyyiïçl pendant quatre générations: un seul fils mâle est cité à chaque
génération. Mais si les dictionnaires biographiques citent rarement les femmes et les
fils qui n'appartiennent pas au cercle du savoir, Madhâhib al-lfukkàm a l'avantage de
préciser les noms des épouses et des filles et leur qualité. Peu de concubines aussi: le
chapitre consacré aux umm walad se réduit à un cas unique: la famille du défunt remet
en cause le statut d'une umm walad que le défunt avait pourtant reconnue devant
témoins; cette concubine, déjà mère d'un enfant, est enceinte. Les parents invoquent le
statut social de cette femme; elle appartient, selon eux, à la "catégorie des esclaves
grossières, circule sans voile et sans resctriction" et ne saurait nullement être considérée
comme digne du lit de son maître. En l'occurrence, ces préjugés sociaux n'ont pas été
pris en considération par le cadi) et pourtant les fuqaha déconseillent fortement les
mésalliances. Généralement, les deux époux appartiennent à la même catégorie sociale.

Les actes de mariages incluent, presque toujours, une clause conditionnelle
même si la Mudawwana déconseille ce procédé et le dénonce. Presque tous les procès
consignés ont pour origine le non-respect de ces clauses, acceptées lors de la conclusion
du mariage. Ces conditions sont de natures diverses: conditions de logements,
d'entretien, de services etc. Un cas intéressant est celui d'une femme maquilleuse
(màshita 229, 263), qui exige de son époux le droit de poursuivre l'exercice de son
métier. Certaines de ces clauses sont si ambiguës qu'elles aboutissent automatiquement
à des contestations et au procès: la femme ou ses représentants, exige du mari qu'il ne
lui fasse "aucun mal, ne la lése pas". Mais d'après le document, il n'est pas facile au
magistrat lui-même de définir ce "mal". Ces contrats prévoient, en cas de non-respect,
le droit pour l'épouse de demander et d'obtenir la répudiation (ou faut-il parler de
divorce?). L'expression consacrée est amrnhii bi yadihii.

Dans ce milieu de marchands lettrés, les exigences des familles sont parfois
surprenantes: les parents de la femme vont parfois jusqu'à une description précise de la
maison que le futur mari devrait construire et le père (de la fille) peut estimer, une fois
la maison prête, qu'elle ne correspond pas à la description donnée au départ. Une
clause fréquente impose au mari de fournir une domesticité à son épouse. Les abus
dans ce domaine poussent Ibn Rushd et le cadi 'Iyyâ~ à tenter de limiter les dégâts cn
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nuançant: le mari n'est tenu à ces dépenses que si la femme est de la catégorie habituée
à être servie, ou si lui-même en a les moyens. Les milieux riches de Sabta cédent à un
certain snobisme, dénoncé deux générations plus tard par Abü al-Oasim al-'Azafï dans
son ad-Durr al-Mulla~~am.

Les droits de visite aux parents sont souvent prévus par le contrat de mariage,
mais les femmes bénéficiant de ce droit, apparemment, en abusent et le cadi est amené
à préciser la fréquence de ses visites, leurs durées etc. L'habitude est ancrée de passer
plusieurs nuits dans la maison des parents lors des grandes cérémonies. Une autre
disposition appartient au 'urf andalou-sabti:se1on la coutume, lors des fêtes de 'A~'ir, en
automne, les familles riches s'installent pour plusieurs jours dans les vergèrs ou jardins
qu'ils possèdent en dehors de Sabta, essentiellement à Balyünash à 9 kms de la cité.
Les magistrats trouvent comme légitime le séjour de la femme dans sa famille à cette
occasion.

Ces familles confient bien souvent leurs enfants à des nourrices (11lurabbya ou
11lurdi'a) et cette coutume est si ancrée qu'elle a donné lieu à une législation
particulière. 'Iyya~ qui a eu à se prononcer dans des cas où la nourrice a été privée de
droit de visite aux enfants qu'elle a élevés, a consacré un ouvrage spécial à ce sujet,
ouvrage dont son fils se contente de donner la conclusion: ces femmes sont souvent très
attachées aux enfants qu'elles ont élevés et ce lien affectif est plus important que celui
qui rattache les parents: al-qafib ba'td bi 'adawatih wa al-ba'iii qafib bi mawaddatih.
C'est ce postulat qui permet au cadi d'accorder le droit de visites aux nourrices, quitte à
les interdire à deux soeurs connues pour leur mutuelle animosité18.

Ces nourrices sont souvent chrétiennes: l'une d'entre elles est qualifiée de al­
'alja19 Maria, sans que l'on sache son statut exact.

Les femmes disposent de leurs biens en toute liberté. Il est beaucoup question
de leurs testaments, legs, dons,affranchissements, cadeaux divers. Les donations sont
faites, parfois en faveur du mari, souvent en faveur de parents directs. la clause
introduite dans l'acte du mariage leur permet cette liberté.

La valeur des bijoux appartenant aux femmes fait l'objet d'âpres disputes. Ils
sont souvent dissimulés à la mort de l'épouse par les femmes de sa famille (pour les
soustraire aux héritiers (p. 88) ou réclamés comme faisant part de l'héritage par les
parents du mari défunt. Dans ce dernier cas les cadis excluent les objets purement
féminins (bijoux) de l'héritage mais y incluent les sommes d'argent, sauf s'il était de
notoriété publique que ces sommes provenaient d'une vente récente d'un bien
appartenant à la femme (p. 196).

Les douaires ou dots sont importants. Si le ~adàq, versé au moment de la
rédaction du contrat de mariage ne donne lieu à aucune contestation, il n'en est pas de
même du kiïli', partie de la dot dont le versement est différé. Les cadeaux d'usage

(18) Ibn Rushd, Faliiwa, II, p. 991 Ibn Rushd se contente d'une réponse classique et concise tandis

que celle de 'Iyyii~ prend l'allure d'une véritable plaidoirie.

(19) Sur le terme 'alj et son évolution possible à Sabta, cf. II. Ferhat, Sabla des origines jusqu'à

1306, thèse inédite, Université de Paris l, 1991, pp. 503 et 511.
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(nilJla) sont considérés comme une obligation car faisant partie des moeurs (p. 270) et
sont exigés par les héritiers ainsi que ceux que le marié est tenu d'offrir à sa femme le
lendemain de la nuit de noce. Cette nilJ.la représente souvent une véritable fortune: (p,
219) une maison, une boutique, un verger Vn(l/l) , et une esclave. Cependant tous les
muftis de la cité ne sont pas d'accord à ce sujet. Le faqih Mùsa ibn J::Iammad refuse de
faire de cet usage un droit tandis que son confrère Mu~ammad Ibn Ismà'il estime les
réclamations des héritiers valables. Pour le cadi 'Iyya~ ce 'urf de la cité est valable étant
donné que le "'urf est équivalent au shar"'. Les douaires matrimoniaux, que la tradition
orthodoxe conseille de réduire au minimum, sont au contraire très importants: (p. 131)
60 mithqàl muràbi~ï, bijoux, vêtements de luxe, esclaves.

Propriétaires de la maison, les femmes exigent parfois du mari, le loyer de cette
maison où le ménage vit (p. 227).

La situation de la femme étant ce qu'elle est et ses droits en matière d'héritage
réduits, les familles riches ont recours à des J;iyal pour garantir un minimum (ou plutôt
un maximum), à leurs descendantes: constitution de biens habus en leur faveur,
donations diverses, fausses ventes, fausses déclarations. Ces milieJ"lX de litterati font
fréquemment, des reconnaissances de dettes en faveur de petites filles pour éviter leur
élimination de l'héritage paternel: un notable de la ville reconnaît devoir à sa petite fille
(un enfant en bas âge), une somme de 55 mithqâl muriibitï(p. 182). Naturellement ces
dispositions sont contestées par les autres héritiers et les abus sont tels que les cadis ont
été contraints de déconseiller, sinon d'interdire la reconnaissance de dettes en
numéraire aux jeunes enfants.

Il faut signaler aussi une situation particulière à Sabta, ville maritime dont les
commerçants font de fréquents déplacements en al-Andalus, aux îles Baléares, en Sicile
ou en Orient. Leur absence se prolonge parfois pendant des années. Laissées seules,
sans nouvelles, parfois sans ressources, durant une période de deux à trois ans, les
femmes obtiennent le divorce et se remarient sans avertir le second mari de leur
situation réelle. Le retour du premier époux provoque des procès et des contestations
quant au statut des enfants nés du second mariage (p. 238).

Les femmes, veuves ou divorcées, avec ou sans enfants, se remarient
rapidement (p.271-278). Souvent les délais de viduité qui permettent de s'assurer d'une
éventuelle grossesse, ne sont pas respectés.

Divorces et répudiations ne sont pas rares, et c'est souvent la femme qui
demande la séparation (mais rappelons qu'il s'agit de femmes appartenant à des
familles aisées et influentes).

Si les procès se rapportant à la nafaqa sont rares, un nombre important
concerne les vraies et fausses grossesses. Si le témoignage des femmes qualifiées, les
qàbila, est requis et pris en considération, un problème demeure: l'impossibilité de
distinguer une grossesse réelle d'une maladie féminine et d'en préciser les durées
limites.

Les situations familiales sont parfois inextricables en cas de remariage. Les
époux ( deux veufs ou divorcés), marient leurs enfânts du premier lit, testent en leur
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faveur et lésent les autres héritiers qui réclament leurs droits après la mort de l'un des
deux parents.

Les répudiations triples (qui ne permettent au mari de reprendre sa femme
qu'après un remariage suivi d'une répudiation) font l'objet de longs développements
souvent véhéments. Un certain laxisme provoque de violentes polémiques et les
ouvrages d'un cadi de Séville, (p.284) connu pour son indulgence et soupçonné de
Shafi'isme, sont détruits dans un autodafé (p. 20). Les cadis rappellent aux scribes de
bien peser les termes utilisés et leur recommandent de tenir compte de l'ignorance des
gens. 'Iyyâ~ accuse ceux qui font preuve de tolérance dans ce domaine, de kharijite et
rafidi et cite la prise de position de Abü al-Walid al-Bàji contre Ibn ~azm.

Le serment par la répudiation al-aymân bi-t-talàq est l'objet de passages
véhéments. La position du cadi est nette même si les arguments se font embarrassés.
Les cadis semblent avoir eu tendance à confondre, volontairement, la triple et la simple
répudiation, ce qui permet au mari de reprendre sa femme immédiatement. Indigné,
'Iyya~ rappelle la gravité de cct acte et ses conséquences sur les enfants qui
deviendraient, légalement, adultérins et seraient exclus de l'héritage. La polémique est
extrêmement violente et le cadi donne les opinions des maîtres fuqahà de l'époque dont
Tar~üshï, Ibn Rushd et Abü Bakr Ibn 'Arabi.

Beaucoup de femmes ont la tutelle de leurs enfants: tutelle testamentaire ou
dative, (désignée par le cadi). L'honorabilité ou la compétence de certaines mères sont
mises en cause par les parents du mari disparu, mais le cadi tranche généralement en
leur faveur même en cas de remariage (p. 140). Le rôle des témoins instrumentaires est

. naturellement déterminant. Ils se portent garants de la moralité de la femme et de sa
qualité de bonne gestionnaire des biens des enfants mineurs. Les femmes paraissent
particulièrement avisées dans ce domaine. Il est vrai que les Sabtis avaient une solide
réputation d'épargnants et la tradition littéraire en fait des pingres.

La famille d'un riche personnage le contraint sur son lit de mort à éliminer de
la succession sa jeune épouse dont il n'avait pas eu d'enfants au bénéfice d'une belle­
soeur qui reçoit la wa~iya du tiers, le deuxième tiers allant aux pauvres et le tiers restant
à des créanciers fictifs. L'ouvrage de 'Iyya~, qui contient des informations économiques
précieuses, témoigne d'une période où le fiqh est en pleine mutation.

Les magistrats ont recours à l'ijtihàd tout en dénonçant l'intrusion dans la
justice de I;ukkàm nommés par les gouverneurs et dont ils déclarent les actes nuls et
non avenus (p. 180).

Les grands fuqahâ sont loin d'être tous d'accord même s'ils sont tous des
partisans convaincus du malikisme. Les controverses sont vives et fréquentes.

Les cadis se montrent circonspects et insistent sur la méconnaissance et
l'ignorance éventuelle de la population: ignorance du sens exact des mots utilisés par les
juristes, confusions du vocabulaire qui peuvent aboutir à de graves conséquences: cet
aspect a retenu l'attention de 'Iyyà~: c'est la rupture entre les termes techniques utilisés
par les fuqaha et le langage quotidien ou dialectal déjà très élaboré: bikr (vierge ou
aînée) et thayyib (divorcée ou déflorée), ni~lla (cadeau grâcieux ou dot) et doLetc.
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L'utilisation de cerlaines expressions rechcrchGes aboutit à de véritables escroqueries.
'Iyya~ cite le cas d'un esclave décrit comme qà'im al-'Aynayn (les yeux immobiles) lors
de la vente et l'acheteur n'avait pas compris cet euphémisme qui signifait que le dit
esclave était atteint de cécité. Tous les fuqaha insistent sur le problème posé par la
terminologie et mettent en garde contre les malentendus engendrés par une
connaissance insuffisante de l'arabe littéraire.

Les moeurs sont en pleine évolution et la classe alsee est attirée par les
innovations, le goût du luxe et les dépenses sompturaires. 'Iyya~ dénonce, entre autres,
la mode nouvelle (bid'a) des orchestres mixtes de Soudanais et de Soudanaises, dont la
musique bruyante est apparemment accompagnée de danses considérées comme
obscènes.

La société sabtie ressemble à celle des grandes cités méditerranénnes non
musulmanes. Le profil de la famille, même chez les notables, ne rappelle en rien celui
des familles régnantes. Les princes almoravides et almohades entretiennent un nombre
considérable de femmes et le nombre de leurs enfants est impressionnant. Nous avons
déjà dit que la famille sabtie semble très réduite.

A Sabta, la femme paraît disposer librement de ces biens: une femme riche
adopte un jeune esclave après l'avoir affranchi et lui donne une maison et un verger, ce
qui provoque une série de procès. Ce cas semble avoir provoqué beaucoup de bruits à
Sabta. Sept fuqahâ se sont prononcés dans cette affaire. Le cadi de la ville décide de
vendre la maison et le jardin où le jeune homme est accusé par les voisins de s'adonner
à des débauches. Mais la majorité des fuqaha dénonce cet abus de pouvoir et conseille
de châtier le coupable pour ses écarts sans toucher à ses biens.

Cette situation de la femme s'est maintenue et on trouve au milieu du XIIIème
siècle une femme accueillant le philosophe turbulent Ibn Sab'in et mettant à sa
disposition ses biens et une maison dont il fait une zaouya. A la fin du siècle, la fille du
savant Shari, fondateur de la medersa de Sabta, laisse tous ses biens aux pauvres et au
XIVeme siècle, peu avant la chute de la cité, une femme médecin, fille du mu~tasib,

constitue en ~abus la totalité de ses biens, fort importants. Ce milieu citadin est
profondément imprégné de fiqh et utilise beaucoup l'écrit. Un 'amal20 opposé à celui
de Cordoue et distinct de celui de Fès qu'il semble avoir précédé, est en formation à
Sabta. De cette époque date aussi la prolifération des funt', ce qui ralentit et paralyse
les processus et à notre avis, explique l'attitude vengeresse des Almohades contre le
malikisme. Les arguments invoqués contre cette situation se retrouvaient déjà
développés par Ibn ~azm dans son monumental Kitëtb al-i!tkaïn Fu~tll al-a?lkam 21

Halima FERHAT
LU.R.S, Rabat

(20) al-Wansharïsï, Mi'yar, Rabat, 1981, IX, p. 460: le conflit de compétences entre les cadis des

deux villes s'expliquerait peut-être par la main-mise de la nouvelle capitale mérinide sur Sabta.

(21) Ibn l,Iazm, Kitâb al-iJ.!kam. Le Caire, 1345-48,8 volumes.
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SHARIFISM AND THE SHARIF-S IN THE REIGN
OF MUHAMMAD B. 'ABD ALLAH (1757-1790)

Fatima HARRAK

AB states resort to ideologies to justify or defend their existence. The
foundations of these ideologies of legitimacy which mobilise tradition, divine grace or
the law are laid down by the state and by the clite whose purposes the state serves1

.

The reign of Mu1;lammad b. 'Abdallah, which constituted a new departure for
the 'Alawi dynasty, represents an ideal moment for observing the legitimating ideologies
at work. It was a phase of reconstruction of the state which had been virtuaBy
desintegrated by thirty years of civil strife. After the failure of the Ismà'ili mode1 of
government whose legitimating ideology was based on military strength, a new equation
of power had to be worked out. The religious elite which had been marginalized by
Mawlay Isma'il became an important element in the legitimating process. However,
with state-building and centralisation as a foremost concern, Sidi Mu1).ammad soon
realized that it was imperative for him to appropriate the domain of the religious elite
and establish his own authoritative interpretation of his Islamic obligations as head of
state; whence the competition betwecn state and rcligious elite over the elements of
legitimacy and the need for Sidi Muhammad to constantly rcdefine and justify state
power.

The present article is an attempt to show how sharifism, one of the legitimating
ideologies of the 'Alawi dynasty, was reflected in the policy of Sultan Mu1).ammad b.
'Abdallah and the social practice of the religious elite.

1. DEVELOPMENT OF THE SHARIFIAN CULT

In 18th century Morocco the individual's way of life in both its personal and
social aspects was regulated by the shaii'a and its guardians. It was also shaped by
entrenched popular beliefs and practices which remained outside the scope of orthodox

(1) On the topic of legitimation see Eric Hobsbawn and Terence Ranger (eds.), The Invention of

Tradition, Cambridge, 1983; Jurgen Habermas, Legitimation Crisis, Boston, 1973; Findley, "The Advent of

Ideology in the Islamic Middle East" in 5eudia Islamica, 55, 1982; and E. Hobsbawn, "The Social Function of

the Past" in Past and Present, 55, May 1972.
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religion. One of these practices, the veneration of the descendants of the Prophet, was
so much part of popular culture and scholarly discourse that it came to have the force of
religious be1ief. Members of the Prophet's House (ahl al-bayt or shafif-s) enjoyed a
privileged place in society while sharifian ideology served to mold social values and
shape norm~ of religious and political legitimacy. There was hardly any aspect of social
or religious activity which did not bear the mark of sharifian influence. This was
particularly true of the politico-religious institutions.

Sharifism conferred upon the holder of the title a special status which was often
compared to that of European aristocracy, But to their nobility of blood, the Shan1-s
associated a special place in the religious hierarchy. As the people of the Prophet's
blood, the shaiïf-s are privileged by God who promised them eternal blessing and

. 3
safeguard from heU . Love of ahl al-bayt, a natural extension of the love of the Prophet,
is a dutY recommended by the scriptures. In fact their glorification forms part of the
Muslims' daily rituals4

. The shafif-s are also distinguished from the rest of the
cornmunity of believers by being endowed from bayt al-mal and not from the zakiit
which is considered as "the unclean part" of others' propertY'. This endowment was
meant to prevent them from exercising demeaning functions and degrading crafts and to
enable them to occupy their rank with dignitl

They were, moreover, permitted relative administrative and judicial autonomy
under the authority of their naqïb, a sort of marshal of nobility. The naqïb, himself a
shan1, was chosen by the sharifian group to whom he belonged in order to protect the
sharifian lineage, serve as the representative of the whole group before the makhzan,
and act as the supreme arbiter in intra-sharifian conflicts7

.

In society, the shafif-s were looked upon with great reverence. For the simple­
minded 'amma as for the sophisticated scholars, the shan1-s represented the most
concrete link with God's messenger and the door to devine blessing. Their intercession
was sought every time the community was faced with natura} calamities or human
injustice. They constituted, thus, an important element in the society's spiritual
equilibrium.

(2) Laroui, A., Les origines sociales et culturelles du nationalisme marocain (1830-1912), Paris,

1977. A. Sebti uses the term "aristocracy" with certain reseIVations; see his ·Sharifisme citadin, charisme et

historiographie", in Annales ESC, Mars-Avril 1986, No.2, pp,433-57.

(3) "God will remove the stains of you 0 people of the House and purify you completely· (Qur'àn.

S.32, v.33).

(4) The glorification of ahl al-bayt is part of the tashahhlld (profession of faith) which the Muslim

pronounces at least five times a day on the occasion of the daily prayers.

(5) At-Tàwdi b.Süda and 'Umar al-Fasi, A~ùWm az-Zakatli al-~lllkkiïm,Ms.1656, ~bihiya Library,

Sale.

(6)The advantages and privileges accorded to ahl al-bayt, particularly under the 'Abbasi-s, were

also meant to dissuade the sharï/-s from joining the shi'a party as this is altested by a zahir of nomination of

a naqib in the 9th century, quoted by Ibn Zaydân in al-'Izz wa as-~awla fi' Ma'âlim NU:;lIm ad-Dawla (2

volumes), Rabat, 1961-62, voU, pp.75-78.

(7) AI-Hawwât, as-Sirr a!- ?-âhir fi'man AlJraza bi-Fâs ash-Sharaf a(- !âhir min A 'qàb ash-Shaykh

Abd. al-Qadir, lith., Fes, 1932, p.84.
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But who was shanf in Morocco ? Was considered a shanf anyone who could
producc a genealogy tracing his desccnt back to the Prophet Mu4ammad through his
daughter Fàçima, his cousins 'Ali and Ja'far or his uncles al-'Abbas and I:Iamza8

,

provided that this genealogy was endorsed by public opinion and the official genealogist
(the naqib), and ascertained by the highest religious institution through a certificate
delivered by the sultan himselë.

For historical rcasons, however, the sharïf-s in Moroeco rder almost exclusively
to the descendants of the Prüphet through his daughter FàÇima and his cousin 'Ali b.
Abï Tàlib (i.e. 'Ali's branch), to the exclusion of the descendants of the Prophet's unc1es
al-'Abbàs and J:lamza and his cousins ('Ali's brothers) 'Âqil and Ja'far lO

. Thus, a
twentieth century naqib and historian of the 'AlawÏ dynasty 'A. ar-Ra~man Ibn Zaydàn,
defined the sharïf-s exc1usivc1y as "the descendants of Fàtima az-Zahra' and the Imam
'Alib. Abï Tiilib"ll. Several factors have contributed to th~ emergence of the cult of the
descendants of 'Aliand Fàçima as a major component of Moroccan Islam among which:

1. The foundation of the fïrst Muslim State in Morocco by IdriS b. 'Abdallàh
(d.788), a 'Alid shan} and a partisan of Zaydi shi'ism12

. Indeed the Zaydiyya believed
that 'Ali's descendants were the only truc shan}-s and worthy successors of the prophet
at the hcad of the Islamic community, thus excluding the othcr branches of the Banü
Hàshim who formcd the Prophel's large family, most notably the 'Abbasi-s against
whom they had rebelled. The IdrÏsi state they founded in the Islamic far West was, in a
way, a revenge for the descendants of 'Alïwho were dispossessed of political power in
the Arab East and forccd to disperse after the battlc of Fakhkh in 786 AD. Indeed, the
IdrisÏ-s c1aimed the title of imam, called their capital "al-'Ali~a" and minted the name of
'Ali on their coins beside that of the Prophet Muhammad1

. These signs of tasha}yu',
however, remained limited tü political ideology with little repercussion on the religious
crced14

. However, the cult of the 'Alid branch of ahl al-bayt remained alive and so did
the maltdttradition it had introduced.

2. The second clement which might have also contributed to the devc10pment
of the cult of the 'Alid sltarïf-s in spite of the triumph of orthodox sunnism in Morocco
was the mahdf tradition which survived in southern Morocco in particular. Indeed,
dcspite the repugnance of orthodox 'âlim-s to the idea of .the 11lahdl~ numerous

(8) Ibid.

(9) The act delivered by the sultan, :iÇ-afür at-TawqTr wa al-I{lIirâm, recommended the sharTf to the

veneration of the population and accorded him tax immunity or any other privilcges. It constituted a sort of

"aet of nobility".

(10) Although reprcsentatives of the other branches of the Prophet's Bouse do exist in Morocco

(the Niï~iri-s of Tamegrüt, for example, daim dcscent from la'far b. Abî Tâlib), only the descendants of 'Ali

figure in the various rcgisters of Moroeean sharif-s and profit of the advantages offcred to this caste.

(11) Ibn Zaydiin, al- 'Izz, vol. 1, p.lG8.

(12) Gannun A., DhikrayZit MashahTr Rijcil al-Maghrib: al-Imam Idris, No.33, Beirut, n.d., p.6.

(13) Brignon eLa1., J1istoire du Maroc, Casablanca-l'ariss, 1968, pp.59-71. Aceording to the authors

of this work, coins were found on which the profession of Mahdism was inscribed.

(14) l're-Marinid sources orten attachcd qualifications such as "shi'i", "zaydi" or "fatimi" to

describe the founder of the Idrisi dynasty. Sec on this subject Herman Beek, L'image d'Idris II, ses

descendants de His et la population sharijienne des sultans marinides (1258-]465), Brill, Lciden, 1989.
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traditions attributed to the Prophet were found in support of this belief. According to
one of these hadtth-s "there must appear at the end of time a man from the ahl al-bayt
who will aid the Faith and make justice triumph; that the Muslims will follow him and
that he will reign over the Muslim kingdoms and be called the maluii"15 . Sorne
tradtions, related in particular by the Andalusian 'alim al-Qurtubi (d.1272) in his
Tadhkirat, have even made this mahdr rise in Màssa in the Sous16. The Almohad
experience and the recurre.nt appearance over the centuries, inc1uding the 18th
century17, of c1aimants to this title helped keep alive the tradition of expectation of the
"mahdtal-Fàtimi", a sort of sunni version of the shi'i concept of the "hidden Imàm".

3. The third factor was the Marïni religious policy based on the consolidation of
sunnism and the promotion of sharifism both as a counter-weight to the emerging force
of sufism and as a means of undermining Almohad ideology.

If sharifism was, in one form or another, present in the ideologies of the various
dynasties which governed Morocco since the Idrisi-s18, the Marini-s and the Wattâsi-s
placed the shanf-s in such a privileged position that they appeared as the pillars of their
political system and the warrants of its legitimacy19. Through the officialization of the
Prophct's birthday (mawlid) celebrations, the discovery of the tombs of Idris 1 in 1318
and Idris II in 1437, the creation of the zawiya of the shanj-s in Fes, as weIl as through
the numerous privileges accorded to the Prophet's descendants, the Marini sultans
contributed greatly to the spectacular resurgence of the sharifian cult. The Idrisi shanj-s
who had until then lived in hiding (tasattur) were systematically sought out by the
Marïni-s20 rehabilitated, and granted a privileged position in society. The population,
which was always reccptive to the idea of the "divinely guided mahdi" introduced by the
Idrisi-s and later developed by the Almohads and the sufis, responded en masse to this
sharifian renaissance. For Marini and Wattasi rulers, the cult of the ahl al-bayt -- who in
Morocco corresponded to "ahl 'Ali" -- was a substitute for Almohad mahdism and at the
same time a means of domesticating the rising power of popular sufism which rested
also on the glorification of the Prophet and his family. For the common people, the
sharifian cult was welcomed as a return to the Prophet and a hope for deliverance from
the political and moral crises of the Islamic West during the 15th century.

(15) There is no mention of the mahdrin either the Qur'àn or the authenticated hadiih-s. See
discussion of this issue through the Prophet's tradition in Ibn Khaldün, al-Muqaddima, Beirut, n.d., pp.311­
330. See also the article "Mahdî" in Gibb and Kramers (eds), Sharter Encyclapaedia of Islam., Brill, Leiden,
1974, pp.310-313.

(16) Ibn Khaldün, Muqaddima, p.311.
(17) This is illustrated by the numerous risings witnessed in the Sous, sorne ofwhich are related in

the monumentalwork of al-Mukhtar as-Süsï, al-Ma'sül (20 vols.), Casablanca, 1961, vol.14, p.22.
(18) Sharifism was sometimes used negatively when associated with shi'ism, at other times it was

used as a justification for the c1aim to the caliphate, and in olher instances as an instrument of unification of
a heterogeneous population which tribal '~abiyya alone could not assemble wilhin a large empire.

,(19) Mohamed Kably, "Musahama fi Tàrïkh al-Ashraf' in Majallat kulliyat al-Adab, Rabat, 1968,
Nos.3-4, pp.7-59.

(20) The Marini'-s organized a first survey of the shanf-s in 1310 wilh the object of "getting
acquainted with their locations" (at-ta'arruf 'ala mawaqi'ihim); see copy of this survey in Ms.D/723, BGR.
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4. The fourth element which contributed to the assimilation of the 'Alid cult by
Moroccan Islam was the spreadj starting with the fifteenth ccntury, of a sufi-Jihadi
ideology, that is the Shadhili-Jazùlitariqa. This sufi way which progressively came under
the influence of shanf-s, relied heavily on the veneration and glorification of the Prophet
and the ah! al-bayt and mobilized the population for the defence of dar al-Islam as
MarÏnÏ-Wattasi rule weakened21 . Sharifism was presented by this sufi movement as "an
alternative principle of sanctity,,2~ and sufism accepted by the shanf-s as an "esoteric
caliphate" (al-khilafa al-bêifiniya) 3. In alliance with the sufi movement, the shanf-s
found renewed vitality in leading the community again, as jihad leaders and also as
restorers of true Islam. Soon, the concepts of sharaf and ta!fawwuf fused; the shanf-s
organized themsclves in ribiit-s to back their daim as defenders of the threatened faith,
and the sufi leaders produced sharifian pedigrees to justify their daim to spiritual
leadership24. In a sense, the shanf-s furnished the ideology and the sufis the
organizational framework of a movement which would eventually lcad to the return of
the shanf-s to power in the 16th centur15

.

2. REPRODUCTION OF SHARIFIAN IDEOLOGY

The rise of the shaiif-s as a major political force and the emergence of sharifism
as an important ideological stimulus were thus confirmed by the Shàdhili-Jazùli
movement since the 15th century. The importance acquired since by the shanf-s in the
Moroccan socio-political structure did not reside so much in their quality as
descendants of the Prophet as it did in the value attached to this qualification by those
who established the society's norms: the religious scholars, the sufi orders and the
sharifian makhzan. Sharifian ideological hegemony in society was not the result of an
independent action by the shanf-s as a separate group but rather the product of a
diffused influence they indirectly exercised through the religious establishment but also
through the sharifian makhzan.

While sharifian ideology permeated the whole social tissue, the shanf-s were
represented in power only by one fraction of the group. So, in order to apprehend the
role of the shanf-s in 18th century Morocco, it is fundamental to understand how each

(21) Kably, "Musahama", p.16; the sharïf-s had also become desillusioned with the last Mannï

sultans who, pressed by defence expenditures, reduced or interrupted their usual donations to the sharïf-s.

(22) Clifford Geertz,Islam Observed, University of Chicago Press, 1971, p.47.

(23) "For the worldly caliphate (al-Khiléifa ad-dunyawiyya) they had lost, God compensated them

with a spiritual ealiphate (al-khillifa al-ba{iniya)"; al-Hawwat, as-Sirr, p.29.

(24) Il was starting this period that sufi leaders became concerned with the founders' lineages

which were either found to be the Prophet's blood, of that of his companions (the DiIa'i-s claimed descent

from the Caliph and Prophet's companion Abü Bakr, and the SharqaWi-s from the Caliph 'Umar b. al­

Khanab), or at least from the Prophet's tribe, Quraysh. It was also starting this period that Mawlay 'Abd. as­

Salam b. Mashïsh was given much importance in the histol)' of Moroccan suffism.

(25) Before the advent of the Sa'di-s to power, the Idrisi sharïj-s had founded Iwo principalities;

that of Fes lasted from 1465 to 1471, and the Banü RashTd reigned over the principality of Shefshàwin from

1471 until the establishment of Sa'dïrule in 1509.
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sharifian sub-group -- scholars, sufis and makhzan -- perceived their function in the
socio-political system.

(a) A Sharifian 'àlim: Sulaymàn al-J:lawwat

Sulayman al-I:fawwat (d.1816) is an ideal spokesman of a the shanf-s since he
was naqïb of the prestigious Idrisi shanf-s of northwestern MOrocco (the 'Alamî-s), and
possessed at the same time the scholarly and literary skills of a great 'iilim that allowed
him to express the concerns of his kin.

Thamarat 'Uns!, the autobiography which this 'iïlim from Shefshàwin wrote in
1791 for the intention of his children who were born and brought up in Fes26

, represents
a typical self-image of an eighteenth century sharifian 'iïlim profoundly conscious of
belonging to a prestigious lineage. It also illustrates the role that such an 'àlim can play
in perpetuating sharifian idçology and point out the intricacies of the shanf-s relations
with each other, with the 'iïlim-s, the sufi orders and with the sharifian makhzan.

Through the biography of this sharifian 'olim, sharifian status is perceived as a
destiny, a sort of divine mission. The life story of Sulayman's father, like his own, arc
presented by the author as perpetuaI manifestations of Divine Providence. The father,
Mu~ammad al-I:fawwat (d.1748), was an accomplished poet, a successful judge and a
devoted sufi who settled in Tamegrüt for years upon the demand of the Nà~iri shaykh
Ahmad aJ-Khalifa (d.1717). Thus, to his illustrious and unquestionable sharifian lincage
and his scholarship, he added an attachment to sunni sufism. No wonder that his baraka
remained active even after his death27

. Sulaymàn's mother did not belong to the
Prophet's lineage, but she was neverthlcss found to have an affiliation with the
Prophet's tribe, Quraysh. She did not share in the "high sharifism" (ash-sharaf al-khii~)

of the Prophet's progeny, but was able to daim a "Iower sharifism" (ash-sharaf al­
'iïmm )28. The marriage of Sulaymàn's parents, his conception, his birth and even his
name, arc presented as the work of Providence and the result of the intervention of
saints29

The death of the father shortly after the birth of Sulayman is also presented as
a symbol which associates the author to the Prophet Mu4ammad who was also brought
up as an orphan. Like the Prophet's family, the J:lawwàt-s were not poor, but it was the
status of Sulaymàn as shanf and son of 'olim and a !iLÏ!ï which constituted a sort of
guarantee for his future. The celebration of his memorization of the Qur'an (khatm)
was a major event in Shefshawin for it was attended by the city's notables, induding the

(26) AHlawwat S., Thamarat 'Unsi jï at-Ta'rïf bi Nafsi, Ms. 11861, Bibliothèque Hassaniya de

Rabat.

(27) Ibid., p:16.

(28) Ibid., p.l2-13. Linguistically, however, the name of the mother -- Akhzan -- would rather

suggest a Berber origin.

(29) The marriage of Sulayman's parents was apparently the work of the Malamatï shaykh 'Abd

al-Rahman al-Majdhüb (d.1569) and the 'àlim of Shefshawin, 'Abd AlIah al-Habtï(d.l556) (Ibid., pp.13, 15

and 16). The baraka of Mawlây 'Abd. as-Salam b. Mshîsh and Sïdï Yüsuf at-Talidïwas at the origin of the

conception of Sulayman (p.15); and the name was suggested to the father in a premonitory vision (p.16).
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makhzan governor Sa'id b. al-'Ayyâshi30. In the sharifian zawiya of Tazrüt where al­
J:Iawwàt received fart of his education, he was received with great honours by his
Raysûni "cousins,,3 . The shaykh of the Tamegrüt Na~irïzawiya also extended to the son
the same consideration his predecessors had for the father who had lived and taught in
Tamegrüt for many years. Thus, when Yüsuf b. Nà~ir visited Shefshàwin in 1757, the
first person he inquired about and asked to see was the son of Mul:tammad al­
J:fawwat32.

As a student in Fes, Sulayman did not Iead the normal life of an outsider (afiiqi)
student. Aithough he lived with his peers in the 'Attàrin madrasa, he refused to accept
the hubus donations in the form of food made to the students residing in these students
haIl~ and had constantly a member of his family or a slave at his service33. The shanf-s
and 'iilim-s of Fes who appreciated Sulayman's distinguished lineage but who also
respected the scholarship and piety of his father, weicomed the young al-l:Iawwat in
their courses and their homes and accorded him friendship and hospitality. The
historian and genealogist Mul:tammad b. aVfayyib al-Qadirï(d.1773) dedicated much of
his free time to introducing Sulayman al-J:Iawwat to the science of ansàb 34. 'Umar al­
Fàsî (d.1774) accepted him readily in his highly selective circie of students where
rational sciences and speculative theology were discussed35. Ziyyàn al- 'Iraqi (d.1780), a
Husayni shanf and an eminent specialist of Arabic grammar and literature, considered
him "as one of his sons,,36. He not only encouraged his interest in the literary arts but
was also involved with Sulayman's marriage and settlement in Fes3? The rich families
of Fes also vied for the friendship of this 'Alamï shanj. The Ibn JaIlün who became his
in-Iaws, found in Sulayman the most effective means of protection against makhzan
exactions38.

After recclvmg the ijiiza-s of the most outstanding scholars of his time,
Sulayman al-J:Iawwat taught and dcIivered fatwa-s in Fes and Shefshawin, refusing to
get paid for either of these serviccs. Moreover, his pride in being a nobleman and a
distinguished scholar made him reject aIl proposaIs to assume political or even religious
functions for fear of "dishonouring" himself and "soiling his lineage,,39. For the same
reasons, Sulayman refrained from acting as "state-sharïf or "conflict mediator" attached
to the court. His distinguished sharifian pedigree allowed him to refuse the missions
assigned to him by Sultan Sidi Mul:tammad, counting on the one hand, on this latter's

(30) Ibid., pp.18-19.
(31) The shaykh of the Raysüni zawiya often told his visitors that he was in comunication with the

spirit of Mu~amml!d al-Hawwat; Ibid., pp.34-35.
(32) Ibid., pp.26-29.
(33) al-I,Iawwàt, ar-Rawqa al-Maqsüda wa al-IJulal al-Mamdüda F Ma'àthir Bani Süda, Ms.

K/2341, Bibliothèque Générale de Rabat,BGR pp.184-185.
(34) Thamarat, pp.38-39.
(35) Ibid., pp.40-41.
(36) Ibid., p.29.
(37) Ibid., p.3?
(38) Ibid., pp.38-39.
(39) Ibid., pp.40-41.
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magnanimity and, on the other hand, on his own baraka to protect him from the anger
of the temporal authorities ('ülï al-'amrto.

This and the fact that he disapproved of many aspects of Sïdï Mu4ammad's
administration did not prevent him, however, from visiting the Sultan, flatte ring him and
the princes with verses of poetry or "fraternizing" with the 'Alawï 'iilim-s with whom he
shared scholarship and a distinguished sharifian lineage. Neither did he hesitate to

. express his admiration for SïdïMu4ammad's sharifian policy which he readily compared
to that of the shi'ïkings of Persia41 . This attitude vis-à-vis the sharifian state which al­
l;Iawwat qualifies as khumüt2

, or a desire for self-effacement, looks in fact more like a
sense of honour and a will to impose himself as a nobleman.

Sulayman al-J:Iawwat was indeed very proud of belonging to one of the most
illustrious and the purest sharifian lineages in Morocco. He never tired of exposing his
sharifian pedigree ('amüd an-nasab) which he presented as being one of the shortest,
and thus closest to the Prophet43

. This lineage was his most precious capital and he was
very anxious to preserve it from anything that could dcmean or soil il. AI-J:Iawwat was
also conscious that without his father's or his own scholarship his sharafwould not have
been more than a local appellation. It is only when allied to science, piety and urban
culture that sharifism becomes a universal value.

(b) Sharilian Sufism: the Wazzanl Zawiya

Sharifian ideology was also vehicled and promoted by the sUP orders in general
and by the sharifian zawiya-s in particular. The WàzzanÎ zawiya examplifies the fusion
between sufism and sharifism. Its foundation in the mid-seventeenth ccntury by an Idrisi
shanf of Jabal al- 'Alam, 'Abdallàh b. Ibrahîm (d.1678), occurred at a time when the
young 'Alawi" dynasty was consolidating its authority and when sharifism was, once
again, imposing itself as an essential element of politicallegitimacy.

The appearance of Mawlày Abdallah ash-Sharïf as a renewer of Shàdhilï-Jazüli
sufism also came as a confirmation of the essential role played by the Idrisi shanf-s in
the history of Moroccan sufism. Having been deterred from political power in favour of
the newly arrived shanf-s of the south, the Idrisî-s dedicated their zeal and charisma to
the spirituallcadership of the community of believers. It was as if a certain compromise
had been reached between the two main divisions of the Moroccan shaiiJ-s: the 'AlawÏ-s
of the south appropriated power (al-khiliifa ad-dunyawiyya) while the IdriSi-s of the
north assumed spiritual guidance (al-khilàfa al-bà{iniyya).

(40) Ibid., pp.34-37.

(41) AI-I.lawwat, as-SilT, p.s.

(42) The attitude of khumiil or occultation adopted by 'iîlim-s and sufis as a means of self

effaccment and retreat from public life is adopted here by al-I}awwat who considered that the exercise of

power soiled his holy lineage.

(43) Ibid., p.41 and as-SilT, p.12. AI-Hawwat presents his pedigree as an exception to the rule set

up by Ibn Khaldün according to which one should count on an average of three ancestors for every hundred

years; in the case of the al-l,Iawwat-family who marry after the age of 35, the average is less than three.
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The history of the Wazzanî re~ious order, more than any other Moroccan
zawiya, has been dominated by sharifism . Conceived at its creation as a sufi institution
aimed at reforming society through spiritual reform, the WazzanÏ zawiya evolvcd rapidly
into an instrument for the propagation of sharifian ideology. Ils structure was that of a
zawiya with its founding shaykh, its {arïqa, its sufi chain of transmission (sanad) , its
mother zawiya and its disciples and brothers (ikhwan) organised in affiliate local
zawiya-s and dedicated to the propagation of the wird and teachings of the shaykh. The
content of the doctrine taught by the zawiya, however, underwent a graduaI change
since the death of the founding shaykh. The sufi dimension of the order faded away
progressively in favour of sharifism, which became the predominant aspect of the zawiya
teachings. From a sufi guide, the head of the Wazzani religious order turned into a
"baraka dispenser" and a manager of his forefathers' wealth and charisma45.

The mystical career of MawUiy 'Abdallàh ash-Sharif began in a retreat l1ear
Wazzan as a disciple of 'AlïbA~mad a~-~arsarï (d.1621) from whom he obtained the
authorization (idhn) to teach the Jazù1ï{anqa. Not contented with this authorization, he
saught confirmation of his call by imposing upon himself a period of seclusion from
mankind which he spent in prayer and supplication. This retreat culminated in his
"mystical revelation" (al-fat~l), i.e. the permission of the Prophet to go into the world
and start preaching his sufi way46.

The sufi doctrine of Mawlày 'Abdallah ash-Sharïf was derived from the
Shadhilï-Jazülïteachings and was based on three principles: respect for the shaii'a and
the Prophet's tradition; opposition to reprehensible innovations; and veneration of the
Prophet and his House 7. In fact, it was this last principle which acquired
predominance, particularly after the death of the founder.

Mawlây Abdallah ash-Sharïf himself made use of sharifism to establish his
spiritual authority. He gave the zawiya the name of dar afl-flamana or "the house of
guarantee", signifying by such a name that whoever entered or served it would be saved
from hell48. But it was especially under his successors that sharifism replaced the mystic
way as the main connection between the zawiya and its followers. For as sufi guidance
weakened aCter the death of the founding shaykh, disciples turned into "servants of the
glorious house" (khuddiim ad-diir as-sa 'fda) , and relations between the two sides
acquired a patron-client nature49. Wàzzan became a pilgrimage centre for thousands of
visitors in search not so much for spiritual guidance as for the baraka dispcnsed by the
sharïfs.

(44) This idea has been developed by Moryamed EI-Mansour in his article entitled "Sharifian
Sufism: The Religious and Social Practicc of the Wàzzani Zawiya", Tribe and State - Essays in Honour ot

David Hart, G. Joffe and R.Pennell (eds.), Menas Press, Wisbech, 1991, pp.69-83.
(45) Ibid., pp.79-80.
(46) 'A Allah al-Wazzani, ar-Raw1 al-Munitfï at-Ta'rif bi-Awlaa Mawtana 'Abdallah ash-Sharïf,

Ms.K/2304, BGR vol.U, p.34.
(47) Ibid., pp.280.
(48) AI-Qadiri M., Nashr al-Mathani, Hajji and Tawfik (eds.), 4 vols., Rabat, 1977-86, vol. III, pp.

178-180.
(49) EI-Mansour, "Sharifian Sufism", p. 75.
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The Wazzani shaiif-s took part in the ideological consolidation of the sharifian
'AlawÏ state. Hagiographie works of the zawiya confirm the widely accepted belief
among the WazzanÏ shaiif-s and their followers that, if the temporal caliphate was
exercized by the 'Alawi shan]-s, the higher caliphate, the spiritual one, was exercised by
the house of Wàzzan. Indeed, the mystical revelation of Mawlày 'Abdallah ash­
Sharïf,according to these works, was donc in the form of a bay'a proc1aimed by the
elements of the universe. While in his retreat, the founding shaykh is reported to have
heard "the soil, the rocks, the plants and the trees proc1aim in a c1ear expression: May
God grand victory to our lord Mawlay 'Abdallah ash-Sharïf!,,50.

Even if they considered the "spiritual Caliphate" to be superior to political
leadership which was limited in time, space and scope, the Wazzanï shaiif-s looked upon
the "temporal Caliphate" as a religious necessity. As a defender of the sunna, Mawlày
'Abdallah ash-Sharif estimated th.at "the rectitude of the community rested on respect of
the shaii'a and that this in its turn dictated obedience to the caliph,,51. The Wàzzani
shaykh-s, therefore, gave their blessing to the ruling sultans in public prayers, exhorted
the population to obey them, and mobilized their followers and sympathizers to
participate in jihad under their banners52.

This willingness to work hand in hand with the ruling shaiif-s enhanced
sharifian ideology and entailed considerable advantages to the Wâzzani zawiya: fiscal
and administrative privileges, the authorisation to found branches of the order
throughout the country and even outside Morocco53, in addition to the ~unn sanctuary
status which further increased the Zawiya's popularitY4. The expansion of the Wàzzanï
religious order to far distant places and the accumulation of wealth rendered possible by
the blessing and encouragement of the 'Alawî sultans was crucial in the evolution of the
sharifian zawiya. The succcssors of Mawliiy 'Abdallah ash-Sharïf had to administer the
affairs of an ever expanding order and turn into managers of wealth and baraka which
they put at the service of the Makhzan. The spiritual content of the {aiiqa suffered as a
result, and the Wàzzani shanJ-s could not possibly maintain the cohesion and the vitality
of their order without drawing upon their only lasting capital, their holy genealogy, thus
participating with their 'Alawï cousins in the promotion of sharifian ideology.

(50) J:-Iamdün a~-Tiihirï, Tu!}fat al-Ikhwan biba'fji Manàqib Shurafà 'Wàzzan, lith., Fes, 1906, p. 39.
(51) AI-Wazzani, ar-Rawq al-Munif, vol. II, pp. 186 and 248-285. See also a~-Tiihiri, Tu!}fat al­

lkhwàn, p. 20; Spillman, G, (Drague), Esquisse d'histoire religieuse du Maroc, Peyronnet, Paris, 1951, p. 230.
(52) Sïdi MulJammad b. 'Abdallah ash-Shaiif (d. 1705), seeond shaykh of the zawiya, took part

personally in the siege of Ceuta at the head of the Jbala tribes. His brother Ibrahim died in the course of
the batlle for the liberation of Larache in 1689 (al-f;lawwat, ar-Rawqa, p. 144).

(53) Dy the end of the 18th century, the zawiya had branches in the major cities of Morocco, in the
Sudan, Algeria and the Mashriq. The first branch was founded in Fes during the lifetime of, the founding
shaykh; sec ar-'fahirï, TUhfat al-Ikhwan, pp. 26; 29-30 and 131.

(54) 1he t'urm \vas also the cause fot the mast important confrontations between zawiya-s and
makhzan, and between the 'AlaWi sultans and the shaiif-s of Wiizzan. Ibn al-I,Iiij relates in detail the
confrontation between the sultan Mawlay 'Abdallah and the Sharif of Wazzan Mawl1iy a!-Tayyib: ad-Du" al­

Muntakhab, vol. IX, Ms. 1875/Z, BHR; sec also M. al-Du'ayyif, Tarikh ad-Dawla as-Sa'laa, Rabat, 1986, pp.
151-152 and al-Wiizzani', ar-Rawfj al-Munif, II, p. 213.
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3. THE SHARIFIAN MAKHZAN AND THE SHARIF-S OR POLITICAL OROER
VERSUS GENEALOGICAL OROER

There is no doubt that the advent of the sharifian dynasties imposed a new
"redistribution of the sacred,,55. On the one hand, the various sharifian groups had to
adapt themselves to a new situation in which the ruling dynasty took its legitimacy from
sharifism. On the other hand, the sharïJ-s in power had to make sure that no other
sharifian group would challenge their authority. Moreover, the ruling shaiif-s had to
cornpete with the rest of the sharifian families over a major clement of legitimacy:
sharifian descent and the spiritual authority (baraka) attached to il. In order to rule
undisturbed, sharifian sultans had to make sure that spiritual power remained
concentrated in the person of amir al-mu'minïn and head shanf. For this purpose, they
devised a sharifian policy which aimed at the same time at promoting sharifism and
controlling the shan[-s. Started by the MarinÏ-s, this policy was devised into a system
under the Sa'di-s and the 'Alawi-s. Sharifian ideology was promoted through the
granting of priviledges to powerfuI and popular sharifian groups who became the
makhzan allies. The "theatrical" aspect of the state, symbolized by the mawlid
celebrations and the hadith councils, was also developed to serve the same purpose. On
the other hand, the ruling shafiJ-s kept the less powerful sharifian lineages under close
supervision through the successive campaigns of checking and listing as weIl as through
the policy of priviledges which perpetuated intra-sharifian rivalries, thus contributing to
weakening sharifian solidarity. With the shariJ-s divided, the sharifian sultan could then
impose himself as the major arbiter and head shariJ.

During the 18th century, this sharifian policy manifested itself in the makhzan's
dealing with three main groups of shanf-s: the sharïJ-s of Fes, the IdrisÏ-s of Jabal al­
'Alam and the 'Alawi shaiiJ-s of Tafilelt.

(a) The ShanJ-s oJFes

The sharif-s of Fes cornprise IdrÏs the First's descendants who had remained in
this city after the break-up of Idrisi rule in the tenth century and these are related to the
Prophet through al-l:Iasan, son of 'Ali and Fà~ima (l~asanÏ-s). They also included sorne
l:Iusayni-s or descendants of l:Iusayn, son of 'Ali and Fàtima, who had come to Morocco
through Sicily, Andalusia and Ceuta. These, however, were only a minoritY6.

The shaiif-s of Fes were the first sharifian grouQ to be organized by the MarÏnÏ
sultans under whom they gained wealth and prestige57

. With time, these families
developed an "esprit de corps" of their own, independent of the other shanJ-s of
Morocco. This was made possible because of their authenticated genealogy, but also
because they enjoyed state protection, economic affluence, the privi1cge of scholarship
and urban up-bringing, and residence in the original scat of the first Moroccan sharifian

(55) The expression "réaménagement du sacré" is of J. Berque, L'intérieur du Maghreb, XV-XIX

siècle, Gallimard, Paris, 1978, pp. 140-141 and 542.

(56) Such was the case of the ?iqiIlj:.s, the rulers of Fii!imï Sicily wha moved ta Andalusia in the

12th centul)' and then from Andalusia ta Ceuta. The 'Iraqï-s is anather I;Iusaynï family which emigrated ta

Marocca From Irak through Andalusia; see Ibn Khaldün, Muqaddima, p. 254.

(57) Kably, "Musahama",pp. 13-14.
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dynasty. Rulcrs sought thcir support and feared their fronde which lcd in 1465 to the
execution of the last Marini sultan 'Abd al-I;Iaqq58.

Howcver, if the I;Iusaynî shafif-s of Fes rcmained the same over the centuries,
the HasanÏ-s had continuously been enriched since the 15th century with the
immigration of IdrÏsÏ-s from aIl over the countrY9. This was not without creating a
certain tension betwecn the I;IasanÏ-s and the I;Iusayni-s of Fes on the one hand, and the
city's old shafif-s and the new arrivais on the other hand, that is between the most
powerful factions (ahl al-'a~abiyya) and the minor sharifian branches60.

'AlaWÏ policy vis-à-vis this most influential sharifian group varied considerably
according to makhzan relations with the city of Fes as a whole. In times of "détente",
this policy consisted of weakening sharifian solidarity already undermined by factional
rivalries and gaining the support of the most powerful groups. The policy of privileges
was apparently sufficient by itself in order to sow dissension in the ranks of the shafif-s
of Fes who appeared like a heterogeneous group moved only by material interests and a
yearning for makhzan favours61 . Having undermined the 'asabiyya of the shafif-s of Fes,
the 'AlawÏ sultans were then able to maintain their leading role among the various
sharifian families, and above a1l, to keep in check any inclination on the part of these
shafif-s to step over the line into the forbidden territory of politics. In times of
confrontation with the city, however, they called upon them as fellow shafif-s and
natural allies to face the rebellious non-sharifian population.

Sidi Mu1,lammad's dealings with these shaiif-s was examplary in this regard.
Only three months' after hisaccession to the throne and on the occasion of his first
official visit to Pes, the Sultan gave a mandate to twelve shafif-s, belonging to seven of
the most notable families of that city, to look into the affairs of their kinsmen, ascertain
the veracity of their claims to sharifism, and establish a list of the authenticated
lineages62. In a sense, they were nominated naqib-s of the shaiif-s of Fes for they were
authorized "to examine the old and new pedigrees and look into the claims to sharifian
descent on the basis of fahïr-s, witnesses and other types of evidence produced by the
claimants,,63. Was Fes in real need of so many naqïb-s, or was this multiple nomination
an attempt on the part of the newly acclaimed sultan to gain over an influential segment
of the city's notability?

(58) Garcia Arenal, "The Revolution of Fas in 869/1465 and the Death of Sultan 'Abd al-~laqq al·

Marini", in Bulletin ofSQAS, XLI, 1, 1978, pp. 43-66.
(59) According to al-l.'lawwat, the sharïf-s who settled in Fcs werc automatically exempted from ail

taxes and makhzan selViccs without due verification of their sharifian daims. This secms to have

encouraged the immigration of sharïf-s into this city; see his QUlTat al-'Uyùn jïash-Shurafà al-Qà!inïn bi al­

'Uyün, Ms. K/1480, n. p.

(60) This is indeed what happcned during the reign of Sidi Mu~ammad, as this will be seen below.

(61) See letter of SïdïMu~ammad to Mawlày al-Ma'mün and a~.~awdib. Süda, dated April 1787
in Ibn Zaydàn, al-'Izz, vol. II, pp. 107·111.

(62) Copy of this !-ahïr is rcproduced From a manuscript of the ?iqilli family in Fcs in F. Harrak,

"State and Religion in 18th centUlY Morocco - The Religious Policy ofSidi Mu~ammad b. Abdallàh (1757-90)",

Ph. D. Thesis, University of London, 1989, pp. 441-442.
(63) Ibid.
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It was on the basis of the investigation carried out by these twelve appointees
that SidiMu~ammad granted in 1776 the Fes mortmain properties to the city's twelve
most prestigious sharifian families: the Idrïsï-Qayt;ünï, the Msafri, the 'Amrànï, the
Tâlibï, the Ghàlibi, the 'Iràqi, the ~iqilli, the Dabbàgh, the Kattànï, the Fàçlilï, the Tàhiri
and the Manüni~. This important donation, decided less than a year after the rèbellion
of Fes against Sidi Mu~ammad's non-Qur'anic fiscality, suggests that one of the
underlying motivation behind it might have been to win over the prestigious sharifian
population65. In doing so, however, the Sultan frustrated a number of new or less
prestigious sharifian families and created divisions among the shafif-s who could no
longer act as a coherent group.

It was only in 1787 when he was facing acute religious opposition from the
scholars of Fes that Sidi Mul)ammad undertook to generalize this donation to aIl the
shafif-s residing in this city provided that they held credible genealogical credentials66.
In fact, the Sultan's 1787 decree abrogated the 1776 ~ahïr with the probable intention of
restoring sharifian solidarity which by then he desperately needed. However, by
removing the special privileges accorded ten years earlier to the leading families, the
Sultan caused still further confusion and discontent by undermining the daims of the
prestigious families who considered their lineages to be the puresë7.

(b) The Idnsï Shafif-s oflabal al-'Aliim

Following the end of Idrisi rule in Morocco in the tenth century, many sharif-s
took refuge in northwestern Morocco whcre th~y lived in hiding (tasattur) during ~everal

centuries. Marini sharifian policy encouraged many of these IdrïsÏ-s to come forward
and benefit from the privileges offered to this holy lineage68. Although the first surveys
of Idrisï shafif-s go back to the end of the thirteenth century69, it was only after the
discovery of Idris II's tomb in 1437 that these shafif-s were officially recognized and

(64) This 'iahfr is reproduced in a!-Tayyib a.t-?,ahiri, Tayyib al-Anfiïs, Meknes, 1985, p. 18. The

Sultan's donation was not only substantial (the dead were numeous during this period of drought and

famine), but it was also permanent; whencc the ensuing competition between the potential beneficiaries and

the controversy over the definition of "a Fasisharïf'; see on this question az-Zayani, TuJ:zfat al-Hàdi, p. 13.

(65) Another altempt on the part of Sidi Mu~ammad to win over the support of the sharifian

population of Fes was made in the same year (1778) when he wrote a threalening letter to the population of

this city: "The real Fasi-s, he wrote, are the sharïf-s in general and the descendants of Mawlay Idris in

particular, in addition to the Lam~iyYin who have always served the sharïfs and lived with lhem in harmony.

As for the Andalusians of Fes, they arc no thing more than a helerogeneous amalgamation 'of Arabs, 'Ajam

(non Arabs), Rüm (Christians), Persians, former slaves, renegades and Islamized lews. Their treacherous

character was made manifest at all times and places"; az-Zayanï, Tu~fat an-Nubahà fi at-Tafrïq bayn al­

FuqaM' wa al-Sufahà', Ms. K/241, pp. 190-193.

(66) Letter referred to in footnote 61 above.

(67) Sulayman al-J:Iawwat echoed this dissatisfaction in his comment on lhe 1787 decision by the

Sultan to generalize the donation of morlmain property; as-Sirr, pp. 8-9.

(68) Ibid., p. 4.

(69) The oldest availablc sUrvey of the 'Alami sharïf-s is dated of 1310; but lhere arc indication

lhat there was at least one olher survey realized by the Marini sultan Sulayman (d. 1307); Kably,

"Musahama", p. 17.
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rehabilitated70
. Their .association, thereafter, with the sufi movement !cd by al-Jazüli,

an IdrisÏ shanfhimself, enhanced their importance as a social group.

Several factors contributed to the emergence of the Idrisï-s of Jabal al-'Alam on
the social and political scene:

1. their geographical concentration around the shrine of one of their ancestors,
Mawlay 'Abd. al-Salam b. Mshish (d. 1228), in a zone of confrontation with the Iberian
infidels;

2. the distinguished place conferred upon Mawlày 'Abd al-Salam by Moroccan
sufis who saw in him the "sufi Pole" of the Islamic west and the spiritual father of Abii
al-J:Iasan ash-Shadhili (d. 1258), founder of the Shàdhili school of sufism;

3. the 1eading raie played by the shanf-s of Jabal al-'Alam in rcsisting Christian
incursions following the fall of Islamic Spain, a fact which emphasized their roIe as
leaders ofjihàd and enhanced their religious prestige.

These factors made the sharlf-s of northwestcrn Morocco a powerful social
force, particularly during periods of weakncss of the cenlral government when they
constituted a potential political threat 10 the temporal power. lt is no wonder then that
'AlaWi sultans were very alcrt in their dealing wilh them, but this did nol prevent these
sultans from seeking the services of individual shanf-s and favouring the most powerful
among them71. The campaigns of investigation of 'AJamï lineages furlher undermined
their grouf solidarity for they Ied to their division inlo various degrees of genealogical
certaint/ . These campaigns of checking and listing served to keep the 'Alamï shanf-s
under control and confirm the sharifian sultan in his position as the ultimate guardian
and protector of the holy lineages.

Il was this policy, characterized at the same time by generosity and firmness,
that Sultan Mu~ammad b. 'Abdallah followed with regard to the 'Alamï shanf-s. At the
beginning of his reign, he dic! ail he couic! to win them over. He readily renewed their
decrees of lawqïr, without questioning, thus pardoning their alliance wilh al-Musta~ï and
ar-Rïfi during the falra and forgiving their affront in 1757 when they abstained from

(70) The dicovery of the tomb was apparcnlly preceded by the appearence of the body of Idris 1 in

his winding sheet. 5uch events which furthered the prestige of the sharïj-s, were followed bya more general

survey of the IdrisT-s in 1351, by the re-institution of the naqaba, and by the creation of the first sharifian

zawiya around the shrinc of Idris Il in Fes in 1448; sec Y"bly, "Musahama", pp. 18 and 47. For a detailed

analysis of the MannTsharifian policy, see also Il. Beck. r:hlage d'Idris JI.

(71) The Wazzani-s, and to a lesser degre',: 'lie R;:y<:ünT-s. were accorded sa many privileges by the

successive 'Alawî sultans that they practically adn,imstcr,;1 ,,'':' meas under their influence in their name.

(72) Two Ill<ljor campaigns were organi7.Cd bv thr Alo''vÏ-s up ta the 18th ecntury: the first by

Mawlay Ismà'TI ano diL: ,;cwmj by SïcliMuhal1!r(liJ~, i " 'Cl tJ1è c!aboration of two registers of the Idrisi

sharif-s of Morocco. The rcgister of Mawlay Isnlâ'il, considL:rc(j ;s the basic referencc for 'Alawi sultans.

c1assified the sharrf-s in~o 1) categories (tabaqii-ô): th: ,,,,,Il ""J\'." ;'lf71-s (maslùihiï); those who possessed

authenticated :çaii;;' _, 'h', ;;ho \Vert' in posse;,sion üf ':antes:ed ~alùr-s; those who possessed other

documents attesting thcir sharifian status; c!ai,nanl, who presentcd no documents; and finally those

dismissed as false c\airr>,r,~s; seL: lOf! Zaydàn al-,[-- n. J" a\-Hawwat.
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presenting their bay'a and refused to open Shefshawin's gates to his governor73
. It was

only in 1761, when the tax collectors made their first round of the Jbala and Ghomara
regions, that the makhzan realized that there was nothing to be taken from this
population as "almost everyone had become sharifian"74

. It was on this occasion that
SïdïMu!).ammad ordered yet another campaign of investigation pretexting that Mawlày
Ismii'il's register (lamnash) could not be found75

. Mul).ammad a~-~adaq b. Raysün (d.
1820) was designated to supervise the operation and establish a new register of 'Alami
shanf-s76.

The result of this investigation was, once again, the confirmation of the
privileges traditionally enjoyed by presitious 'Alamî lineages, particularly those who had
formed an important network of clients through their zawiya-s. Indeed, the customary
concessions were made to the Raysüni-s, to which were added regular allowances
allocated to students and teachers residing in the zawiya of Tazrüt and a monthly
stipend drawn from the duties on foreign trade paid to the shanf-s themselves as an
indirect means of cngaging them in favour of Sidi Mul).ammad's commercial policy77.
The Wazzanï-s, who had succeeded by then in recruiting followers throughout Morocco
and the Islamic world at large, were made the privilged allied of the makhzan. In a
special decr'ee78

, SidiMu1)ammad granted them autonomy in the management of zawiya
affairs. They were not only exempted from aIl taxes and makhzan ducs, but were given
a droit de regard over the administration of the Gharb and lower Jbàla regions.
Moreover, the zawiya shaykh, Sldi 'Alïb. Al]mad (d: 1811), was authorized to select the
chief judge of the region on behalf of the Sultan. Finally, and notwithstanding the fact
that the Wazzanï-s did not need makhzan financial assistance, Sidi Mu~ammad
proposedto supplement their finances t'rom ~lll1)lIS or makhzan sources.

This policy of rapprochement with some influential shanf-s at a time when the
makhzan was entering a period of increasing tension with other religious groups79 was a
clear attempt to compromise these shanf-s by making them share in the benefits of Sidi
Muhammad's rule.

Such an impression is reil1forced by the treatment allotted to the less powerful
'AlamÏ shanf-s ('àmmat al-ashraf). After the elaboration of the new register in 1770,
these were no' longer exempted from paying legal taxes which they 110W paid to the
shaykh-s of their respective administrative division instead of the tax collectors. It was

(73) Ad-Du'ayyif, p. 184.

(74) Az-Zayanï, Tul:zfat al-JJàd~ p. 12.

(75) The Isma'ïIïRegister was apparently found later on whilc the survey was already under way.

(76) The Register is Falh al-'Àlim al-Khabîr bi Tahdhib an-Nasab bi 'Amr al-'Amïr, Ms. 112, BIIR.

(77) A~mad al-Amïn ar-Raysüni, Haqà'iq tàiikhiya 'ail zawiyat Tazriït, Tctouan, 1966, pp. 11-24;

see also 'Alial-Raysüni, Rijâl wa Mawaqif, Tetouan, 1981, p. 21.

(78) A~-I,)u'ayyif, Tarikh, pp. 189-190.

(79) The zawiya of Boujad was destroyed in 1785, the Nà~iIïlodgcs at BanTTüzine (Taza) in 1787,

and the sultan was threatening to do the same with the mother Na~irïzawiya in Tamegrüt. On the other

hand, SïdïMu~ammadwas facing a head-strong resistance to his judiciary and educationa! reforms on the

part of the religious establishment.
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up to these shaykh-s, chosen among the shanl-s, to distribute the revenue drawn from
these taxes to the poor and the needy among their kin80.

It was, therefore, no surprise to see these common shafif-s in 1790 grant refuge
to' the rebellious prince Mawlay al-Yazid at a time when the Wâzzani-s and Raysùnï-s
were employing their baraka in the service of the reigning Sultan.

(c) The 'Alawï Shafif-s

In principle, the 'Alawï-s constituted the support, or shi'a, of the 'AlaWi dynasty.
However, their concentration in the remote Tafilelt region and in the neighbourhood of
the restless Ma'qil Arabs and Ayt 'Alta Berbers, the presence among them of numerous
princes, and therefore potential daimants to the throne, and the absence.. of a dear and
recognized rule of succession, made them a constant source of worry to 'AlaWi sultans.

The relations of these sultans with their brethren shan1-s were at the same time
complex and de1icate. On the one hand, they had to keep an eye on them and see to it
that potential claimants among them were discouraged and stopped. They also had to
curb any abuse of power on their part regarding the common people. On the other
hand, and by virtue of their direct blood links with the ruling family, they formed a kind
of state nobility and for this reason were granted special ~rivileges in the form of
administrative autonomy, tax exemption and royal donations 1. Moreover, and since
the 17th century, sultans have reserved for themselves the prerogative of looking after
the affairs of "their kin". It is no wonder then that these relations were not always
smooth.

In the second half of the 18th century, Sultan Muhammad b. 'Abdallàh was
faced with the rebellion of his uncle Mawlày al-I:Iasan. This' son of Mawlày Isma'il did
not extend his bay'a to his nephew and c1aimed the throne for himself. He was backed
in his daim by sorne Tafilelt shafiJ-s and by the neighbouring Berber and Arab tribes
who saw in his cause a mcans of escaping taxation and makhzan control of thcir
movements82

.

Sidi MuJ;13mmad tolcratcd the old man's turbulence as long as he did not
openly defy the state and as long as the rebellion was contained within tolerable limits.
From time to time, he tranferred sorne tribes which supported the rebellious prince to
other parts of the country and integrated others into his arml3

. However, in 1783, the
Sultan lost patience when his personal envoy to the region, al-'Abbas Morëno, was
insulted by the slzafif-s and prevented from executing the mission assigned to him:

(80) Az-Zayanï, TUJ:lfat al-Hàdi; p. 12.

(81) Ibid.

(82) A~-I!u'ayyif, Tàrikh, p. 192; Ibn al-Hàj, ad-Durr, X, Ms. 1920, BHR; pp. 346 and 349.

(83) In 1760, Saharan blacks (~arcï!in) belonging to the Jebabra, Ma'arka and Ulad Buhammii

tribes were moved from Tafilelt to Meknes and their youth integrated into the army. In 1777, the

Chebanâte, dispersed by Mawlày ar-Rashïd (1664-72) were assembled in Marrakech and made a gish tribe.

Finally, in 1783, the Ayt Mbak ~arà{in were also integrated into the army (Ibn al-I~àj, ad-Durr, X, pp. 67,

294-955, and 348).
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instauring the maks in the local markets84. SidiMuhammad was not so much angered
by the shan1-s rejection of the maks as by their public challenge to a representative of
the state. This he could not tolerate, as he cxplained in a menacing letter he addresscd
ta the shafij-s after this incident85

. The Sultan promised, nevertheless, to look into thcir
grievances "within the family,,86.

It seems, however, that the lettcr did not fulfill its purpose as SidiMu~ammad
began to fear a possible alliance between Mawlày al-I:Iasan and other oppostion
tnovements in the country, notably that of Mawlay al-Yazid. Indeed, favoured by a long
period of drought and the dissatisfaction generated by Sidi Mu~ammad's non-Our'anic
fiscality, his diplomatic and commercial opening up to the Christian world, and
encouraged by the example of al-Yazid, Mawlay al-I:Iasan became still more active in
the Tafilelt87.

Alarmed by this new situation, the Sultan resolved to nip the rising in the bud.
A.s soon as the drought was dcfinitcly ovcr, he assembled a formidable army which he
led personally against Mawlay al-I:Iasan and his partl8. In Tafilelt, he first dealt with
the focal point of the rebellion by exiling Mawlay al-J::Iasan from his popular base to
Meknes where he could be more closely guarded. He then sent off his army to collect
the taxes from thc tribes who had been Mawlay al-Hasan's protected clients and recruit
thcir youths into the arml9

. The next decision was' the appointment of one of his most
trusted servants Abu al-Oasim az-Zayanï as governor of Tafilelt. At the same time, he
ordered his sons to reside in Tafilelt which thus became a sort of "cage" for the potential
claimants to the throne90. With the appointment of a makhzanian agent as governor,
the relative administrative and financial autonomy of the 'Alawi sharif-s in Tafilelt came
ta an end. The 'Alawl-s were from then on treated like the Test of thc sharifian
Population of Morocco. Financial and administrative autonomy was replaced by' a
regular and substantial royal donation distributed by the makhzan representative91 .
l'he interests and social prestige of the 'Alawï-s, like those of the other Moroccan
Shanj-s, became thus dependent on the sultan's generosity.

CONCLUSION

The importance acquired by sharifism since the 15th century as a principle of
bath religious and politicallegitimacy induced the 'Alawi sultans ta mobilise it in fàvour

----------------
(84) See a~-I!u'ayyif, Târïkh, p. 176.

(85) After this incident, the Sultan wrote a strong-worded letter to the 'AlaWï sharïf-s where he

lhreatened to march on Tafilelt if similar siurs were cast on the state; ibid.

(86)Jbid.

(87) Ibid., p. 192; Ibn al-I.laj, al-Durr, X, p. 349.

(88) A~-I!u'ayyif, Taiikh, p. 192.

(89) Ibid.

(90) This term (qafa!f) was indced used by Mawlay Sulayman (1792-1822) to dcscribe Tafilelt, see

his Ietter to Mu~ammad a~-~adiq b. Raysün in M. Dawüd, Tiïrïkh Titwan, Tetouan, 1956-1970, vol. II, pp.
205-206.

(91) Az-Zayanï, ar-Rawcja as-Sulaymaniya, Ms.Kj1275, BGR, p. 158.
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of the central state which they sought to strengthen. They did so by acting as protector~

of the holy lineage and as arbiters in sharifian affairs. In this way, they set out to tur~

the shanf-s into an aristocracy of blood and moral virtue for the benefit of the rulin&
dynasty. Sulayman al-l:Iawwat, a naqib of the 'AlamÏ shanf-s, could therefore describe
Sidi Mu~ammad's sharifian policy as follows:

He imitated his father's preference (tasha}Yu') for ahl al-bayt. Ile
treated them along the tradition of the kings of Persia92 who observed
their ,traditional privileges, and prevented them from social
debascment through practicing demeaning crafts or marrying
unworthy parties, for the excellence of such a distinguished group and
its sanctified quintessence served to enhance the splendour of the
state93.

Obviously, the tashayyu' of Sïdî Mu~ammad or that of his father was not 8

matter of creed or dogma but rather a pragmatic tasha}Yu', since it aimed at promoting
the sharifian cult as an ideological support for their political authority. By converting
the shanf-s into an aristocracy which largely depended on the sharifian sultan for its
livelihood and social status and by imposing the sultan as the protector and arbiter of
sharifian affairs, Sidi Mu~ammad wanted not only to guarantce the attachment and
allegiance of this highly influential group, but also to strengthen the politico-religioU5

authority of the sultan at the expense of other c1aimants to religious legitimacy, namelJ
the shanf-s, 'à/im-s and muriibi!-s.

However, if the tasha}Yu' of the 'Alawi sultans aimcd at "enhancing the
splendour of the state", the reverence that sufis and religious scholars had for ahl al-bayl
was motivated by the ideological hegemony the shanf-s enjoyed in society, being the
most concrete link with the Prophet and the natural guardians of his sunna. Strangcly
enough, this ideological influence was not the result of an independent effort by the
shanj-s as a distinct social group; it was rather the outcome of a complex historical

development to which 'a/im-s, sufis and makhzan contributed and which led to the
emergence of sharifism as the legitimizing norm in society.

Fatima BARRA.
Institut des Etudes Africaines

Rabllf

(92) AI-I,lawwat is probably referring here to the privilegect status of ahl 'Ali in Shi'i Persia.

(93) Al-I:lawwiit, as-Sirr, p. 5.
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ZTÀTA ET SECURITE DU VOYAGE
UN THEME· DE PRATIQUE JUDICIAIRE MAROCAINE

Abdelahad SERTI

Laztiita désignait, au Maroc précolonial, l'escorte privée et rétribuée à laquelle
recouraient voyageurs et caravanes pour traverser les itinéraires sur lesquels le pouvoir
central n'assumait pas et/ou n'assurait pas la sécurité. Le terme était utilisé pour
nommer en même temps la protection proprement dite et la rémunération du
protecteur. La pratique appartient donc à l'histoire sociale du voyage; elle revêt un
intérêt certain car elle permet de saisir différents aspects du rapport que la société
entretenait avec l'espace: rythme et modalités de la circulation et de l'échange, maîtrise
de l'espace par les pouvoirs locaux et problématique de la centralisation du pouvoir
dans un système fondé à la fois sur le commerce lointain et sur la ténacité des groupes à
références tribales.

lnstltution stratégique, la zÇaça n'a pas encore suscité de recherche approfondie.
Dans une contribution à un colloque récent sur le Maroc du XIXème siècle!, j'ai essayé
de montrer que le récit de voyage écrit par l'explorateur français de Foucauld, pourrait
aider à dépasser le stade de l'information fragmentaire et établir un "questionnaire"
cohérent afin de constituer la ztà~a comme objet d'histoire sociale. C'est que l'auteur
de la Reconnaissance au Maroc (1883-1884) choisit le déguisement pour découvrir le
pays "inconnu", y circula comme un marocain, et nous légua une oeuvre qui accorda à la
zÇàta un intérêt inégalé parce que cct usage constituait, selon Foucauld, une variable de
premier plan permettant de repérer, dans le territoire concret, la dichotomie rendue
célèbre par la recherche coloniale française: Blàd al-Makhzen (pays soumis) / Bliid as­
Siba (pays insoumis). Le compagnon protecteur, dit ze~çat, n'est pas nécessaire dans le
Maroc sous contrôle makhzénien, il est par contre indispensable dans les zones
"indépendantes", d'où un balisage du territoire qui nous fournit une gamme
d'indications précieuses sur la z~aça en acte.

Nous voilà à présent devant les pages que le juriste marocain Muhammad as­
Sijilmasï (d. 1214/1800) consacra à la zÇàça dans son Shar!l al-'Amal al-Fàsï. Les deux

(1) A. Sebti, "Insécurité et figures de la protection: La z~à~a et son vocabulaire", colloque Reform,

Crisis and Everyday Life in 19 th Cen/ury Morocco, Harvard University, oct. 1989, à paraître, C-ambridge

University Press.
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l:lhniques de l'auteur renvoient respectivement à la région natale et à la ville qui abrita
sa longue carrière de jurisconsulte et enseignant notoire, et ce avant son départ pour la
zaouia de Boujad où il alla rejoindre son shaykh Sïdi al-Ma'tïb.~ii1i~.

Parmi les maîtres que SijilmasÏ côtoie pendant sa période de formation, notons
Abü-l-'Abbâs al-Hilâlïet I;Iasan b. Ra~~àl al-Ma'dânî(d. 1140/1728) auteur du Tarj.mïn
a~-~unna'. Sijilmasilaisse un volumineux corpus de nawazi/ compilé par certains de ses
élèves; en outre nombre de ses consultations sont reprises dans les oeuvres de ses
disciples, al-Makkï Bannanî et al-Mahdî al-Wazzan'i auteur du Mi'yàr al-jadia. Les
biographes de Sijilmasiinsistent sur ses qualités de 'alim etfaq7h éminent de son temps.
Mujtahid, imam, et seul 'ïilim du Maroc qui ne doit pas son savoir au maître Tâwdilbn
Süda2

• Il n'est pas inutile de rappeler que Sijilmâsï laissa le plus important des cinq
commentaires auxquels a donné lieu la pièce maîtresse de la pratique judiciaire
marocaine, oeuvre versifiée que "l'Ecole de Fès" doit à 'Abd al-Ra~man b. 'Abd al­
Qâdir al-Fà'sï(d. 1096/1685)3.

Nous sommes donc passés du regard européen au document interne; mais
relevons surtout que l'occurrence de la z~â~a dans ce texte juridique, abstraction faite du
détail de son contenu, remet en question trois jugements:

- Celui qui inscrit la z~a!a dans le complexe coutumier, rebelle au shar',
jalousement conservé par les tribus berbères insoumises. Enoncée par Foucauld, cette
affirmation sera adoptée plus tard par différents ethnographes ct dialectologues
français.

Celui qui rattache l'insécurité, corrélative de la ztâ~a, à la conjoncture du
XIXème siècle, contexte de crise multiforme qui affaiblit l'Etat makhzénien soumis à la
pression européenne. Il s'agit ici d'une lecture qui découlerait des schèmes véhiculés
par l'historiographie marocaine "défensive,,4.

- Et enfin, celui qui évoque, au niveau plus global des sociétés islamiques, une
indifférence de la tradition juridique à l'égard des pratiques de protections.

En fait il s'avère que le thème de la sécurité du voyage a continuellement
alimenté la littérature jurisprudentielle au double niveau maghrébin ct marocain. Sous
la pression des faits quotidiens, les mllfû--s ont dû traiter du brigandage, que le fiqh

(2) Voir notamment M.Bujandar, Al-Ightib'â! bi-tar"âjimi a 'lam ar.Riba!, éd. A Kriem, Rabat,

1987, pp. 126-134.

(3) A.al-Fasi, Sharl) al-'Amal al.Fàsi, mss, B.G.A, Rabat, D 522 bis; A al-'Umayrï, Al-/lmaliyycu

al-fâshiyya min shar~ al-'Anïaliyyat al-Fâsiyya, mss, B.GA, Rabat, D 1089; M. al-Sijilmasï, Sharl: al-'Amal al­

Fmi, Fès, litho., s.d., 2 vol.; AGannün, Iany zahr al·as jï sharl;z na:;m 'Amal ~, le Caire, s.D.; M. al­

Wazzam, Shar/) 'Amâliyyat 'Abd ar-Ra{lman al-Fâsi, Fès litho, 1332h., 2 vol. Le texte que je présente en

annexe est extrait de l'ouvrage de Sijilmasï;' op. cit., 1. 1, pp. 377-385.

(4) Cf. G.Ayache, Etudes d'histoire marocaine, Rabat, 1979.

(5) C.Cahen, "Notes pour l'histoire de la himaya", in Mélanges Louis Massignon, t. l, Damas, 1956,

p.287.
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SOumet à la sanction des ~udücf', ainsi que des modalités de protection du voyageur.
C'est dans ce dernier registre que s'inscrivent les deux vers du 'Amal al-Fasi:

"Pour la zr"a1a, accorde à celui qui protège courageusement avec ses armes et
non par son influence.

Répartis-en le paiement par parts égales entre les protégés et non
proportionnellement à la valeur des charges protégées. Que tout soit payé".

Devant l'''hermétique concision" du genre, S.ijilmâsï déploie un long
Commentaire, ce qui nous fait retrouver un vaste mouvement décrit par Jacques Berque.

"Le 'Amal est, si l'on veut, à une ample encyclopédie comme le Mi'y1ir, ce que
le Mukhtasar de Khalil était aux grands recueils orthodoxes comme la Mudawwana. Il
lllarque le- passage du traité à l'abrégé, du raisonnement à la recette mnémotechnique,
de la dissertation à l'adage".

Le 'Amal "appellera, comme un complément obligé, le vaste et fastidieux
Commentaire. Le commentaire sera lui-même commenté. La culture marocaine
OScillera ainsi entre la concentration ténébreuse du manuel et le flux débordant de la
glose,,7

L'itinéraire du 'Amal al-Fasï illustre bien cette oscillation. L'auteur comprime
le dossier de la zra~a dans deux vers, puis soumet ceux-ci à son propre commentaire.
Puis vient Sijilmasïqui nous introduit, vers l'amont, dans les sentiers sinueux du même
dossier. Et les commentateurs ultérieurs se contenterQnt de reprises remaniées et
abrégées de la même démonstration au sujet de la zfàta, c'est le cas de 'Abd as-Samad
et de Mahdial-Wazzanï: . . . •

Le texte de Sijilmasï est à première vu touffu; les citations s'y emboîtent au
Point que le lecteur, en mal de ponctuation, éprouve souvent des difficultés à démêler
les références. Néanmoins apparaît une articulation globale: Sijilmasï commente un
vers après l'autre, et à chaque fois un premier commentaire est suivi de quelques
aVertissements (tanbihat). Le premier vers traite du principe de paiement de la zfà~a, le
Second est relatif aux modalités de répartition des charges entre les protégés.

La ztata "est connue chez les gens, c'est ce qu'on donne à celui qui protège les
VOyageurs afin' de les aider à traverser ces routes dangereuses". Il est licite de
r~l11unérer celui qui protège par son courage et ses armes, et non pas par son influence
fJà'h). En adoptant cette distinction, l'auteur du 'Amal reprend un avis émis par le
JU~ste a~-~ughàyyir, repris par GhubiinÏ puis reproduit dans le Durar al-maknüna de
~azünr Le même jugement est repris plus tard par Ibn Süda, maître de 'Abd al­
~a~man al-Fast'

----------------
(6) Cet aspect a jusqu'à présent alimenté un dossier essentiellement lié à l'impact de l'invasion

hiIalienne. Voir les travaux de R Brunschvig, J. Berque et M.Kably.

(7)J. Berque, Al-Yousi. Problèmes de la culture marocaine au XV/Ième siècle, La Haye, 1958, pp.
80·81.
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Mais voilà que notre commentateur aligne une série de positions divergentes:

- Ibn Arafa admet la licéité de rétribuer toute protection de voyageurs car le
protecteur se voit obligé de suspendre ses occupations et renoncer momentanément à
ses intérêts.

- Sans évoquer la protection par les armes, 'AbdüsÏpose trois conditions pour
que la zfà~a soit admise: un jah fort qui puisse dissuader les assaillants éventuels, le
déplacement du ze~~at exprès pour accomplir sa mission, et l'entente préalable au, sujet
du montant de la rémunération.

- Le Mi'yar de Wansharïsïrapporte que le paiement du khafîr (escorte, sans
autre précision) a été l'objet de controverse: certains le déclarent licite, d'autres
l'interdisent, et un troisième avis l'autorise à condition que le protecteur soit obligé de
suspendre ses occupations, et' que son service soit source de fatigue pour lui ainsi que
pour son cheval.

- Et enfin sans préciser s'il s'agit de la z~a~a, Qawri; cité dans le Mi'yâr, nous
informe que le "prix du jïih" n'a pas fait l'unanimité des juristes: on le retrouve illicite
sans restriction (bi-i[lâq) , blâmable (makfù~l) sans restriction, ou admis lorsque le
voyage occasionne peine et frais.

Présenter des avis contradictoires, c'est là une pratique familière dans
l'argumentation du fiqh8

, mais notons que les éléments de l'éventail n'obéissent pas
toujours à un découpage clair. Obscurité qui est due en outre à certains traits de la
littérature juridique maghrébine: nombreux sont les textes que nous connaissons par la
seule voie du isnad (chaîne de transmission), et fréquente est la tendance à
l'hermétisme. Celle-ci fut notamment un trait de style chez Ibn'Arafa9, et il n'est pas
surprenant que 'Abd al-Raltman al-FasÏ attribue au juriste ifriqiyen une position
interdisant la rétribution de la protection par l'influence, contredisant ainsi
l'information initiale (cf. supra).

Comment répartir la prise en charge des frais de la z~a~a entre les protégés?
C'est l'objet du second vers; et Sijilmasïsuit le même procédé: il explicite la position
d'al-Fas~ en révèle les références, puis nous fait découvrir le champ de la controverse.

Le 'Amal préconise de répartir la z~a~a "par parts égales entre les compagnons
de route sans tenir compte de la valeur' de leurs bagages"; de même qu'il faut faire
"payer le même prix à celui qui a Urie charge entière et à celui qui a une demi charge
parce que le convoyeur a été obligé de défendre toute la caravane".

Cette opinion émana en premier lieu de Shabibi; elle sera répercutée par
Burzuli, Mazunï ct WansharÏsi: Elle trouve sa justification dans le danger potentiel que
court le voyageur lorsqu'il manque de discrétio~u départ, sur le contenu de seS
bagages. Mais Sijilmasïrapporte trois positions différentes. Dawüdï; et après lui Ibn

(8) J.P. Charnay, "Pluralisme normatif et ambiguïté dans le Fiqh'; Studia Islamica, t. XIX, 1963,

pp. 65-82.

(9) M. al-I~ajWi, Al-Fikr !Js-Sâmïjïtorïkh al-fiqh al-islami, Médine, s.d., t. 2,pp. 249-250.
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'Ât et le juriste du Sud marocain Suktànï, optent pour le partage des frais de la z~a~a

selon la valeur des charges. Zarqani, commentateur du Mllkhta~ar de Khalil, préfère
distinguer entre deux types de services: celui du guide (ad-diill) dont la rétribution doit
être partagée par tête de voyageur10

, et celui du protecteur pour lequel la valeur des
bagages est prise en compte, car c'est de cette valeur que dépend le degré du danger
épargné. Quant à Mazüni, il pense que le montant à payer au guide, comme au
protecteur, doit être réparti à égalité entre les voyageurs.

Telles sont les grandes lignes du texte. Quel itinéraire de la z~a~a comme
pratique sociale, correspond à cet itinéraire de la norme que nous livre Sijilmasï? En
l'absence de documents factuels consistants, il est malaisé de contrôler l'historique des
faits juridiques. Ceux-ci semblent de toute évidence des indices d'histoire sociale, mais
aussi des éléments positifs qui permettent d'accéder aux modes de régularisation de la
coutume.

Le Commentaire du 'Amal al-Fasi affiche un dédain de la chronologie et de
l'impératif géographique, mais ce même dédain réfère à une permanence d'usages
apparentés. Aussi nous contenterons-nous de dégager quelques traits impliquant la
logique du discours jurisprudentiel, et qui permettent de saisir comment la z~à~a est
régularisée à partir d'un répertoire juridique décontextualisé. Il s'agit en fait de notions
qui autorisent de réduire la complexité du social pour asseoir l'homogénéité de la
norme.

* Le ju'l

La rétribution du ze~çat appartient à la catégorie juridique du forfait: ju'l, dit
aussi ja'ala. Lorsque nous scrutons attentivement les arguments du débat livré par
Sijilmasî, il s'avère que la pratique de la ztata est soumise à une véritable réduction de
manière à lui faire épouser les contours d~ ~ontrat de louagell . Pour que la z~aÇa soit
licite, il faut justifier la protection du voyageur comme service. Et pour admettre la
licéité de la protection par l'influence, des juristes comme 'Abdùsï posent des conditions
que nous retrouvons dans la discussion de la bashàra. Celle-ci désigne le forfait donné à
celui qui aide à retrouver un objet volé ou perdu, ou un esclave en fuite. La bashara est
illicite si l'agent connaît à l'avance le lieu de l'objet à retrouver, mais certains juristes
tolèrent le fait si l'opération exige peine et frais, et si le déplacement n'est pas fait pour
d'autres motifs12

.

la nomenclature des clauses du louage apparaît clairement dans le texte de
Sijilmasî. Loin de se limiter au contenu des vers commentés, l'auteur se pérmet de
longues digressions relatives à la garantie (çlamàn) , et aux contestations éventuelles
impliquant le voyageur et le transporteur fournissant la bête de somme. Qu'en est-il de
la z~a~a et du loyer si les bagages sont volés et la bête de somme indemne? Qu'en est-il

(10) A. Ibn Na~ir, Ri[zla, Fès, litho, 1320 h, t. 2,pp. 135-138.

(11) O. Pesle, Les contrats de louage chez les Malékites de l'Afrique du Nord, Rabat, 1938. L'auteur

y inclut une traduction des pages que M. al-Wà'Lzanïconsacre à la z~à~a dans son commentaire du 'Amal al·

Fasr(voir op. cit.). Le texte est beaucoup plus court que celui de Sijilmasî, mais la traduction d'O. Pesle m'a

été utile.

(12) M. Sijilmasï, op. cit., t. J, pp. 373-377.
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si les deux sont pris en cours de route? Autant de questions qui étayent le thème de la
z!a!a comme contrat de louage.

* Le prix du jâh

Rétribuer celui qui protège le voyageur par son influence, c'est payer le "prix du
jàh", déclaré illicite par 'Abd al-Rahman al-Fâsï. Indice concret: Ibn 'Arafa, adoptant
une position plutôt totérante, auto~ise la rémunération d'un murabi! qui escorte les .
caravanes sur la route menant de Tunis à Constantine. L'événement trouve sa réplique
marocaine dans les matériaux hagiographiques où le saint apparaît comme protecteur
des voyageurs, usant souvent de l'arme du prodige (karama) pour dissuader les
assaillants éventucls13.

C'est donc l'usage du jàh référant au sacré. Mais ce n'est là qu'un fondement
parmi d'autres; il faudrait évoquer l'influence que procure le commandement tribal,
dispensant le protecteur de prendre part au voyage. La z~a!a prend alors la forme du
péage, et l'on voit aussi l'homme puissant déléguer pour l'escorte du protégé un parent,
fils, femme ail esclave. D'autres fois le voyageur se contente d'exhiber un signe
indiquant l'identité du protecteur14

.

Au-delà de l'éventail des modalités, retenons surtout ce thème du "prix du j'ah",
. , l' . d 1 - d d . 15qm opere une conceptua lsatlOn e a z!a!a en termes e rapports e pouv01r . La

z~â~a est-elle une contrepartie du jâh? Est-il licite de payer la contrepartie de
l'influence? Dans quels cas peut-on distinguer entre prix du j'ah et corruption (rashwa)?
Q . . bl . d' , 16uestlons qm sem ent ouvnr un OSSler meconnu .

* La nécessité

La ztâta est admise par datûra, c'est un pis-aller, un abus imposé par la
nécessité (~ui,~un lId{lIrra ilayhi) . . Formule lapidaire qui est invoquée par moments
dans le débat, et qui occulte la portée exacte d'un compromis. C'est que la zfâ~a

rétribue un service rendu nécessaire là où le prince ne garantit pas la sécurité des routes

(13) Voir surtout le cas de la iâifa fondée par Abü Muhammad 5alih, saint-patron de Safi. Sur ce. ..
sujet, nombreuses contributions dans les deux colloques publiés par la Faculté des Lettres et des Sciences

Humaines de Rabat, en collaboration avec le Conseil Municipal de la ville de Safi, Asajî: Dirâsât iàr7khiyya

wa ~a1ariyya, Rabat, 1989; AbuMuhammad Sâlilp al-Manâqib wa-t-taf{kh, Rabat, 1990. Voir aussi A. Sebti,

"Hagiographie du voyage au Maroc médiéval", à paraître, dans al-Qantara (Madrid), 1992.

(14) L'étymologie berbère du terme zfà!a renvoie à la protection par l'emblème.Zt.:t! signifie

"tisser", et aze.t!a signifie "tissu".

(15) Le jâh ne se limite donc pas à la définition khaldunienne qui en fait l'inOuence et le prestige

octroyés par le centre sultanien.

(16) Deux consultations significatives rapportées dans le Mi'yâr de Wanshansï, Rabat. 1981, t. 8,

pp. 297, 351. Il est illicite de payer un intermédiaire pour inOuencer le cadi; mais si un homme est

emprisonné arbitrairement par le Sultan ou un puissant quelconque, payer un intercesseur n'est pas de

l'ordre de la corruption (rashwa), c'est plutôt une récompense forfaitaire licite (ja'ala). Signalons à ce

propos que l'arabe dialectal marocain utilise actuellement le mot z~â!a pour désigner le pot-de-vin.

reprenant ainsi la notion juridique de "prix du jah".
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(amn as-sabi/a), prérogative que souligne portant la littérature des statuts
gouvernementaux17

.

La question de la protection du voyage met donc le fiqh face à une coutume aux
cheminements multiples. C'est la khajâra pré-islamique adoptée par la fiqh primitif18

,

c'est un usage fondé à l'origine sur le code d'honneur tribal puis adapté au moule du
Contrat de louage (ijara). La zpi!a, coutume marocaine, est ainsi légitimée par un
lointain héritage juridique.

((a, \l=,) hl JJt...o

"",~I J,j. (("",\AlI ~I CPl) ~

~Î (~ if o~ ~ ~ .) ~I 4.1l1)4)

~I) ~lj L",~) LJ.lr-Î ~Y\;:>.1 ~ L.a...a.> ~ y)

~) .~~\ ~ybJl J r-r--"l.» o}1.1 ~ o~ \.A -./') '~).r-" U"'UI ~ 4.1l1)1

0-" lr~ ,:i.s:-~I) (')U4 ..:.r-)LJ.i~ .) 4.1l1)4 ~ J-JI '.Sr:- <!JÎ 4.<0%

.o~\ J ~)- 4.A>lf. ~ .} ~ 'o)~1 oj~~1 4;>;-)

j;L.. J J)jll.1 JJ~ J~ ,~I -:rJ-I JoIÎ ~\) .j:!?-l\ 4lii~\ 1.lA)

~ ~.i>- y. ~ .j:!?-l\~i,?~ :i.s:-~\ ~\j'y--) : 4..,a.i) '0.J~~\) ~\

~ ~ i Î :i.s:-~\) o~'1 ~~ 0:!~ ~) ~ il? } JY\>. Y' ~ ~\

f ~lf. 015'"" 01 d ,~\ -:rJ-I -JÎ ~I :/ 4 ~ ,~Î.J i,?jJI : y~'lj

.j~ .>J';) ~~ 015'"" 01) 'fi

"-!~Î:/ ~\.1W\)~ ~ 0Î ~Î.J <0~ ')}:--4 ~\ ~.J ~f.:r,\ ~ ~Î)

'~)1 ylfÎ ~If~ .;.lJ~ ~Î 015'"" 01) ,~ ~\y. v-:l LJ. ~;) ~~Î)

4J~ lA~) :i.'.k:k·' J1 ~ j if j.t\~4 ~~ 015'"") ,~ .;.lJ~ ~ ~)

.4..~

~ t yi) ,W,b.. i/l:l-I .l>.Î }~ J~ <0\ A '~f .:r,\ ~ j4JI \.lA -.:..Jj

.o~ J~ 0J~1 o.i>-·~ \.A 0Î) ,ol:l:-4 J (')U4

--------------
(17) Voir notamment Màwardï,AI-A!U'am as-Sul!ânijya, Beyrouth, 1978, pp. 62-64.

(18) Lammens, La Mecque à la veille de l'Hégire, Beyrouth, 1924, pp. 274 et suiv.; J. Chelhod, "La

place de la coutume dans le jïqh primitif et sa permanence dans les sociétés arabes à tradition orale·, Studia

fslamica, t. LXIV, 1986, pp. 29-30.
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LA GENESE DE L'EMIGRATION MAROCAINE EN FRANCE

Mohamed BEKRAOUI

Au début de la Première Guerre Mondiale, un peu plus de deux années
seulement se sont écoulées depuis l'installation du Protectorat français au Maroc. Le
nouveau régime n'a donc pas eu suffisamment de temps pour parachever la mise en
place de nouvelles structures politico-administratives et économi~ues dans ce pays, et
en prendre totalement possession en brisant la résistance populaire .

Paris prescrit alors au Résident Général d'évacuer l'intérieur du Maroc et
d'envoyer au front les troupes dont il dispose: "Tous vos efforts doivent tendre à ne
maintenir au Maroc que le minimum de forces indispensables. Le sort du Maroc se
réglera en Lorraine,,2, lui écrit le ministre de la Guerre. Puis on lui prescrit de réduire
l'occupation du Maroc à "celle des principaux points de la côte..."

Comment sauver la France sans perdre le Maroc? Tel est le dilemme vécu par
le Général Lyautey pendant les premières semaines de la guerre: "je donnerai tout ce
que l'on me demandera et je garderai ici tout le Maroc conquis...comme un réservoir où
je puiserai pour alimenter sans cesse nos forces d'Europe" répondit-iI3

.

Difficile pari du Résident Général qui doit satisfaire les exigences de la
métropole sans perdre "son" Maroc.

Dès le début de la guerre, en effet, des milliers de Marocains débarquent à
Bordeaux et à Marseille. Les uns sont utilisés dans les tranchées, les autres dans les
usines de guerre françaises. Pendant plus de quatre ans, sollicité sans relâche, le Maroc
doit fournir de plus en plus de travailleurs.

(1) Ce travail reprend puis résume l'un des thèmes développés dans notre thèse d'Etat (inédite),

intitulée: Le Maroc et la première guerre mondiale 1914-1920, soutenue à la Faculté des Lettres d'Aix-en­

Provence sous la direction du professeur J.-L. Miège.

(2) A.G.V., 3H361 nOIS. 9/11, Ministère des Affaires Etrangères à Lyautey, Paris, le 27 juillet

1914; ainsi que D.D.F., 1871-1914, 3e série, T. XI, Imprimerie Nationale, Paris, 1930 n° 130, p. 112, et Pierre

Lyatey, Lyautey l'Africain, t. 2, 1913-1915, Paris, Plon, 1953 p. 228.

(3) A.G.V., 3H94, rapport n0535 CMC, Lyautey à Affaires étrangères, Fès, le 29 novembre 19Jh;

et au gouvernement français, le 1er décembre 1916.
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Qu'ont représenté ces contingents de travailleurs marocains pour la France en
guerre? Quelle expérience ont-ils tirée de leur séjour dans les usines? quelles
transformations a provoquées la guerre en eux?

Telles sont les questions que nous nous proposons d'aborder dans ce travail.

I. DEBUTS ET ACCELERATION DU MOUVEMENT MIGRATOIRE MAROCAIN
VERS LA FRANCE

1. Avant 1914.

Bien avant 1914 déjà, un certain nombre de travailleurs marocains sont venus
en France pour se faire embaucher dans l'agriculture ou l'industrie, mais leur nombre
reste faible; ils sont moins nombreux que les Algériens par exemple4

• J. Ray signale la
présence dès 1909-1910, d'une dizaine de Soussis dans une usine métallurgique
nantaisè', et, vers 1912, d'autres étaient employés dans les mines du Pas-de-Calais et de
la Loire6

. Le même auteur indique que d'autres ouvriers marocains sont employés
comme dockers à Marseille.

Mêlés aux autres Maghrébins du Nord de la France, des travailleurs marocains
sont dirigés sur Paris après l'occupation allemande de ces régions. Quelques-uns
s'installent dans le Midi, ou dans les ports, d'autres sont rapatriés. La plupart, parmi
ceux-ci, sont revenus en France, via l'Algérie, l'Oranie notamment, où ils ont séjourné
depuis plusieurs années. Un courant migratoire saisonnier marocain existe, en effet,
depuis longtemps, en direction de l'Algérie. Du Rif, du Maroc oriental, du Tafilalet et
même du Souss émigrent, chaque année, de nombreux ouvriers agricoles marocains
vçrs l'Oranie, où ils sont employés pour les vendanges et les moissons. Lyautey évalue
leur nombre à 40 0007

. C'est un chiffre énorme. La plupart regagnent leur tribu à la fin
des travaux agricoles; certains s'y fixent pour quelques années8

. En prévision du
déclenchement de la guerre, le Parlement français supprime pour les Algériens le
permis de voyage9

. De nombreux travailleurs marocains installés en Algérie en
profitent sans doute pour traverser librement la mer avec leurs compagnons
maghrébins. Il existe d'ailleurs aussi un courant migratoire clandestin actif vers
Marseille et Bordeaux, à Hartir du nord du Maroc sous occupation espagnole, de
Melilla, Ceuta et de Tanger O.

(4) Gilbert Meynier, L'Algérie révélée, la guerre de 1914-1918, et le premier quart du XXe siècle,

Genève-Paris, Droz, 1981; p. 405.

(5) Joanny Ray, Les Marocains en France, Paris, Sirey, 1938, p.44.

(6) Ibid.

(7) AM.E.,no470, "Situation politique et militaire au Maroc", RG. à Ministre des Colonies, Rabat,

le 9 juillet 1917, ainsi que AE.F., 1921-22, p. Il, mais on n'y cite que 30 000 ouvriers.

(8) Joanny Ray, op. cit, p. 29.

(9) Ibid., p. 47 qui fait référence à la loi du 15 juillet 1914, article 17.

(10) AG.P., C2, Ministre des Colonies à Ministre de la Guerre, le 12 avril 1917; ainsi que Général

Ciouraud, RG. par intérim, à Affaires étrangères, le 13 mars 1917.
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Quand la guerre éclate, la mobilisation générale et la création de nouvelles
usines de guerre entraînent un manque de bras et obligent le gouvernement français à
recourir à la main-d'oeuvre "coloniale".

2. Accélération du phénomène migratoire pendant la guerre.

Le Maroc est sollicité dès le début de 1915. Le recrutement est d'abord fait par
des particuliers: le premier contigent recruté officiellement, composé de cent
travailleurs, débarque à Bordeaux le 18 mars 191511

. Rien n'est encore prévu, ni
organisé, pour les accueillir en France. En principe, ce sont des travailleurs libres, qui
ont été bernés par les recruteurs de main-d'oeuvre. Ils sont, la plupart du temps,
employés dans les travaux pénibles: manoeuvres, terrassiers, dockers, dans la
manutention du charbon, les travaux agricoles..., pour des conditions fort médiocres:
contrat de courte durée, trois à six mois, un salaire journalier variant de 2 à 4,50 F.,
selon qu'ils sont spécialistes ou sans spécialité12

. En fait, la plupart, d'entre eux,
considérés comme non spécialistes, ne touchent que 2 F. par jour. Ces salaires
dérisoires sont mal acceptés et la plupart des travailleurs préfèrent se faire embaucher,
à la fin de leur contrat, dans des sociétés privées qui offrent des conditions plus
avantageuses: 5 F. et plus. Aussi les résultats du recrutement sont-ils peu satisfaisants:
fin 1915, c'est-à-dire en dix mois, 981 travailleurs marocains seulement13 ont été
recrutés administrativement et ont débarqué à Bordeaux ou à Marseille. Plusieurs
ouvriers préfèrent s'embarquer clandestinement, afin d'être embauchés librement.

L'année 1916 voit enfin le recrutement s'organiser, car le ministre de la Guerre
envoie des instructions qui en fixent les conditions et les modalités. Au Maroc, la
Résidence Générale envoie des directives aux chefs de Régions, qui leur prescrivent de
commencer les campagnes de recrutement de travailleurs qui doivent être dirigés sur
Casablancal4. Dans cette ville est organisé, en effet, un centre de recrutement
centralisateur, qui détache des agents recruteurs sur les deux centres régionaux
principaux de Mogador (Essaouira) et de Marrakechl5. Voyons comment fonctionne,
par exemple, ce dernier centre.

Un agent recruteur algérien ongmaire de Mascara, surnommé par les
autochtones "Moul bordeaux,,16, rassemble sur la grande place de Marrakech les
candidats à un emploi en France, qui viennent pour la plupart du Sud: Souss, vallée du
Draâ, Haut Atlas occidental, Anti-Atlas, sud de Marrakech..., régions non encore
conquises. Il procède ensuite, d'après l'aspect apparent des hommes, à un premier tri.
Les ouvriers retenus sont alors encadrés par les Services des Renseignements qui les
dirigent, par chemin de fer, sur Casablanca. Là, a lieu la visite médicale officielle, qui

(11) Ibid., "Etat numérique des ouvriers marocains qui ont quitté le Maroc à destination de la
métropole", le 18 mars 1915.

(12) René Poutard, "Les travailleurs nord-africains en France pendant la guerre", dans Armée

d'Afrique, février 1924, p. 53.
(13) A.Ü.P., op.cit., le 18 mars 1915.
(14) Augustin Bernard, L'Afrique du Nord pendant la guerre, Paris, 1926, p. 11.
(15) A.G.V., 3H93, note n03 de P. Bluyssen sur le recrutement des travailleurs au Maroc, Rabat, le

10 février 1918, p.l.
(16) Ibid., p. 6.
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constitue le second tri. Le sergent recruteur touche 4 F. par jour et 25 centimes par
homme accepté à Casablanca. De Marrakech sont envoyés sur Casablanca 60%
environ des volontaires triés, la visite médicale en refuse le quart17. Plus de la moitié
sont donc refusés, ce qui montre bien l'état de santé très précaire des populations. Les
hommes refusés sont d'ailleurs vite embauchés sur place, à des salaires modiques, dans
les nombreux chantiers ouverts par les sociétés capitalistes qui commencent à
s'implanter au Maroc. Selon le Résident Général, la direction des T.P. utilise pour ses
seuls chantiers: routes, voies ferrées ..., 16 000 travailleurs. Il révèle aussi qu'en "temps
normal, plus de 40 000 indigènes des territoires non soumis sont nécessaires aux besoins
du protectorat...Les travaux de la moisson exigent 20 000 travaiUeurs,,18.

C'est, par conséquent, une main-d'oeuvre importante qui est employée sur
place. Des milliers d'habitants sont ainsi, chaque année, tirés des régions du sud, non
encore occupées, ce qui constitue pour le régime colonial un facteur supplémentaire
efficace de dislocation des tribus et un moyen d'effritement de leur résistance acharnée.

En France, le fait important en matière de main-d'oeuvre est la création, début
1916, d'un organisme spécial, le Service de l'Oganisation des Travailleurs Coloniaux
(S.a.T.c.) rattaché au Ministère de la Guerre, qui encadre le recrutement
administratif, en fixe les conditions; les contrats de travail, les salaires...Le décret du 14
septembre 1916 pose les bases de l'égalité de traitement des travailleurs coloniaux (T.C)
avec les ouvriers européens de même catégorie dans la même profession, fixe la prime
d'embauche à 120 E, et une prime de 70 F., pour chaque renouvellement de contrat de
six mois, le voyage aller-retour payé, ainsi que le bénéfice des lois sociales françaises:
par exemple, soins médicaux et pharmaccutiques gratuits...19

. Le salaire minimum
journalier est fixé à 5 F. pour une durée de six heures de travail, sur lequel on fait une
retenue de 1,50 F. pour la nourriture. Ainsi les engagements se font plus nombreux
qu'en 1915. Les chiffres avancés sont, là aussi, très imprécis, parfois contradictoires. La
Section Afrique du Ministère de la Guerre avance le chiffre de 7 366 pour 19162°, le
Ministère des Colonies donne 8 225.

En 1917, les besoins du gouvernement français en travailleurs industriels et
agricoles sont importants, le ministre des Colonies les évalue à 400 000. Au Maroc, les
résultats du recrutement des ouvriers volontaires sont jugés insuffisants: au 1er avril
1917, la campagne de recrutement n'a fourni que 9 982 travailleurs soit "...0,50% de sa
population, proportion très inférieure à celle réalisée par l'Algérie 0,76% et la Tunisie
1,27%... 21, estime le ministre des Colonies. Cette comparaison irrite le général
Gouraud, résident général par intérim, qui déclare:"...je suis péniblement surpris de
constater à quel point les efforts faits par le Maroc sont méconnus et l'indifférence avec

(17) Ibid.

(18) A.M.E., dossier n° 470, Lyautey au Ministre des Colonies, Rabat, le 9 juillet 1917.

(19) A.O.P., C2, ministère des Colonies au commandant du dépôt de T.c. à Marseille, aux

Commandants des regroupement de travailleurs marocains, Paris le 22 décembre 1916.

(20) A.G.V., 3H93, S.A., "Note sur les effectifs du Maroc", n° 155-9/11, Paris, le 7 janvier 1918,

p3.

(21) A.O.P., C2, Ministère des Colonies à Affaires étrangères, Paris, le 23 mai 1917.
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laquelle on envisage les conditions spéciales de ce pat;s en voie de conquête que l'on
met sur le même pied d'égalité que l'Algérie-Tunisie.... 2

L'irritation du Résident Général n'empêche pas les autorités françaises, qui
apprécient de plus en plus les qualités des travailleurs marocains, de demander à Rabat
d'intensifier le recrutement et lui fixent un quota mensuel de 1500 ouvriers23

.

En France, les conditions des travailleurs coloniaux s'améliorent sensiblement,
la retenue de 1,50 F. pour frais de nourriture est supprimée en février 1917, et le
ministère Clemenceau fixe le salaire minimum à 5 F.24 Au Maroc, une vaste et intense
propagande est orchestrée, le Résident Général envoie aussi en France des secrétaires
marocains pour rédiger des lettres aux familles des travailleurs. Les retours de
nombreux ouvriers dans leurs tribus, qu'on suspectait avoir été versés dans les armées
comme soldats, ainsi que la mauvaise récolte de 1917 et la paupérisation des masses
rurales et des artisans accélèrent le recrutement et le processus d'émigration. Le
recrutement s'accroît rapidement, par exemple en avril 1917: 1200 et en mai: 200025 .

Le Souss cesse d'être la source unique de recrutement, car un nombre croissant
d'émigrés viennent des autres régions, notamment du Tafilalt, des régions de Fès­
Meknès, de Tanger26, du Tadla, des Doukkala, Rehamna, qui fournissent en plus des
tirailleurs et des spahis. Ainsi, en juillet'l917, sur 8 640 ouvriers embauchés rassemblés
à Casablanca, 2820 seulement viennent du sud27

.

L'année 1917 bat le record du recrutement. Les débarquements à Marseille et
à Bordeaux dépassent la moyenne mensuelle de 1 000 travailleurs. Les statistiques du
ministère des Colonies donnent 15930 ouvriers recrutés depuis le début de 1917 jusqu'à
la fin novembre de la même année28

. Lyautey cite, en revanche, le chiffre de 15 000
recrutés au 18 mai 1917 seulement29

, soit une différence de plus de 6 000 ouvriers.
Cette différence provient-elle du fait que les - Compagnies d'Ouvriers Auxiliaires
(C.OA), des militaires, ne sont pas comptées dans les statistiques des débarquements
mensuels? Ou bien des exagérations du Résident Général qui veut prouver que la main­
d'oeuvre fait défaut au Maroc?

Dès 1916, en effet, le Résident Général commence à se plaindre de la"crise de
la main-d'oeuvre" au Maroc, résultant selon lui du double recrutement des tirailleurs et
des travailleurs30

, et au départ des 4 000 prisonniers allemands, ce qui l'a obligé à

(22) Ibid, ainsi que le rapport envoyé par le général Gouraud au Ministère des Colonies, Rabat,

le 18 Mai 1917.

(23) Ibid, ministère des Colonies à R.G., Paris, le 3 mai 1917.

(24) Cité par G. Meynier, op, cit., p. 411.

(25) AM.E., n0470 Lyautey à Affaires étrangères, Marrakech, le 23 juillet 1917.

(26) AG.V., 31I 93, note n03 du député P.B1uyssen, op.cit le 10 février 1918.

(27) AM.E., dossier n0470, Lyautey à ministre des Colonies, Rabat, le 9 juillet 1917.

(28) Aü.P., C2, "Etat numérique des ouvriers marocains..... , déjà cité.

(29) AM.E., n0470; Lyautey à Ministre des Colonies; op.cit, Rabat, le 18 mai 1917.

(30) AG.V., 301I 64, copie du rapport envoyé par Lyautey à Briand, Ministre des Affaires

étrangères, Rabat, le 15 septembre 1916.
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~uspendre plusieurs travaux31 . La pénurie de main-d'oeuvre, qui touche même les
artisans, oblige le résident général à faire appel aux ouvriers espagnols ou portugais32.
Début 1917, la pénurie de travailleurs est telle que le Résident Général fait demander,
par l'intermediaire du ministère des Affaires étrangères, 2 000 prisonniers noirs du
Royaume-Uni, qui seraient employés dans des chantiers au Maroc. Mais le
gouvernement britannique lui répond qu'il n'existe pas de «prisonniers noirs" dans les
Iles Britanniques,,33.

Début 1918, Paris prescrit à Lyautey d'intensifier au maximum la campagne de
recrutement afin de "...doubler en 1918 le rendement normal annuel des embauchages
volontaires de travailleurs...,,34 précise le ministre de la Guerre, qui lui fixe le contingent
à fournir à 24 000 ouvriers, chiffre proposé par le député P. Bluyssen. Ces ouvriers
doivent être utilisés "d"urgence" aux travaux de seconde ligne des armées. Il s'agit donc
de C.OA. Lyautey promet de tenir l'objectif de 2000 travailleurs par mois jusqu'en
juin35. Or, en février 1918, les directives de la Guerre portent à trente ans la limite
d'âge minimum pour le recrutement des travailleurs coloniaux, afin de "laisser de plus
larges contingents à la disposition du recrutement des tirailleurs,,36, prescrivent les
instructions ministérielles; et la perspective d'une bonne récolte entraîne une
diminution progressive des recrutements. Si on a réussi à engager 2 000 ouvriers par
mois durant le premier trimestre 1918, en mai, on n'en a recruté que 1 200; ct
seulement 1 000 en juin37, pour retomber à moins de 1 000 au cours des mois suivants.

Les chiffres fournis par Lyons de Feuchin donnent un total de 12 720 ouvriers
recrutés en 191838 difficile à vérifier, car ni la SA., ni le ministère des Colonies ne
fournissent de' statistiques pour 1918. Au total, pour toute la durée de la guerre, les
sources officielles donnent 37 850 travailleurs recrutés, ainsi répartis39;

1915 1916 1917 1918 Total

980 8225 15930 12720 37850

(31) AG.V., SN 123, Lyautey à Guerre, le 13 septembre 1916.
(32) Cité par le journal As-Saada du 1-2-1916, qui souligne que la direction des Affaires

économiques du Protectorat a demandé au consul de France à Lisbone de recruter des ouvriers maçons
pour ses chantiers.

(33) AM.E., série Maroc-Tunisie, op.cit., dossier n0 630, Ambassade de France en Angleterre au
Président du Conseil, ministre des Affaires étrangères, le 9 février1917.

(34) A.G.Y., 3H 93, dépêche télégraphique n0 98-9/11, Ministère de la Guerre à R.G., le 3 janvier
1918.

(35) AG.Y., 8230, télégramme na 50 R, R.G. à Guerre, Rabat ,le 6 janvier 1918.
(36) Ibid, dépêche de la Guerre na 1282-9/11 du 19 février 1918.
(37) AG.Y., 8230, télégramme n0 85 DR, RG. à Guerre, Rabat, le 2 mai 1918.
(38) AAP., rapport Lyons de Feuchin, sur le bilan des pertes en morts et blessés, na 7333, session

ordinaire, 2e séance du 18 mars 1924, p. 803.
(39) Ibid.
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Nous ne dispusons pas d'indications précises sur les ouvriers marocains qui onl
pu passer clandestinement en France. Ils doivent être assez nombreux, ce qui porterait
le nombre total des travailleurs marocains qui ont séjourné en France pendant la guerre
à plus de 40 000.

Les quatre années de guerre sont donc capitales car elles voient le
déclenchement de l'émigration ouvrière marocaine en France. Quelles sont les
conditions des travailleurs marocains en France?

II. LES TRAVAILLEURS MAROCAINS EN FRANCE

Le premier contingent d'ouvriers marocains recrutés administrativement,
composé de 100 hommes, débarque à Bordeaux en mars 1915. Il n'existe encore
aucune installation pour les loger convenablement.

1. L'encadrement:

C'est au début de 1916 seulement qu'est créé le Service de l'Organisation des
Travailleurs Coloniaux (S.O.T.C.) qui dépend de la direction des troupes coloniales du
Ministère de la Guerre. Il s'occupe notamment du recrutement, des dispositions
administratives de la main-d'oeuvre "coloniale", de la répartition de celle-ci entre les
différentes entreprises publiques et privées; il organise, en outre, le contrôle et
l'application des règlements et la surveillance du travail40

. En juin 1916, les travailleurs
marocains sont concentrés dans un dépôt à Marseille, qui procède à un nouveau
contrôle sanitaire et à un nouveau tri des recrues41

. Le personnel militaire et civil du
dépôt délivre à chaque travailleur colonial une carte d'identité et de circulation. Dans
chaque région militaire, un commandant régional est chargé de l'administration des
groupements et de la discipline. Et pour renforcer la surveillance, on crée en juillet
1916 une section spéciale de renseignements à l'Etat-Major de chaque région militaire:
les "bureaux des affaires indigènes",dirigés par des interprètes militaires détachés du
Maroc42

. Ils agissent en relation étroite avec la police et la gendarmerie détectent les
meneurs de mouvements syndicaux...Comme dans l'armée, les travailleurs sont donc, à
leur tour, étroitement encadrés et surveillés. En plus, la création de dépôts,
l'installation de cafés maures, de cantines dans les villes françaises où ils ont été
regroupés sont d'autres moyens efficaces pour les surveiller. Dans les groupements
ouvriers, dans les entreprises, les officiers-interprètes combinent manière forte et
séduction paternaliste. Pendant les premières années de guerre, des sanctions assez
sévères sont infligées aux travailleurs: prison, isolement, privations de salaires...43

. Puis
le besoin de plus en plus croissant de main-d'oeuvre incline plutôt au paternalisme: on
aménage des cafés maures, on marocanise l'ordinaire, on s'efforce de respecter les

(40) René Poulard, "Les travailleurs nord-africains en France pendant la guerre", dans Armée

d'Afrique, février 1924, p. 53; ainsi que G. Meynier, op.cit, p. 459.

(41) Bulletin de l'Afrique Française, avril 1917, p. 121, qui note en substance: "Un petit

établissement vient d'être créé au dépôt des T.C. à Marseille en faveur des ouvriers marocains de passage".

(42) G. Meynier, op.cit, p.459; ainsi que J.Ray, op.cit, p.51, note n040.

(43) Ibid., p.461.
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habitudes religieuses des ouvriers...; une mosquée est même édifiée dans la région
parisienne44

, les fêtes musulmanes sont célébrées avec éclat.

Quelles sont les conditions de vie, de travail des ouvriers marocains en France?

2. Le logement:

En principe, les travailleurs sont hébergés et nouris par l'Etat dans les
établissements militaires et par les employeurs dans les entreprises privées. Dans la
plupart des cas, cependant, les ouvriers sont entassés dans des baraquements vétustes,
sales, sans eau, ni lumière. A Bordeaux par exemple, les cinquante-huit ouvriers
marocains employés par la compagnie d'armateurs Worms, pour le déchargement du
charbon/...sont cantonnés dans un ancien chai-qui, au point de vue éclairage, de l'air et
de l'hygiène en général, laisse trop à désirer...La plupart des locaux sont sans plancher,
noirs et malpropres, les cabinets sont en dehors, au bout du bâtiment...Ils ont de la
paille et une couverture pour coucher..." écrit le, commissaire de la Girondé5

. Ces
installations sont presque partout les mêmes, sauf exception, sans cuisine, ni
infirmerie...Les ouvriers libres peuvent, toutefois, habiter en ville, mais les loyers sont
très chers, ils ont subi en effet une forte augmentation depuis le début de la guerre: 20 à
40%. Dans certains quartiers de Marseille, Crottes, Capucelles, le Rouet..., le loyer est
hors de prix, une chambre de deux ou trois lits se loue à raison de 18 à 20 F. par mois.
Ailleurs, le droit de coucher à quatre dans une cave sans jour s'achète 7 F. par tête et
par mois. Souvent les travailleurs doivent coucher par terre sur des nattes46

. Ils
deviennent alors une proie facile pour les logeurs, les cabaretiers, les prostituées. En
1917 et 1918, la situation a empiré, car l'afflux des travailleurs a provoqué le
surpeuplement des cantonnements. Malgré la construction d'un nouveau camp à
Sainte-Marthe, à Marseille, fin 1918, les Maghrébins "logent dans la boue et le
désordre...", note A. Bernard47

. Mal logés, les ouvriers sont-ils mieux nourris?

3. La nourriture

Les jeunes travailleurs, pris à leur village, à leur famille, sont en plus mal
nourris en raison de la hausse continue du coût de la vie et des difficultés du
ravitaillement, notamment pour le pain, la viande, le charbon...48

. Certaines denrées se
font rares, telles que les oeufs par exemple49

. Le pain, qui constitue l'aliment principal
du Marocain, a été rationné à 600 grammes par jour, ration très inférieure à la
consommation journalière moyenne. La plupart des travailleurs doivent en plus
économiser un peu d'argent à envoyer àleur famille. Ils réussissent à mettre un peu

(44) J.Ray, Op.ciL, p. 52.

(45) AG.B., 5M 235, le Commissaire spécial au Préfet de la Gironde, n° 891, Bordeaux, le 12 avril

1915.

(46) AC.M., Commissaire spécial à Préfet Bouches-du-Rhône, M.L. 4.2.7.4., le 13 décembre 1916.

(47) Ibid., M.L. 4.2.7.3.2., note rédigée par Augustin Bernard, attaché au Gouvernement général

de l'Algérie, sur la question des travailleurs indigènes de Marseille, le 23 décembre 1918.

(48) Cité dans "La Classe ouvrière bordelaise face à la guerre 1914-1918", "Recueil de textes,

Cahiers de l'Institut Aquitain d'Etudes Sociales (I.A.E.S.), n04, 1976, pp. 28 et sq.

(49) A.N.P., F 128143, Commissaire spécial à Directeur Sûreté Générale, Bordeaux, le 3 août

1914.
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d'argent de côté, mais c'est au détriment de leur santé et au prix de nombreuses
privations. Dans la plupart des cas, ils préfèrent faire leur cuisine eux-mêmes et
s'organisent pour cela. Ces conditions sont aggravées par le climat froid et humide
auquel ne sont pas habitués les Marocains. Mohammed ben Abdeslam, ouvrier à
Quimper, précise à ce propos: "...La température a dépassé 22° au-dessous de O. Tous
les ouvriers ont refusé complètement le travail à cause de la neige..."50. L'alcoolisme se
propage vite. Dans les taudis humides urbains ou suburbains où ils sont cantonnés, sur
les chantiers, dans les usines de guerre, usines chimiques, poudreries..., les travailleurs
finissent rapidement par contracter de graves maladies pulmonaires, vénériennes, les
oreillons..., mais c'est surtout la tuberculose qui provoque parmi eux d'effroyables
ravages. Ils en rapportent les germes au pays natal51. Mal nourris, mal logés, les
travailleurs doivent effectuer dix heures de travail pénible par jour.

4. Le travail d'usine

a- Les emplois

Les ouvriers marocains sont employés dans les usines de guerre de l'Etat et
dans des entreprises ~rivées52: fonderies, cartoucheries, parc d'artillerie, arsenaux,
usines aéronautiques , métallurgiques, chimiques54, dans le bâtiment comme
terrassiers et aussi comme dockers à Bordeaux, Marseille, Toulon, Le Havre,
Nantes...55. D'une manière générale, le patronat apprécie les travailleurs marocains qui
sont décrits en ces termes par le S.O.T.C.: "... sont robustes en général, peuvent être
employés à des travaux de force..., disciplinés, dociles, sobres...; mais sont également
fiers, imbus d'un grand esprit d'égalité... Ils deviennent violents lorsqu'ils sont lésés.
S'entendent bien en France..."56; ou encore"...plus sérieux, sobres..., plus adroits et plus
dociles..."57.

Leur rendement est jugé supérieur à celui des autres Maghrébins et des autres
travailleurs coloniaux. A. Bernard relève à ce propos: "...Le rendement des travailleurs

(50) AM.G., 7N2107, commission militaire de contrôle postal, février 1917.
(51) Augustin Bernard, La main-d'oeUlTe dans l'Afrique du Nord, Paris, 1930, p. 29.
(52) J.Ray, op. cit, p. 52; ainsi que G. Meynier, op. cit, p. 461 et sq.
(53) Louis Boulonnois, "L'oeuvre municipale de Henrier Sellier à Suresnes, Imprimerie Berger­

Levrault 1938, p 21. L'auteur signale l'existence à Nanterre d'un quartier appelé "Maroc", où se sont
installés des ouvriers marocains dès 1916 pour travailler dans les arsenaux de Puteaux, de Rueil et dans les
usines d'aviation à Suresnes. Ces renseignements nous ont été confirmés par M. Guillot, fonctionnaire aux
AN.P., le 4avril 1984.

(54) AN.P., F128143, Commissaire spécial de Salindres à Directeur Sûreté Générale, Paris, le 14
mai 1919, au sujet du "renvoi d'un certain nombre d'ouvriers de l'usine de Salindres".

(55) AM.V., SS3 Eb, 2e section, rapport du Lieutenant de vaisseau de réserve Ernest Vaffier au
Vice-Amiral, Commandant en chef, le Havre, le 15 mai 1915.

(56) Aa.p., C2, Direction des T.c., s.a.T.c., Notice sur l'emploi de la main-d'oeuvre, Paris, le 26
décembre 1916.

(57) Augustin Bernard, op. cit, p. 14; ainsi que J Ray, op. cit.,p. 33; B Nogaro et Lieutenant­
Colonel Weil, Histoire économique et sociale de la Grande Guerre. La main-d'oeuvre étrangère et coloniale

pendant la guerre, Dotation Carnegie, Paris, P.U.F., 1926, p.26; A.E.F., 1917, p. 177.
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nord-africains est en général inférieur à celui des métropolitains... Les meilleurs sont les
Marocains.. .',s8.

A Bordeaux, par exemple, les notes de rendement les placent en bonne seconde
place après les métropolitains:

"Français
Espagnols, Marocains et Kabyles
Portugais
Sénégalais
Chinois
Indochinois

100
90
75
50
40
30" 59

La plupart des ouvriers marocains sont souvent employés dans les travaux les
plus pénibles, qui n'exigent pas de spécialisation particulière, donc relativement peu
remunérés. Ces besognes ont vite déçu de nombreux ouvriers. Certains ont réussi,
cependant, à se faire empl0lcer dans des métiers qui exigent une qualification:
fabrication de poudre, d'obus... 0,

b - L'adaptation

L'adaptation au travail d'usine est longue pour ces jeunes travailleurs, ruraux
pour la plupart. La courte durée des engagements, un an au maximum, n'incite pas les
patrons à chercher à les spécialiser. Aussi, à peine initiés à leur travail, de nombreux
jeunes ouvriers doivent, au terme de leur contrat, rentrer au pays et sont remplacés par
d'autres, tirés de leur douar, plus ou moins de force. Beaucoup aussi quittent bien
volontiers les emplois pénibles, malsains, mal payés, pour se faire embaucher dans les
secteurs privés qui offrent plus.

c - Les salaires.

Les travailleurs employés dans les entreprises d'Etat ou aux compagnies
d'ouvriers auxiliaires sont d'abord soumis au régime de l'instruction du 9 février 1916,
qui leur accorde un salaire journalier qui varie entre 2 ct 4,sFiJ, suivant leur catégorie,
nourriture et logement en sus. Mais la plupart, simples manoeuvres, touchent moins de
2F., car 1,50F est retenu pour frais de nourriture. Déjà assez froissés de n'être
employés qu'à de basses besognes, la comparaison de leurs 2F avec les 4 et 4,50F des
ouvriers européens employés sur les mêmes chantiers augmente leur colère. Beaucoup
refusent de renouveler leur contrat et retournent chez eux, où ils peuvent obtenir les
mêmes salaires en se faisant recruter sw ks ·,:hantiers du protectorat ou chez un colon.
Le décret du 14 septembre 1916 relève "u<nj,;:nent les salaires. Ainsi, outre la prime
d'engagement de 120F. pour un contra: :)J], et une prime de 70F. pour chaque

(58) A.c. "",Oc, .. ·,,2.7.3.2., Note ;;'" ",:\in-d'oeuvre nord-africaine dans le port de

MarseiIle, rédigée par Augustin Bernard pOUf le Gouvciï1eur U';IEral de l'Algérie, Marseille.

(59) Cité par G, Meynier, op. cit., p, 465

(!iO) R." 1 .. ,. ,;, ,l., p. 53.

(61) A.O,P.. C2, Notice sur le r"crutc;n_,,1 de la rMlin·d'o·:uvre du ministère des Colonies, Paris.

le 22 décembre 1')]1,.
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renouvellement de six mois, les travailleurs marocains perçoivent un salaire minimum
de 5F. par jour pour une journée de travail de dix heures, sur lequel est prélevé 1,50F.
pour la nourriture62. Ils sont presque tous classés dans la catégorie des ouvriers non
spécialisés et ne perçoivent en moyenne que 3,50 à 4F. de salaire net.

En février 1917, le salaire minimum est fixé à 4,50F, puis porté à 5F à la fin de
l'année, sans doute pour motiver le recrutement63. Les salaires varient suivant les
professions et la région militaire où sont situées les usines. Des différences sensibles
existent d'une région militaire à l'autre. Mais les salaires sont plus élevés dans les
entreprises privées. A Bordeaux, par exemple, dès 1915, les travailleurs marocains
employés par les Compagnies Worms et Baronnet, pour le chargement et
déchargement sur les quais, sont payés 5F par jour, alors que les autres ouvriers
européens: Espagnols, Portugais.;., touchent 8FM. En 1917-1918, les salaires ont été
relevés, les manoeuvres gagnent 8 à 9F., et 12F et plus en 191865. Les différences de
salaires sont si importantes que les ouvriers n'hésitent pas à déserter les secteurs
d'emploi qui paient mal et cherchent à se faire embaucher là où on offre mieux:

, . 66 L d' darmement, aeronauttque.... es sources ocumentalres ne permettent pas e
connaître la proportion exacte des ouvriers marocains employés dans les établissements
de l'Etat, de l'armée (génie) et ceux qui travaillent dans le privé: deux tiers environ sont
employés dans les premiers, un tiers dans le privé. Il est sûr, en revanche, qu'une
minorité seulement des travailleurs marocains touchent des salaires voisins de ceux
perçus par les manoeuvres français: ceux qui ont réussi à passer librement en France
avant 1914 et au début de la guerre. Il semble toutefois que la nouvelle législation
instituée par le décret de septembre 1916 soit mieux appréciée par les ouvriers
marocains qui ont reçu le privilège de la franchise postale, tant pour leurs lettres que
pour l'envoi de leurs mandats67, qu'elle accélère manifestement le processus migratoire
et permet aux travailleurs de faire quelques économies. On estime, en effet, le montant
des sommes épargnées rapportées ou expédiées par les ouvriers marocains pendant la
guerre à 15 millions de F (Francs de 1919)68, ce qui représente une somme assez
importante, mais économisée à quel prix! Ainsi des secteurs de plus en plus larges de la
population sont intégrés dans une économie monétaire.

Surexploités, mal payés, mal nourris..., les travailleurs, sont, de plus, en butte à
la xénophobie des ouvriers français.

(62) Ibid, ainsi que R Poulard, op. cit;,p. 54, et J.Ray, op. cit., p. 56.
(63) G.Meynier, op. cit, p. 467.
(64) AG.B., 5M235, Commissaire Spécial au Préfet de la Gironde, n° 891, Bordeaux, le 12 avril

1915, ainsi que AM.G., 5N123, Général Commandant 18e Région à Ministère de la Guerre qui précise ceci:
"...Le Commissaire RG., Rabat, a fait connaître que les Marocains ont été embauchés à 5 F par jour avec
droit à un abri dans hangar... ", le 5 septembre 1915.

.(65) AG.B., I.A.E.S., "La classe ouvrière bordelaise face à la guerre", op. cit., pp. 85-86.
(66) G. Meynier, op. eit., p. 467.
(67) J.Ray, op.cit, p. 56.
(68) AE.F., 1921-1922, p. 11.
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d - Le contact avec la population métropolitaine

Les relations des travailleurs marocains avec la population française ont été
assez tendues dès le début de la guerre. Les ouvrières et ouvriers métropolitains
manifestent contre les travailleurs coloniaux qui les concurrencent sur le marché du
travail et empêchent la démobilisation de maris et de parents69

. Payés au rabais, ils
sont accusés en plus de peser sur les salaires. De nombreux incidents éclatent un peu
partout: à Rennes, par exemple, la population ouvrière manifeste et demande "le renvoi
de la main-d'oeuvre étrangère et coloniale,,7o. De sanglantes bagarres, des rixes ont
lieu: à Rueil, par exemple, en avril 1918, deux rixes 0'W0sent travailleurs marocains et
métropolitains de la localité, qui utilisent des revolvers . Des scènes similaires se sont
déroulées à Poissy72, Bordeaux, Marseille, au Havre... Bien vite, les stéréotypes racistes
se développent, les ouvriers marocains sont décrits comme sales, violents, ivrognes,
tuberculeux, "obsédés sexuels,,73. Ils deviennent les boucs émissaires pour tous les délits
commis dans les villes où ils sont nombreux. L'attitude de la presse ouvrière et du
monde syndical n'est pas très différente. Les relations sont plus tendues dans les
grandes agglomérations industrielles où les travailleurs coloniaux sont plus nombreux et
font concurrence à la main-d'oeuvre locale. Djillali ben Thami, qui travaille dans la
région parisienne, relève à ce propos: "... Je me trouve, ô mon frère, dans un pays
d'infidèles... c'est Dieu qui a voulu que je quitte le pays de l'Islam pour venir... dans ce
pays où je n'ai trouvé ni joie, ni profit. Nous ne demandons à Dieu qu'une chose, c'est
de nous délivrer...,,74.

En revanche, les rapports sont meilleurs avec la population des départements
du Midi peu industrialisés. Les ouvriers sont bien accueillis par des familles à Arles,
Alès, Toulon...; des amitiés se nouent. Mais, dans la plupart des cas, les travailleurs
marocains qui ne parlent pas français s'adaptent difficilement à la vie en France, et
doivent se replier dans des ghettos.

5. L'expérience syndicale et politique

Il y a plus, les travailleurs marocains font en France l'expérience du
syndicalisme. Dès 1915, en effet, ils s'aperçoivent qu'ils sont moins bien payés que les
autres ouvriers métropolitains et européens. Aussi se mettent-il en lutte bien vite, et ce
malgré le décret du 14 septembre 1916 qui menace les ouvriers administratifs du conseil
de guerre, leur interdit la grève et l'affiliation à un syndicat75. Dans l'ensemble, les
mouvements des travailleurs marocains suivent la vague de grèves et de manifestations
des métropolitains et autres Européens. A Bordeaux, par exemple, dès septembre 1915,
ils décrètent une grève. Un rapport de police rapporte à ce propos: "... Samedi matin,

(69) AG.V., lAE.S.; op. cit, interview d'une ouvrière en fourrures, le 14 novembre 1917, pp. 69-

70.

(70) Cité par G. Meynier, op. cit, pp. 469 sq.

(71) AG.Y., B231, télégramme n0568 IHR, du Préfèt à Guerre, Versailles, le 27 avril 1918.

(72) AM.B., S.MT., 470, Situation politique et militaire, Ministre des Affaires étrangères à

Ministre des Colonies, Paris, le 17 octobre 1917.

(73) G. Meynier, op. cit., p. 470.

(74) AM.G., 7N2107, Contrôle postal, Février 1917.

(75) R. Poulard, op. cit., p. 53.
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quai des Queyries, une centaine de Marocains, que l'Intendance militaire avait fait venir
du Maroc pour aider au déchargement sur les quais, ont brusquement cessé le travail et
demandent que leur salaire journalier, actuellement fIxé à 5F., soit porté à 8F.; ils
réclament en outre que les jours de la traversée leur fussent également payés à ce
taux...,,76.

Mais ce mouvement échoue car il n'a pas été appuyé par les ouvriers immigrés.
En 1917, lorsque la lassitude se fait sentir et que les conditions du ravitaillement
s'aggravent, d'autres mouvements ont lieu, comme c'est le cas à Bordeaux par exemple,
aux chantiers Worms et Asties, où les ouvriers marocains décrètent des grèves pour

d· d . dl' 77 d . d d 78reven lquer es augmentatIons e sa aIres et es pnmes e ren ement .

De nombreux travailleurs marocains militeront aussi au sein des partis
politiques français de gauche. Augustin Bernard rélèvera ultérieurement à ce propos:"...
La plupart de ceux qui travaillent sur les quais de Marseille...proviennent des villes de la
côte marocaine (ce sont souvent d'anciens inscrits maritimes marocains) ..., dont certains
sont affIliés à des partis politiques français: P.S.F, P.C, P.p.F...,,79.

Après les années 1920, ils adhéreront aussi à d'autres organisations politiques
maghrébines nationalistes, telle que l'Etoile Nord-Africaine, par exemple,. dont le
principal leader est un ouvrier tlemcénien, Messali Hadj. Mais, toute limitée que soit
cette expérience syndicaliste et politique des ouvriers marocains en France, leur
initiation au mécanisme syndical, au modèle d'organisation des partis politiques et de la
lutte sociale n'en sont pas moins positifs, dans la mesure où ils peuvent les imiter et les
reprendre à leur compte. Pour les travailleurs marocains s'affIrme alors l'idée que lutte
sociale et combat national forment une seule et même chose.

Il faudrait peut-être remarquer à ce propos qu'Albert Ayache nie l'existence de
"traditions et de pensées ouvn'ères" au Maroc avant 19208°. Diverses données d'archives
lui ont sans doute échappé. Mais le fait est qu'il y a bien une prise de conscience
politique chez les travailleurs marocains.. Ceux-ci sont mûrs pour participer au combat
national. Dès 1918-19, ils prennent d'ailleurs part aux mouvements de grève déclenchés
par les ouvriers européens au Maroc81 Mais ils se heurtent à l'oppression et à
l'arbitraire de l'administration coloniale.

(76) AG.B., lM 235, Commissaire Spécial à Préfet de la Gironde, I.AE.S.; op. ci!., Bordeaux, le

12 septembre 1915, p. 82.

(77) Ibid., 1M414, 20 décembre 1917, I.AE.S., op. cit., p. 84.

(78) Ibid., 1M415, Rapport du Commissariat central de Bordeaux au Préfet, le 25 juillet 1918.

(79) AC.M., ML 4.2.7.3.2., Note d'Augustin Bernard sur l'emploi de la main-d'oeuvre nord­

africaine dans le port de Marseille, op.cit.

(80) Albert Ayache, Le mouvement syndical au Maroc, t. 1., 1919-1942, Paris, l'Harmattan, 1982, p.

12. Rappelons simplement qu'en 1904, les marins marocains du navire le Turki avaient décrété une grève

pour n'avoir pas été payés à temps par le Makhzen, voir à ce propos Abdelouahab Benmansour, A 'lam al­

Maghrib al-Arabi, t. 1., Rabat 1979, p. 351, qui utilise les archives de la Bibliothèque royale. En 1912, après

l'annonce de la signature du traité du protectorat, les ouvriers marocains qui travaillaient sur la voie du

chemin de.fer à voie de O,60m, reliant Casablanca à Rabat, décrétèrent une grève, voir André Colliez, Notre

Protectorat marocain, la première étape, 1912-1930, Paris, Libr. Sc. polit et Soc., 1930, p. 104.

(81) A Ayache, op. cit., p. 18.
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6. L'évolution
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Il n'en reste pas moins que pour beaucoup d'ouvriers, la guerre a ouvert des
horizons nouveaux: pour la première fois, des milliers de jeunes Marocains, la plupart
ruraux, voyagent outre-Méditerranée, se trouvent en contact avec le monde industriel.
Ils découvrent les grandes villes, un autre rythme de vie, le travail d'usine, son
organisation, surtout les machines com;liquées. Ils sont subjugués par la capacité et la
puissance technique du colonisateur8 . A l'usine, ils sont mêlés chaque jour à des
travailleurs métropolitains et étrangers qualifiés. Ils les observent, les imitent. Il y a
aussi les contacts en dehors de l'usine, avec la population métropolitaine dans les villes,
au cours desquels on discute, on échange des idées. Les ouvriers sont donc en contact
plus fréquent avec la réalité sociale française que les soldats. Dans leur découverte de
l'autre, ils sont impressionnés par la richesse, les écoles, les hôpitaux, et surtout les
libertés et les droits dont bénéficie la population métropolitaine. Malgré le contexte de
guerre, ceci a des répercussions sur leur esprit.

Il convient de souligner, par ailleurs, que les jeunes travailleurs marocains n'ont
guère été initiés au travail compliqué d'usine, ni préparés à la vie dans les grandes
agglomérations industrielles. Par conséquent tout déconcerte, effraie l'ouvrier, qui
"recherche la sécurité du ghetto", constate M.G. Meynier83

. L'inadaptation au travail
d'usine, à ses contraintes, est évidente surtout au début de la guerre. Abandonnés à
eux-mêmes, ne parlant pas ou peu le français, ils sont déconcertés. Ils s'habituent toute
fois peu à peu au rythme de l'usine. Et lorsqu'on prend la peine de les former, certains
ouvriers parviennent à se spécialiser: ils deviennent mécaniciens-auto, ajusteurs,
fabriquent la poudre, des obus...

L'annuaire économique et financier du Protectorat résume ainsi les qualités et
les aptitudes du travailleur marocain:"...Il est assez curieux et cherche à comprendre les
méthodes employées par l'Européen, il se les assimile facilement et s'intéresse
particulièrement aux machines qu'il éprouve un certain orgueil à manier...',84.

Puis la revue ajoute: "Les ouvriers employés en France, soit dans les
exploitations agricoles, soit dans les usines de la Défense Nationale, ont été très
appréciés et certains d'entre eux pourront certainement former à leur retour des cadres
de surveillants, de chefs de culture, de contremaîtres...".

Dans les groupements d'ouvriers, certains travailleurs marocains ont suivi des
cours d'initiation au français et d'alphabétisation85

. Mais ces cours ont lieu très tard le
soir. Or les ouvriers rentrent exténués du travail, ct, par là même, n'en titmlt pas grand
profit. Il est sûr, cependant, qu'une minorité réussit à apprendre à écrire et à lire le
français. De nombreux rapports notent, comme autres signes de transformation, des
changements dans le vêtement: les ouvriers portent en ville des "costumes européens,

(82) De nombreux exemples sont livrés pa~ les lettres des travailleurs marocains; voir dans les

AG.v., 5N123, 7N2107...

(83) G.Mcynier, op. cit., p. 477.

(84) AE.F., 1917, p.177.

(85) R.Poulard, op.cit., pA80.
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des casquettes et chapeaux..86 mais aussi dans certaines habitudes alimentaires, dans la
consommation du vin, par exemple, propagée par l'ennui, le désarroi, le mal du pays,
mais surtout par le froid. En même temps, le passage en France accélère l'évolution
des idées: les travailleurs marocains ont acquis des modes de pensée nouveaux, des
idées nouvelles, ont milité au sein des syndicats et des partis politiques français dont
certains dénoncent le colonialisme. Ils sont ainsi prêts à imiter et à transposer le
mécanisme syndical, la lutte sociale au Maroc.

Lyautey analyse bien le rôle de la Grande Guerre dans l'évolution des
Marocains, il souligne en substance:

"... La guerre survenant a multiplié les points de contact. Des milliers de
Marocains sont allés en France, et non seulement s'y sont battus côte à côte avec nos
troupes, mais y ont servi dans les ateliers, ont séjourné dans les villes, ont appris le
français, lu et écouté, et sont revenus au Maroc imprégnés d'idées nouvelles... Or,
toutes ces influences tombent sur un peuple qui est de beaucoup le plus intelligent de
toute l'Afrique du Nord et le plus apte à réagir...".

Dès 1921, en effet, de nombreux travailleurs marocains licenciés, retournés
chez eux "dans le Rif comme chômeurs", affirme Kenneth Brown87

, prennent part à la
guerre de libération nationale du Rif.

Conclusion

Fait majeur, pour la première fois des milliers de jeunes Marocains, chassés de
leur village par la misère, l'oppression et la répression coloniale, sont appelés à
travailler dans les usines de guerre françaises. L'émigration marocaine, timide avant
1914, s'accélère pendant la guerre et atteint des milliers d'individus en 1918. C'est
pendant la Grande Guerre que se déclenche le processus migratoire marocain vers la
France; il prendra une plus grande ampleur dans les années vingt pour longtemps.

Le séjour des travailleurs marocains en France est fondamental. Ils découvrent
l'univers mécanisé, le travail d'usine, des horizons nouveaux, fréquentent des hommes
de divers pays, cohabitent avec les métropolitains. La classe ouvrière marocaine naît en
France, dans le contexte de la Grande Guerre, vit l'expérience du syndicalisme et la
lutte sociale. Les usines françaises ont constitué un facteur important de transformation
des mentalités et des comportements politiques des Marocains. Ceux-ci ont acquis des
modes de pensée nouveaux, des idées nouvelles qui renforcent leur conscience
anticoloniale. Ils sont mûrs pour prendre part au combat national politique au Maroc;
mais ils se heurtent à la barrière coloniale.

(86) AO.P;, C2, Direction des T.C, S.O.T.C, Notice sur l'emploi de la main-d'oeuvre, Paris, le 2(,

décembre 1916.

(87) Kenneth Brown, "Résistance et Nationalisme", dans Abdelkrim et la République du Rif, AC/CI

du Colloque international d'élUdes historiques et sociologiques, 18-20 jam'ier 1973, Paris, Maspéro, 1976, l'.

475.
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Archives du Ministère de la Guerre, Vincennes, Paris.

Archives du Ministère des Relations Extérieures, Paris.

Archives du Ministère de la Marine, Vincennes, Paris.

Archives Nationales, Paris.

Archives Nationales, Rabat.

Archives Nationales, Section Outre-Mer, Paris.

Nouvelles Série.

2. Autres abréviations:

Annuaire Economique et Financier du Protectorat.

Compagnies d'Ouvriers Auxiliaires.

Documents Diplomatiques Français.

Etat-Major de l'Armée.

Résident Général.

Section Afrique, Ministère de la Guerre.

Service de l'Organisation des Travailleurs Coloniaux.

Travailleurs Coloniaux.
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NOTE SUR LE DOCUMENT MAKHZENIEN

Mohamed ENNAJI

Les archives makhzéniennes sont aujourd'hui une des sources les plus
couramment utilisées dans la recherche historique académique marocaine. L'usage de
ces archives pose cependant un problème essentiel sur lequel on s'est rarement
interrogé1. Il s'agit du rapport avec ce genre de documentation, de la distance qu'il faut
marquer avec les témoignages qu'elle apporte. Nous nous sommes posé cette question
préliminaire à l'occasion d'une étude sur l'esclavage au Maroc au XIXè siècle, en vue
d'ébaucher quelques réflexions autour de la nature du document makhzénien et du

1 ·2rapport que nous avons entretenu avec U1 •

En fait, cette précaution d'usage dans le métier d'historien est d'importance.
Elle rappelle que le document makhzénien, comme témoignage officiel, est un discours
du pouvoir; mais un discours parmi ceux qui balisent le champ social. Il faut donc le
prendre com~e tel, avec les limites que sa .nature lui assigne, appeler à la rescousse
d'autres sources, confronter, faire des recoupements afin d'échapper aux témoignages
unilatéraux...Mais nous parlons là, faut-il le rappeler, du document makhzénien dans sa
conception commune et peu élaborée, c'est-à-dire d'un document perçu sous l'angle
strictement politique.

Or du point de vue thématique, cette documentation est beaucoup plus riche et
plus variée qu'on a coutume de le penser. Et pour le politique comme pour le reste, elle
offre au chercheur en sciences sociales des avantages certains. Elle met à sa
disposition, dans les dizaines de milliers de documents qu'elle renferme, des
témoignages multiples d'une même question, d'un même événement et lui apporte ainsi
des éclairages variés.

(1). La réflexion sur les archives makhzéniennes n'a pas beaucoup avancé. Elle reste limitée aux

contributions de G. Ayache "La question des archives marocaines" (1961) et "L'utilisation et l'apport des

archives historiques marocaines" (1966), in Etudes d'histoire marocaine, S.M.E.R., Rabat, 1979. Voir aussi

M. Ennaji, "Entre le rapport au document makhzénien et son apport", al-'Asas NOSO, 1987, pp.88-91.

(2). M. Ennaji, Servitude et rapports sociaux au Maroc au XIXème siècle, Thèse, r.S.J.E.S, Rabat.

1990.
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Les sultans, quand ils devaient trancher un litige ou édicter une mesure,
mettaient un certain soin à prendre connaissance du sujet auprès des parties
concernées, du moins celles avec qui ils étaient en relations. Sur un même point, les avis
pouvaient ainsi diverger, parfois profondément. La critique du document doit donc
prendre en compte le statut du partenaire en cause. Dans la tradition makhzénienne, le
protocole épistolaire, de l'apostrophe au contenu, est dicté par les hiérarchies
respectives de l'expéditeur et du destinataire. Le même personnage, partie d'un
différent, tiers requis pour témoignage, ou notable influent sollicité pour information,
écrira, en plus de la lettre adressée au sultan d'autres missives à l'intention de grands
commis de l'Etat, ces dernières témoignant de façon plus explicite de ses allégations.
Autant de lumière dans ce reste d'ombre pour le plus grand bien de la recherche
historique. La reconstitution des faits, et plus important encore, la perception plus fine
des intérêts en jeu et des stratégies dé ployées en deviennent plus aisées. Examiné sous
cet angle, le document makhzénien ne se présente plus comme un document
monolithique, idéologique sans plus et unilatéral.

De façon générale, l'appellation "document makhzénien", au sens de document
d'Etat, est porteuse de confusions dont la mesure où elle réduit considérablement
l'espace social où cette documentation a été réellement produite. Les archives
makhzéniennes débordent largement le cadre étatique.

N'oublions pas que l'Etat au Maroc, au XIXè siècle encore, est en voie de
constitution en tant qu'appareil; les prémices de sa modernisation commencent à peine
à poindre à l'horizon. Son action loin de se faire toujours par le biais administratif
encore embryonnaire, empruntait souvent d'autres canaux. Les groupes qui y
participaient pouvaient être tout à fait étrangers à l'appareil étatique ~administratif) ou
n'y être intégrés qu'en partie. Aussi bien parler du document d'Etat, au sens où on le
fait aujourd'hui, ne peut être, dans bien des cas, qu'illusoire. Noter cette caractéristique,
c'est souligner que le document makhzénien est un champ privilégié pour la saisie des
contradictions sociales. On le voit rien qu'à l'examen de l'origine des correspondances
parvenant au sultan. On y trouve, cela va sans dire, les ministres et les hauts dignitaires
de l'Etat, les proches et les familiers, les caïds, les mohtasibs, les chiyoukh et les
oumana. Mais à côté des officiels, relevons aussi les correspondances des chorfa, des
zaouïas, des notables, des hommes de bien pour reprendre la terminologie sultanienne,
des ouléma...!1 convient donc de reconnaître que nous sommes en présence de
t6moignages de provenance diverses, de statuts inégaux, dont la diversité s'exprime
autant dans la forme que dans le contenu. Grâce à cette diversité, le document
makhzénien fournit, en partie, les outils de sa propre critique interne, auxquels
viendront s'ajouter, dans la mesure du possible, les archives tribales et familiales.

Ces propos n'ont guère pour but, on s'en doute, de changer la méfiance du
chercheur envers le document politique en naïve crédulité. Ils tendent plutôt à
relativiser un jugement. Même politiques, les archives makhzéniennes n'émanent pas
toujours du Makhzen. On dira avec raison qu'une lettre, un document quelconque,
rédigé par un étranger à la hiérarchie makhzénienne, à destination de celle-ci, acquiert,
du fait même de cette destination, une couleur, épouse une forme que dicte le rapport à
l'Etat. Nul doute que pareil écrit, même contestataire, ne dit pas tout, privilégie le détail
et tait l'essentiel. Mais malgré ces enchaînements où la raison l'emporte sur le doute,
n'exagère-t-on pas le non-dit? La correspondance makhzénienne a son protocole, ses
tournures qui lui sont spécifiques, un code en quelque sorte que le spécialiste rompu à
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la tâche sait lire entre les lignes. Et telle lettre sibylline peut révéler une teneur que rien
apparemment ne trahit. Il faut donc du métier, de la patience, et une documentation
abondante que le XIXè siècle ne manque pas d'offrir.

Le document est une sorte de reportage en direct sur l'événement, qui ne nous
laisse pas à la merci du seul recours à l'historiographie. Il nous fait grâce de la plus­
value des"sous-traitants", de leur morgue et de leur complaisance avec les puissants.
Avec lui l'événement est circonscrit dans son aire et dans son temps; il est daté. La
durée ne l'a encore ni érodé, ni chargé outre-mesure de symboles que des circonstances
nouvelles ne manqueront pas d'appeler.

Certes, il Ya le document qui, même daté, reste intemporel. Tels ces dahirs­
circulaires, fêtant une victoire réelle ou prétendue du Makhzen sur une tribu indocile,
où le scribe se surpasse et qui sont de tradition adressés par le sultan aux agents
d'autorité au moment des harkas3

. En eux-mêmes, il faut le reconnaître, malgré leur
langue de bois, ils sont une façon de gouverner, et leur intemporalité dénote une
structure politique. Mais l'historien de métier, soucieux de "vérité" historique, n'en sera
pas dupe. Pourvu qu'il s'interroge sur le fait en question et il sera la plupart du temps
servi. Une foisonnante documentation très précise et très ponctuelle, où les chiffres se
bousculent, le mettra en mesure de suivre les préparatifs de l'expédition susdite, les
approvisionnements au départ et en route, les pistes aménagées pour la circonstance,
les contacts pris, les alliances passées et celles en cours, les résistances réelles ou
fantasmiques.

Qu'on le veuille ou non, l'écrit permet de juger sur pièces. L'oral plus flou et
plus incertain, souvent langage des dominés, non seulement comble un vide mais, par sa
version des faits, incite à une lecture plus critique et plus circonspecte de l'écrit. Les
archives makhzéniennes ont le privilège d'être importantes en nombre, eu égard aux
autres sources. Il convient, avec toutes les précautions d'usage, d'en tirer profit sur tous
les plans.

En fait la recherche historique académique, encore largement centrée sur le
politique, reste en-deçà des .possibilités qu'offre cette documentation. La production
matérielle, la vie quotidienne, sont de ces aspects sur lesquels on interroge rarement les
archives du Makhzen. Or leur consultation dans ce cadre, peut se révéler d'un intérêt
certain et remettre en cause bien des clichés.

C'est le cas de l'étude que nous avons mené sur l'esclavage. Faut-il souligner
que toute la circonspection dont il faut faire preuve face au document politique devient
toute relative ici. Il nous semble, en effet, que la production d'un document quelconque
sur l'esclavage, parmi ceux dont nous avons fait usage, ne vise pas un enjeu capital.
Nous voulons dire par là qu'elle ne touche pas à l'institution elle-même.

Si aujourd'hui l'esclavage nous paraît immonde et dénué d'humanité, pour les
différents protagonistes d'hier il ne posait pas problème. Donné du social,
profondément enraciné dans les moeurs, sa légalité n'est guère remise en cause.

(3). M. Ennaji et P. Pascon, Le Makhzen et le Sous al-Aqsa. La correspondance politique de la

maison d'llligh (1821-1894). C.N.R.S.; 1988, Document 92.
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I)raliqu~ sans amhiguït~ par le notahle et k commun, fructilïé aut~jnl que faire sc
Il(luvait par le courtier attitré ct le tralïqu;tnt, n:cu S;1I1S grands renHlUS P;II' les L'sela\'L'S;
llllyants, lellr~s et auturit~s n'y trOlI\,lil'nt rien ù dire silHln ;'j fust igL'r cert;lines
pratiques contraires ù la loi.

Du resle, la documentation sur le sujet consiste, la plupart du temps, en une
énum~ration de détails sc rapportant au quotidien. BL'aucoup de piC'cL's d'archi\es, où
nous avons puis~ nos informations, sur Ltlimentatilln, l'hahillement. la maladie ct
d'autres aspects, sont internes ù la maison royale ct n'ont pas pour hut, dans leur
conception, d'éhlouir des tiers dont l'histl)rien est aujourd'hui partie pren;ll1te. Certes
ks g~rants de la m;li!l-d'oeuvre servile, ne manquent pas,pour counir des abus
éventuels de leur part, de recourir aux falsilications de t(Hlle sorte. Mais les fausses
allégations, en l'occurrence, portent sur de menus détails, ct la multiplicité ct la
diversité des t~moignages sont souvent Iii pour nous rassurer quant ;'1 la critique du
genre.

Assurément, avant mCme d'ahonkr le conlL'nu des doeuml'nl.s, il Clll1vient, pour
respecter le protocole jusque-Iù eOl1\l'nu, de dire un mot sur leur prm'L'nance. II est hors
de cloute que, hormis de rarissimes exceptions, les ténlOignagL's sur les L'sclaves sont
indirects. Oue les maîtres seuls aient cu le loisir (IL' p;II'ler, on IL' cllmprL'nd. Ils l1l11 ~crit

il kurs familiers, aux aulorit~s du lieu aussi, laiss;lIlt (k la sorlL' des tr;lces sur la gL'stion
de leurs maisonnées, sur leurs besoins ct leurs goùts, sur leurs pL'nch;lIlts les plus
intimes, sur les soucis qu'une domesticité nomhreuse ne manqua P;IS de kur procurer.
Dédaigner ces tl'moignages, certes unilatéraux, intl're,ssés ct SIH!Vent mépris;lIlts vis-ù­
vis des esclaves qui nous importent en premier, c'est sc refuser ù écrire l'histoire de ces
derniers, qu'on ne peut, en tout état (k cause, écrire que par cc hi ais. Supposuns un
seul instant qu'une chance insigne nous mît en posSeSSilH1 d'écrits rédigés par ks
esclaves eux-mCmes. Parions que notre l'tonnemenl sL'rait des plus grands! Ou'ils ne
nu us diraient guère, quant au fond, plus que cc que nous consent une lect ure allentive
cl critique des dueuments dont nous disposons' Certes hien des larmes de soulTrance
seraient n:rsées, cc que nous ne sommes P;IS sans sa\'oir. Mai,s on rendrait grâce aussi il
hien des maîtres, ct nous ne fùmes pas peu étonnéo; d'entendre, au cours d'interviews,
de la voix mCme de certains descendants d'esclaves un éloge de la servit ude passée de
le urs aïe ux.

Concernant le contenu, cc sont surtout les dunnlTs chiffrées qui sont sujettes il
caution. Mais malgré [oules les critiques qu'un peut leur adressL'r, elles reslL'nt ks plus
fiahles pour mesurer le poids de l'csclavage dans la société. Il est L'n revanche
regrettahle que ses données soient fragmentaires ct qu'elles prl'sentent llL' nombreuses
lacunes. C'est le cas notamment des relL'vés des taxes sur ks \'L'nles d'esclavL's dont nous
ne disposons que pour quelques années. Disponihles sur une longue pl'riode, il.s nous
auraient fourni un indicateur précieux sur l'évo'lution du commerce des L'sclaves au
XIXè siècle.

Par ailleurs nous ne sommes p;tS tutalement désarmés face aux évaluations
chiffrées. La question sc pose SlHI\'ent quand il s'agit lk dénombrL'r ks effectifs
d'esclaves aux mains des particuliers. Les archi\'es l11akhIéniennes, LI-dessus, sont ks
plus précises, les mieux fournies ct ks plus riches d'enseignel11ents, Les l1111yens lk
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mettre à l'épreuve kur crédihilité, de faire la parI du dé'falll llU dl' l'excès, nc s\lnl P;I'

hms de notre pmtée,

Prenons ks rekvés des succes.sions l'aida les, II s'agit de documenl.s Oll la
circonspection de mise dépend de la n;llure de l'infmmatÎon sollicitée, Si l'évalualiun du
patrimoine du eaid décédé, dunt les esclaves, nous inléresse en premier, les relevés
risyucnt, dans la maj()rité des l'as, de nous induire cn erreur, De son vivant même, le
personnage susdit aura pris des précautiuns pour mettre à l'abri un certain numhre de
hiens précieux. Il va sans dire que le mét;d précieux, ks pÎL'ces d'tH' ct d'argenl semnt au
besoin enfouis. A sa mort, ou juste après, la richesse nwhilière pourra disparaître gr;}~'C

aux efforts des pmches. En tout l'[at de Cluse, la suecessiun qui nuus parvient est, la
plupart du temps, suus-estimée. Et c'est dl'jù heaw:oup de le savuir et d'en prL'l1llre
compte dans la manipulation des chiffres avancés. Mais on peut prétendre ù plus de
précision. La cunfrontaliun d'une série de successiun" dans une mêmL' régiun, \lU dans
un espace plus large, permet d'établir des eomparaisuns, de dégagn dL's ordres de
grandeur, de parer aux lacunes trop vuyanll's. D'autre part, il ne manque pas de
détracteurs du défunt, donl les tl'muignages vont ;1 l'encontre (k" (!l'cLlI;ililln,s (ks
proches. Les agents d'autorité à proximité, avanceront des chiffres. dC'nllllcerlln[ des
fuites, des lieux de cache, ct irunt mL'me (lans cntains cas jusqu';'\ l1llmmL'J' ks
responsables des déluuIî1emL'nts. Nuus serÎ\lns dans le t()ll, sans doute, de ks prendre
au mot, de les croire sur parole. Souvent une inimitié de Illngue date, des cllmpétitÎllns
de tllute nature, une fraction de tribu contestée de part ct d'aulre, un litige qui
s'éternise à propos d'une terre, d'une seguia, crél'nl un climat p"'pice :1 la délation.
Mais là encore la confrontalion ct k recoupeml'nt sont des moyens de ml'ttre à
l'épreuve ces ténHlign;\ges un :\ un.

'l'oules les informations ne sont é\idelJ1mL'nt pas véri/ïahles avec un même
degré de précision. Toul dépend de l'enjeu que représente l'inform;\tion clle-même, des
partenaires qu'clic met en cause, et aussi dl' l'l'lat de conservation dl's fOl1lb d'archives
où les déprédations impulahles au temps n'onl pas miJlJqué d'opérn.

I\lohallll'd ENNA.}I
Faculté dl' Droit

Rah;it
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A DOCUMENT ADVOCATING THE INTRODUCTION
OF ECONOMIC LIBERALISM IN MOROCCO

Khalid BENSRHIR

During the first haU of the XIXth century, and till the begining of the 1850's,
beside endeavouring to protect its strategical interests in Morocco, the British
government decided to embark on a plan for expanding these interests by means of
economic penetration.· The economic entreprise seemed as a new method for the
consolidation of the British influence in that part of the world. However, the Makhzan
was still able to adopt and execute its old economic system, inherited from the
ancestors, and still believed that it was the best way to protect the interests of Moroccan
traditional society.

From the British government's point of view, the Makhzan's conduct towards
foreign countries was considered as very hostile, especially towards the development of
constant commercial relations with Europe. In this view, that conduct had to change
completely. Due to its proximity to European countries, Morroco had to adopt sorne of
the institutions and practices that had transformed European societies on many levels.
The only way to realise this difficult task was to urge the Makhzan to take efficient steps
to reform its economic system and its commercial policy, which was stricly based on
restrictions of different kinds, imposed on foreign and local trade1

.

The British merchants interested in Moroccan trade, and especiallY those of
Gibraltar, directly concerned by the Makhzan's commercial policy, had sent on several
occasions, memorials to the Foreign Office, to cornplain against the Makhzan's policy.
They asked for an energetic action from the British government to obtain the
elimination of the objectionable measures, and put a stop to the evils considered as very
injurious to their vital interestl.

To satisfy these demands, the Foreign Office sent instructions to the
representative of the Queen in Tangier, John Drummond Hay (1845-1886), to negociate

(1) Details on the Makhzan's commercial poliey before 1856 in l.L. Miège; "Le Maroc et

l'Europe", T II, pp 225-241. •
(2) Ibid, pp 244-253. and FO 99/27, Memorial of the merchants of Gibraltar to the Foreign Office,

131 May 1845J F.O. 99/58, Memorial of the merehants of Gibraltar to the F.O, 15 oclober 1853.
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the question with Muhammad al-Khateeb the representative of Sultan Mawlay 'Abd al­
Rahmân (1822-1859) in Tangier and the defacto minister of Foreign Affairs3

.

From March 1853 to November 1854, contacts, meetings, conferences and
correspondences were very numerous between the two parties. J.O. Hay tried on several
occasions to make al-Khateeb understand that the commercial policy of Marroco was at
worst and anachronitic; that high duties imposed both on exports and imports were sa
stringent that they prevented and destroyed any commercial aclivities with foreign
countries4

. But Hay's efforts were fruitless. Consequently, the British representative
became convinced that al-Khateeb was, for many reasons, unablc to take any decision ta
alter the system. Therefore, he asked for the Foreign Officc's approval ta pay an official
visit to Mawlay 'Abd al-Rahman in Marrakech in the spring of 1855, to expose ta him
and to the Grand vizier Muhammad as-Safrar, a detailed program to reform the5 ..
Moroccan commercial policy .

The British envoy reached Marrakech on March 18, and in the 24th, a guard of
honour, sent by the Sultan, conclucted J.D.Hay and the persans who were accompagning
him to the palace. Instead of receiving J.D.Hay on horseback as was the étiquette when
the Sultan gave his first official reccption to a foreign envoy, Mawlay 'Abd al-Rahman
made an exception in favour of J.O. Hay as a symbol of good will and received him in a
kiosk. The Grand vizier had written before to J.D.Hay that the Sultan wished him to
commit to paper ail what he had to state in the negociations. The Sultan verbally,
repeated the samc request ta the British envoy. That is why J.D.Hay and the Sultan had
only an overall conversation6

.

(3) F.O. 174/132, J.O. Hay to Muhammad al-Khateeb, Tangier, 10 March 1853 (in Arabie).

(4) Ibid. and 1'.0 174/132, J.D.Hay to Muhammad al-Khateeb, Tangier 9 December 1852 (in

arabic); F.O. 174/133, Memorandum of what passed on the meeting between Muhammad al-Khateeb and

J.O. Hay in Tangier on the 12th of August 1853 (in Arabie).

(5) F.O. 99/64, J.D.Hay to the Foreign Office, Tangier, 17 January 1854. Brooks L.AE, A Memoir

of Sir John Drummond Ilay, London 1896, p167. F.R. Flournoy, British Policy Towards Morocco in the Age

of Palmerston (1830-1865), London, 1935. pp 166-174.

(6) F.O. 99/65, J.D. Hay to the Earl of Clarendon, Marocco, 24th March 1855. F.O. 99/65,

Memorandum of what passed on the audience with the Sultan of Marocco, on the 24
th

of March 1855,

J.D.Hay said to the Sultan: "1 have already delivercd into your Majesty's hands, as requested through the

Oazeer, a memorandum in writing, 1 shall have the honor of submitting in pages consecutively numbered,

signed and sealed ail that 1 have to submit to YM. Y.M's clear and perfect judgement will perceive at once

the just and friendly spirit which have dictated the counsels we offer, and the rights we may claim, and 1

entreat Y.M to take into serious consideration, ail that 1 may have the honor to submit. If any expression be

thought otherwise than friendly, if the counsels offered are not always in accordance with the views

entertained by Y.M's advisers, let me now declare to Y.M that whatever interpretation may hereafter be put

upon them, there will not, one word be said or written by me, that isnot dictated by the most friendly

feelings, and with the desire of promoting the friendship and mutuaI intercsls of both countries."

The Sultan answered as follows: "1 am sure of it. Friends should speak out to each other, whilst difference

of opinion cannot, and should not prevent one or the other from stating their views freely, though it may

happen, that, which is beneficial to one, may not always be beneficial or acceptable to the other. With the

English however, nothing can happen which could alter our friendship, and 1 have no doubt the relations

between the parties will be mainlained on the most friendly and surest footing, and that these matters will

be satisfactory settled for both parties".
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Three days later, J.D.Hay sent a very long memorandum ta Mawlay 'Abd al­
Rattmân through his Grand vizier. We propose ta publish here the english and arabic
texts of this memorandum7. For many reasons, we consider that the historical value of
this document is of a great importance. It was not only the first program of reform
proposed by the representative of a foreign, christian and powerful nation to Marroco
during its modern history, it was also the first invitation to the Makhzan ta introduce,
adopt and put into application sorne theories of economic liberalism with the purpose of
destroying old structures and building new ones.

Memorandum presented to the Sultan of Marocco by the British
Chargé d'Affaires, pointing out the advantages to be derived from
alterations in the Moorish Fiscal Laws, and urging His Majesty to enter
into a New Treaty and Convention of Commerce with Great-Britain.

The History and traditions of Marocco relate the mutual goodwill and friendly
aid which the governments of Marocco and Great-Britain have manifested and
afforded, one towards the other, whenever an occasion offered, which put to the test,
the sincerity of their friendship.

On reference to the Archives of the British Mission at Tangier, 1 find, your
Majesty's revered ancestors facilitated, on aIl occasions bath in times of peace and war,
and more especially in the latter, supplies for the victualling of the British Fleets in the
Mediterranean, and also for the Garrison of Gibraltar. These supplies were given,
frequently, free of aIl duties, whilst many facilities were afforded to the British merchant
vessels engaged in that Trade. 1 allude especially ta the time of Mulai Abdallah, 130
years ago, and of his successors Mulai Mohamed Ben Abdallah, Mulai Ismael, Mulai
Yezeed,..., when the trade of the Country was encouraged by a System of moderate
duties, free of ail Monopolies and Contracts.

On the other hand, the government of Great-Britain, from the earliest times, up
ta the present day, has always shewn itself the sincere ally and true friend of Marocco,
in moments when difficulties or differences have arisen with other Foreign Powers, by
using their powerful mediation, or by interceding through their good offices for the
arrangement of any question, which might have occasioned embarassment or injury ta
the Moorish Government, whilst the British Agents accredited ta your Majesty's
predecessors, and also ta your Majesty have ever been ready to give their friendly
counsels to aid Y.M.'s Ministers in the settlment of any dispute with other Foreign
Agents, which, otherwise might have assumed a graver aspect.

(7) Their references in the Archives of the Public Record Office are respectively; F.O. 99/65 and

F.O. 174/133. We also have found a copy of two pages of the same arabic text in a manuscript bookshop in

Mcknes.
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Y.Ms' ~inisters and officers will no doubt, as in their duty bound, have
faithfully reported to Y.M, the services which have been rendered to the government of
Y.M, in later years by the Agents of Y.Ms' powerful and friendly ally, in warding off the
serious and imminent dangers, with which, the peace of this Country has been, from
time to time, menaced.

1 have recalled to Y.Ms' recollection these mutual acts of friendship and
goodwill, as from them, originally spring those friendly feelings, which have existed
between the two governments and people, together with the fact that it is the
Manufactures of Great-Britain the people of Marocco have chief1y derivcd, hiterto,
many of the most useful articles for their daily use, as also the principalluxuries of life,
whilst the Moorish Govcrnment have, at the same time, hitherto drawn from Great­
Britain their munitions of war, or articles by which they may be manufactured. Y.M.
must acknowledge, that if one of the two govcrnments separate itself from the course
which was pursued, as 1 have stated, in earlier times, their friendship and alliance will be
shaken. Two governments like two men base their friendship upon mutual goodwill and
kindly acts one towards another; an estrangement must take place if either one or the
other separate themselves from such a line of conduct.

The government and people of Great-Britain, still retain the most friendly
sentiments towards the Moorish Government and Nation, which 1 am quite persuaded
Y.M. sincerely reciprocates; but 1 regret to state that of late years, the course which
Y.M's government and officers have pursued, has not been altogether in accordance
with the feelings, which 1 am strang in the belicf really animate Y.M, for
notwithstanding the friendly remonstrances, and frequent representations made by my
predecessor and myself, pointing out the grievances of British subjects and Merchants,
prompt and adequate justice has rarely been administered, and even when some
reparation has been obtained, months and months have elapsed, before any decisive
reply could be obtained from Y.M's Officers, who, 1 must therefore conclude, do not
always submit our representations and demands to Y.M's weil known justice and
wisdom.

1 now come to the principal affair, with which 1 am encharged, viz: the revision
of the existing Treaty stipulations, and the necessity of entering into a convention for
placing the future Commercial relations on a clearer and better footing.

The benefits, which it is hoped will result from the negociation, will be mutual
and reciprocal without giving any advantage to one party more than the other; the
object we have in view being to augment the present friendly relations with Y.M and to
develop the wealth and resources of Y.M's dominions. The formation of new Treaties
has moreover become most nccessary, for not only have many of the articles in the old
Treaty of 1801 become obsolete, but also, eithcr from misapprehension or
misconstruction of the vague wording, with which sorne of the articles had been framed,
their spirit has frequently been infringed by Y.M's advisers and authorities at the Ports.
Should Y.M. ask, when have such infringements of the Treaty taken place, and why the
matter has not been made known immediately to Y.M ? The query would be readily
answered, by a reference to the letters, addressed by my predecessor and by myself to
Y.M's Ministers, during the last twenty ycars, and Y.M will there Icarn, upon whom the
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fault lays, if Y.M has been kept in ignorance of the representations, that have been
made, and of the friendly counsels that have been offered.

Notwithstanding the friendly remonstrances, which have been made from lime
to time, by my predecessor and by myself regarding the state of commerce, a vicious
system has been introduced of late years, most prejudicial to the Trade of the two
Countries, destroying the welfare of Y.M's subjects, and necessarily therefore
diminishing the receipts of Y.M's Treasury, though it may have been represented to
Y.M, that the large sums paid by interested parties obtaining special privileges and
favours ta the prejudice of others, are beneficial ta Y.M's interests, but 1 may safely and
truly declare that the only parties who have substantially benefitted by these
innovations, are those who first recommended them, and those who have abetted thcm
in their evil counsels. 1 allude to the system of Monopolies, Confiscation of Produce,
High Duties, and constant alterations in the Tariff, whilst prohibitions on Articles of
Export have been imposed without any reasonable motive being assigned, or even, in
common justice, a term allotted to enable the Merchants to sell off the stocks they
might have in hand, as bought by them previous to the issue of the Royal Mandatès.
These innovations are also contrary to the regulations established by Y.M's revered
ancestors, and are opposed to the spirit of the Treaties, existing between Y.M. and
other Foreign Powers. In 1799, the late Sultan Mulai Soleyman entered into a treaty
with Spain, which was confirmed by Y.M in 1824, in which the DutYon Imports was
fixed at Ten per cent, and a Tariff was stipulated regarding Exports. 1 presente herewith
an extraet of these articles (articles 27.28.32 of Treaty between Spain and Marocco). In
1801, Mulai Soleyman entered into a Treaty of friendship and commerce with Great­
Britain, and though no express stipulations were made in that Treaty regarding Duties
on Exports or lmports, the 15th article (herewith annexed) clearly and unequivocally
secured to us the same privileges which were granted to the spaniards in their Treaty,
which was only concluded two years before our own, and indeed secured to the British
aU privileges which had been or might be hereafter conceded to any other nation.
Moreover the duties levied at that period (1801) were equivalent to those mentioned in
the spanish Treaty.

The commerce of this country was then comparatively in a more flourishing
state, of which we have good proof in the considerable wealth amassed both by british
and native merchants engaged, at that period, in the Trade.

About nine years ago, in the year 1845, Y.M. in your wisdom, confirmed the
Treaty Stipulations entered into in 1799 between Spain and Marocco, and in a separate
convention specifically mentioned that the Articles 28 and 32, should be carried into
execution. ln doing so, Y.M. confirmed, indubitably, also the right of the british
government and merchants, according to Article XV, to claim the same privileges as
those ceded to the spaniards, for Treaties would be worthless, and beeome null and
void, if one of the parties could select at any time that which is most convenient,
declining to fulfill that which is inconvenient: but before the fulfilment of these rights
are required from Y.M., Her Majesty's government being always animated by the most
friendly feelings, and being anxious at the same time, to place the future commercial
relations of the two countries on a basis, more adapted to the exigences of the present
time, and which may be of mutual benefits to the subjects of both parties, and the
welfare of Y.M, have directed me to propose the negociation of a New General Treaty,
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and a convention of commerce, and l have been empowered to treat with YM. or
ministers, whom YM. may be pleased to vest with similar full Powcrs, for discussing,
arranging and concluding the articles of the said Treaty and convention.

In urging on Y.M. the consideration of this very important proposition, l can
solcmnly declare to Y.M. that H.M's Government is convinced, the stipulations, which l
am empowered to accede to, will prove equally advantageous to the interests of Y.M's
subjects, as those of the subjccts of Great-Britain, and hereafter when the trial has been
made, even for the space of one or two years, YM. will have substantial proofs of the
advantages, which will be daily accuring to commerce, adding to the wealth and
prosperity of YM's subjects, and increasing the receipts at YM's Treasury.

Y.M., by the will of God, reigns over a beautiful country, blessed with a fine
climate, a fertile soil, and a hardy and very intelligent race, l say intelligent, for it is the
same race, which, five hundred years ago, assisted in spreading Arts and Sciences over
Europe, by which, to this day, mankind has benefitted. Why should they not, under
Y.M's paternal guide and wisdom be gradually restored to their past prosperity ? Y.M.
has but to will it, and with perseverance and God's help, this fine empire may again
assume that high and powerful position amongst the Nations of the world, which it
formerly held, and in which the government of Great-Britain would rejoice to see it
again.

l have been told by officers high in Y.M\ service that the Revenue of YM'
customs, has of late years greatly decreased: Y.M. knJws also there is a great scarcity of
Coin throughout the country, and much poverty exists among many of Y.M's subjects.
May l ask, how cornes this to pass ? Marocco has an extent of territory almost as large
as that of France and larger than the territory of Great-Britain, yet YM's subjects do
not exceed seven Millions, whilst the population of France is 36 Millions and of Great­
Britain 28 Millions.

The sale of monopolies, or the confiscation of produce may during the first
years have brought large sums into YM's Treasury, but those counsellors, who
recommended such a system, looking alone ta their own benefit, have not told Y.M.
that Thousands of poor and honest tradesmen have been deprived of their daily bread,
and that each of those industrious, but unfortunate men no longer pay that fractional
part of Taxes to Y.M's Revenue, which whcn collected in toto, l have no doubt far
exceeded even the large sums paid down by the Monopolists, whilst Y.M's subjects
would have remained prosperous and contented. Two hundred and thirty years aga (in
1624 under the British King James 1), the mischicf occasioned by Monopolies in
England, was discovered, and they were abolished. It is declared by philosophers, this
wise law has done more to faster and to excite industry, and accelerate the progress of
wealth in Great-Britain, than any other law in Trade.

The constant alteration of the duties and the prohibitions on the Export of
Produce, are also a source of the greatest injury to Trade, destroying the confidence of
merchants. For example: "A man in England hears from his correspondent at Rabat,
that wool is selling in Barbary at 18 $ the qu;ntal, and that the duty on it is two Dollars.
He forthwith charters a large vessel, and send orders to his agent to load it with wool.
The vessel arrives in a month's time, and the Rabat agent, in pursuance of instructions
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he had received, rnakes large purchases of wooI. But a few days, before the arrivaI of the
vessel, the duty on wool is doublcd. The Rabat agent detains the vessel paying largely
for demurrage and writes again to the house in England for instructions. The reply is
"wc shalllose largely, but better to lose a little than that our vessel should return cmpty,
so load with the wool, and pay the high duty". Before this reply is received, a prohibition
is placed on the export of the wooI. The vessel gocs away, and perhaps two months
aflerwards sorne favoured rnerchants wishes to export wool, and the prohibition is again
taken off and duties reduced, to be aItered again, whenever any evil or foolish adviser
chooses to recommend it. This is a state of things which must destroy ail confidence,
and indeed all Trade, and which cannat be suffered to continue.

The system of arrears of duties and favouritism, is also most pernicious to
Trade, enabling the indigent and dishonest merchant to sell his goods at lower priees
actually than the amount of their prime cast, together with the lawful duties due to
Y.M's, customs, thus living on his debts to the Treasury, or the favours bestowed by a
venal officer of Y.M's customs, which enablc him to undersell and ruin the honest
merchant whose goods must remain in store, or be sold at a dead loss.

One of the great causes also of the poverty of this country, is the high dutY
placcd on Exports, preventing thereby a sufficient quantity heing sent out of the
Country, to equalize in value the amount of imported goods. The consequence is that
billion goes out of the country to pay for impoJ'ted goods, which necessarily reduccs the
Currency in the Country, and brings about the ruin and constant bankrupty, of the
native merchants, who can neither liquidate their debts to the british merchants at
Gibraltar or other Foreign merchants, nor pay their arrears of Duties to the Treasury.

High Duties also are the premium of Contraband in general, encouraging the
officers of the Port, high and low, merchants, traders, sailors and porters to engage in
Contraband. Take for instance, the articles Cochineal or Sulphur. The DutYon them at
present is 100 per cent. A man puts a packet in his pocket, or secrets a parcel in his
clothes, to the value of a dollar, and therebycan gain a dollar, every time he passes the
door of the Custom House. Why should he offer to pay the duties, when (if he be a
European) the only punishment he would receive according to the present Treaty,
would be that the contraband goods, if discovcred, would be taken away. A low duty
would put a stop to Contraband, as the risks to be incurred by illegal proceedings would
no longer repay the parties engaged in them. Y.M will be told perhaps that hy an
effective coastguard, Contraband is or can he prevented. Y.M is deceived, for 1 am
persuaded, and have reason to know by the Trade returns, 1 receive through the
manifests of vessels entering Y.M's Ports, that nearly half of the goods exported from
and imported into the Country are passed in Contraband.

Bearing in mind Y.M's interests, an article in the New Treaties has been
prepared, which it is proposed, should be substituted for Article 37 in the present treaty,
as we desire to assist Y.M's government in putting a stop to fraud in Y.M's Customs.
For our aim, 1 repeat, is to improve the Revenues of Y.M's treasury, if Y.M will in your
wisdom only take into consideration aIl the propositions we have to rnake. But on the
other hand, should Y.M's advisers recommend that the present system he persisted in,
and that more vigilant and restrictive measures be taken at Y.M's Ports, and honester
officers he employed, 1 can assure Y.M that even should such measures meet wilh
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success at the Ports, whieh is not probable, the contraband trade would only be thrown
upon the coast, and when once established, it could never be eradicated except by a
system of very low duties. Other nations have this restrictive system and have failed. 1
will give an instance of the effeet of high duties, at the present day, even in my own
country. The British Government has thousands of vessels and men to guard her coasts,
yet spirits and tobacco, whieh have to pay very high duties (as being articles in which no
object beneficial to mankind is gained, by encouraging a large consumption) are
constantly introduccd in contraband, notwithstanding the vigilance and honesty of our
weil paid custom house officiaIs. A more patent example can be pointed out in a
neighbouring country. Spain has, as Y.M knows, hundreds of vessels to guard her coasts
at a great expense. The Spanish Government still persists, like Marocco, in a system of
restrictions and high duties, and therefore goods introduced, by contraband, far surpass
the quantity brought honestly into the country, consequently, the revenue of the
customs, as compared with that of other countries who pursue a wiser system, is
insignifiant.

The contraband in Marocco has of late years increased tenfold from the system
of high duties, prohibitions, and monopolies. Low dulies, such as may be stipulated in
lhe articles of the New Treaty, and an Imperial Edict to the officers at the Ports,
proc1aiming that any officer in the employment of Y.M found conniving at favouritism
or contraband would be destituted from office or fined to a large amount, would
certainly tend to restore the trade to a more healthy state, and incrcase the receipts at
Y.M's customs.

Prohibitions or excessive duties have hitherto been imposed upon Wheat,
Barley, Oil and other agricultural produce. 1 have been toId, Y.M fears that the
exportation of articles fit for good, might produce a scarcity in this land, or raise the
priees of those articles to the injury of Y.M's subjeets. But this supposition, 1 humbly
beg leave to assure Y.M. is most erroneous. Let me eneroach on Y.M's patience and
cite examples to support this assertion. No country in the world exports so much
provisions, for feeding the population 6f other countries as the United States of
America. Their annual exports of Breadstuffs and Provisions amount in value to $
50,000,000 yet no country in the world has a greater abundance of provisions for home
consumption, but no duties are levied upon these exports. Would Y.M, in your perfect
wisdom, suppose, that the United States farmers would produce the same quantity of
grain, if a prohibition or even high duties were placed on the produce of their farms?
What is the result of this liberal system in the United States ? The inhabitants are
attached to their government though they have become powerful and wealthy. There is
also an abundant currency, and the receipts at their customs are increasing rapidly every
year through moderate duties on goods imported into the Country. Fifty years ago, the
population of the United States was not greater than the population of Marocco. and
now it amounts to about 23,000,000: but the United States, like Marocco, has still a
population far inferior in numbers to that which their territory could provide for.

Besides several European countries, Egypt and Turkey also exports large
quantities of grain to Europe, and here Y.M has a strong instance of Mohamedan
countries supplying christian nations with grain in ~eturn for manufactured goods, or
luxuries in food. Let me repeat to Y.M, what 1 wrote'lo Seed Mohamed Khateeb on the
29th June 1853, being one of the many letters 1 ha!e addressed Y.M's ministers in the
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hope that such friendly counse1s, would be submitted to Y.M's clearer and more
excellent judgement:

Extract from the translation of a letter addressed by Mr Dnllmnond Hay to
the Basha Seed Mohamed Khateeb, dated 29th June 1853:

"1 will give Y.E a patent example, now passing before our eyes, of the
benefit, the Sultan of great nation has derived, by adopting a liberal
system, bath in improving the welfare of his subjects and treasury, and also
obtaining the sympathy and support of ail countries, in a moment of
difficulty. In 1835, the Turkish Government had adopted a system of
monopolies and high duties, trade was low, and the people were
discontented. The amount of British goods imported and of exports,
amounted only in value to about $ 4.000.000. Complaints were made at
length by the British and Turkish merchants of the depressed state of
Trade, and the British government, who wcre guided by the same felling
towards the Turkish government, which now animates it towards the
moorish, urged an alteration in the Fiscal System.

"The Turkish government listened to those counse1s, persuaded they
would not be offered by their best friend and ally but for their benefit.
Monopolies were abolished, and very low duties levied, and in 1840, the
imported British goods have reached to about $ 6.000.000 and exports
equalizing them. This went on increasillg, till 1l0W it has arrived at $
16.000.000. Exports alone of grain amoullting to $ 15.000.000. Lands which
had been uncultivated and their inhabitants impoverished and
discontented with the government are now rich in grain, and the people
wealthy. From one Port alone, of Galatz in the Black Sea 2400 Sahfas of
grain are exported annually, 400 square sailed ships annually visiting that
Port, and this is only one of many other important Ports in Turkey.
Marocco has as fine a country, c1imate and people as Turkey, and good
ports, why should it remain poor, and by being poor weak ? At this
moment whilst 1 write the English and French governments have
dispatched large fleets of vessels of war to support the Sultan of Turkey,
upon whom, injust demands have been made by the Russian government.
With the sympathy and support of such allies, Turkey will be sure of
having justice done to her, and that her territory will not be encroached on
by enemies; but Turkey had a right to expect this symphaty from her allies,
because she listens to their wishes, and therefore expects that her friends
will also hear her call in the hour of need, and when justice is on her side.
Let this be remembered, let Marocco show herself as deserving as Turkey,
let her encourage Commercial Relations with ail countries, and she would
also meet with the same sympathy from aIl European governments, if
attacked injustly by any one Power. If she rejects their friendly counsels
for her own welfare, she cannot expect their friendly aid in a time of need."

Whenever a deficiency in the crops takes place in a country, which exports grain
in large quantities, then the imposition of a DutYor a prohibition 1eaves abundance for
providing for the home consumption; whilst should an Extraordinary scarcity visit the
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land, as 1 have known in Marocco, the inhabitants in years of abundance, by the sale of
the superabundance of their produce in former years, would have enrished themselves
in a manner to pay for the grain, which might have to be imported.

According to the present system in Marocco, grain in a year of Abundance lies
nothing in the underground grenaries, and in years of scarcity, grain is imported from
Europe, and the poorer farmers and inhabitants sell their very c10thes to buy the wheat.
By the impoverishment of Y.M's subjects, the receipts of Y.M's treasury necessarily
suffer. This 1 must state to Y.M is no new theory advanced by me, no invention of my
brain, but are the principles by which prosperity can be given to any country, as proved
by the experience of sages, and which arc as true and positive, as that two and two
added together will make four, and deduct two from two remains O.

ln Great-Britain alone we consume perhaps, per annum 550,000,000 (about
60,000,000 Quarters) of Almads of grain of ail kinds, but though we do not raise this
quantity in Great-Britain, exportation of grain is not prohibited. When the population of
Great-Britain was not so large, the exportation of grain was encouraged, and not very
many years ago a bounty was given to the exporters of corn. This of course, 1 do not
recommend to Y.M but after the data 1 have offered (which, were Y.M pleased to
enquire from impartial and intelligent men, would be found correct). 1 trust it will be
acknowledged that in urging the exportation of grain and oil, from Marocco, no great or
immediate benefit can result to Great-Britain, though great and immediate benefit
would be conferred on Y.M's dominions.

If Y.M fears the effect of any sudden measure allowing the exportation of grain
or oil, YM could limit the quantity of wheat the first year to 3 or 400,000 fanegas
(bushels) and impose a moderate duty, or rather to limit thç exportation of grain to
certain months in the year. 1 wouldpropose a duty of a ducat (2 shillings) per bushel on
wheat, and duty of five ounces (1 shilling) per bushel on other grain. The next year the
quantity exported could be increased, and the duty lowered. The price of grain would
hardly be affected thereby, and even if it was, it would only be in consequence of the
greater abundance of coin current in the country. No man would be injured, whilst
cultivation would be increased in proportion to the facility afforded to the. inhabitants of
selling their produce. Of this we have good proof in the increased cultivation of Maize
in Marocco1

, owing to the prohibition on its exportation having been removed during
the last thrce years.

Look at the neighbouring state of Algiers, a prohibitive system was pursued by
its late rulers. The first year the French entered, when the country was devastated by
war, they had to import grain, but now they have begun to export large quantities to
France, besides oil, cotton, silk and cochineal. In mentioning the three latter articles, 1
must remind Y.M, these products of the soil were unknown, till the French colonized
the country, and in a few years millions of dollars, will be raised by their cultivation.
Marocco has the same c1imate and a finer soil. Why should she remain stationary and
poor, when the neighbouring state is begining to make rapid progress towards becoming

(1) The first year the prohibitive was removed. four vessels loaded maize at Mazagan. The second

year (1854) cultivation of this grain had increased to such extent that seventy four vessels loaded maize at

Mazagan (l.D.Hay).
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wealthy ? The encouragement of native labour and industry, and the produce of the soil
are the real fountains of wealth, not the sale of Monopolies, or the receipts of the
customs from high duties. 1 can resemble to the gardener2 who plants and fosters the
fruit trees of his archard, taking abundant harvest therefrom, the other like unto the
man who cuts down or roots up a tree to get the fruit.

1 have becn told, it is a cornmon saying amongst ignorant men in this country
that it is a sin to export food to feed the christian, whose religious belief differ from the
Mohamedan3

. Yet the cloth caftan worn in the dress of these very man, the very turban
which warms their head in winter, and protects it from the sun in summer, are ail the
work of the hand of the christian. Their daily luxuries in tea, coffee and sugar, are
brought to Marocco by the christian. The very iron with which their horses are shoe,
and with which the ground is ploughed ta raise the wheat by which their bread is made,
is brought by the christian. Their swords and guns are made from metals brought by the
christian. May 1 be permitted to say that the man who utters such folly, rebels against
God's will, for has God given less of his bounty ta the Christian than ta the Mohamedan
or Jew ? Does not the almighty make the sun to rise on the Mohamedan as on the
Christian and on the Jew ? Does he not send rain to fructify the earth for ail men, the
just or the injust ? Are the fruits of the earth ta be withheld from those whom Gad
.himself created, and cares for ? The Queen of Great-Britain is a Sovereign over thirty
millions of Mohamedans, who form part of the population of India.4 Yet the same
benefits, the same rights and privileges are bestowed on them by the British­
Government, as on the most favoured subjects in H.M's Indian possessions. Your
Majesty will pardon this digression, but 1 beg to submit to Y.M's clcarer judgement my
answer to such unwise counsellors.

If the exportation of grain be encouraged, 1 may safely prognosticate that in two
or three years, it will be found that the man who was wont to plough one acre of land,
will plough three. The family which was wont to buy one or two turbans in the year, and
shoe one horse, will buy three, and shoe two. Y.M will receive the duties on the
exported goods, and also the duties on the increased quantity of imported goods, and
the Moorish Merchants will have the means of paying the foreign trader, for the sale of
the Marocco produce.

By a system of moderate duties also on Imports, contraband would be
destroyed, and goods for Tunis and the interior of Africa would enter via Marocco (if
those countries do not impose also moderate duties) instead of passing in contraband,
over the frontier to Y.M's dominions. Great-Britain as 1 have said exports yearly about
five hundred millions of dollar of goods, therefore the goods now imported to and
exported from Marocco can only be compared to a stream in the ocean of trade, but by

(2) The Sultan is very fond of gardening and would therefore, it was thought, appretiate this

simile.(J.D.H).

(3) This fanatical feeling in Marocco has hitherto been the real cause of ail the opposition to the

exportation of grain, but such excuse is never offered to the Sultan Agent, whilst the Sultan and hi,

Ministers are ignorant enough to suppose the power and wealth of Christians would be increased by the

exportation of grain from Marocco (J.D.II).

(4) This remark was made to show that we set them a good example, by our liberal treatment of

:\10hamedan British subjects (J.D.H).
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a word from Y.M that stream can be converted into a tide, which will ebb and flow into
the two countries, blending their interests, and increasing their prosperity.

1 will not conceal however from Y.M. that if the present bad system of tradc
was continued, the British Merchants and the British people will take no longer any
interest in the trade of Marocco, nor will British subjects have any sympathy towards its
people; neither will the British Government care to support as heretofore a country
which blindly pursues a reckless course, regardless of the friendly and disinterested
counsels, which have been offered.

1 will repeat to Y.M the very words of the British Minister for Foreign Affairs:
"you will state that in the propositions which you are instructed by your government to
make nothing has been asked for beyond what the British Government, from the warm
interest which they have long manifested in the welfare of Marocco, have a full right to
cxpect, should reccive the ready assent of the Sultan, and nothing but what will even be
found conducive to the advantage of the Sultan and his Dominions, and you will not
hesitate to say, if necessary, that if the Sultan shews himself unwilling to accede to such
rcasonable demands, H.M. can hardly expect to receive from H.M's government a
continuancc of that support which has been heretofore extended to H.M. on several
very critical accasions, and which H.M. then found of signal value."

1 have further to state to Y.M, that the British Government has no desire to
secure for itself exclusive privileges in the New Treaty or Convention, and will have no
objection to see the same facilities, which may be granted to the British, extended to
any other Power. By the extension of the Marocco trade and friendly commercial
relations with other European governments as weU as that of Great-Britain, other
Powers would bear the same friendly feelings towards the Moorish Government as we
do, and would have the same interest in upholding the integrity of this Empire, or
shielding it from foreign invasion. But if Marocco remains in its present state, 1 do think
it possible, and 1 will not shrink from stating it to YM that many European
governments would not offer the slightest opposition, were they to see Marocco
attacked and exposed to a change in its present government which God forbid !

Turkey is an example of the good effects of a liberal policy; but would the
Sultan of Turkey have reccived the same powerful and effectuaI support, had he
rejected the friendly counsels given of late years by Great-Britain? Had he refused to
enter into a good Commercial Treaty with Great-Britain in 1838 ? Would that
government have reccived the support it did in 1840 ? When now as then, the
destruction of that fine Empire has been averted.

YM was sa gracious, in my late audience, as to direct me ta state clearly and
friendly aU that 1 have to say, knowing that 1 am actuated solely by the strongest feeling
of respect and friendship towards YM. taking advantage of this permission and offering
a prayer, that Y.M may live and reign for very many years over this fine Empire, may 1
submit to Y.M's perfect wisdom whether it would be prudent in Y.M's love for Y.M's
Royal children and subjects, to aUow the present question regarding commercial
intercourse with Great-Britain and other Powers to remain a fastening cause for
dissatisfaction and dissension? The government of Great-Britain will never renew the
old Treaties as they at present stand; neither would other governments be indined, 1
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belicve, to renew thcir present treaties with Marocco. Would it be prudent therefore to
leave such discussions with other gavernments (who do not take such a warm interest in
the welfare of Marocco) to moments of a more critical nature? Governments like men,
in daily life, are willing to support and be fricnd those who are disposed to confer the
greatest benefits in return. l beg YM again ta excuse the freedom with which l have
spoken, but a truc friend does not conceal anything.

In conclusion, l have to say, the system hithcrto employed by Y.M's advisers
has failed in producing the prosperity, which this fine rich country blcssed by the bounty
of the Almighty deserves. Let a new system be tried. l will guarantee its success in two
or three years, though the first months may possibly produce an apparent slight faIling
of in the receipts of the customs. The treaty can be made, if so desired, for a limited
number of years, and when it expires, if the new system has succeeded as it certainly
will, a further reduction can be made in the Duties. If it has failed, a new treaty can be
entered upon, but l feel persuaded that if Y.M accepts these counsels, and if l live for a
few years, l shaH have the pleasure at sorne future time of hearing that Y.M is totally
convinced, aIl l have now said and exposed, has been dictated by those friendly feelings
which my own conscience has already told me, have ever animated me in the counsels l
offer to Y.M.

Both in the General Treaty and in the Convention of Commerce, we have asked
for no benefits to our subjects and trade, which are not adequate to the benefits
received by Moorish subjects visiting the territories of Great-Britain, or by Moorish
articles of export sent to the United Kingdom.

l have in conclusion to thank Y.M for the patience, with which Y.M may have
been pleased to read this Memorandum. l hope YM has found that the counsels
offered are those of a truc friend and a prudent adviser, and that Y.M will now be
pleased to appoint a minister or ministers, who may be vested with full Powers to treat,
adjust and conclude with me the stipulations in the new General Treaty and Convention
of Commerce and Navigation.

Peace !

Marocco 27th March 1855

signed: J.H. Drummond Hay.
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~I) '.l-j}1 -4 ~ ~~I ~ ..r:-i ~')L.. 0;ilj Ji ~l.cil \.;~ ~I) ..0J~ ~)

oh J-~ i4L I)Î ~I ..0J~ Jj o~ ( 'J~I .:.r. Y.rl\ ~\ ~) Ji ..0J~

~ ~I Ù'::'"~\ ~ ~ o~ ( .4..$ .J ~IS") .~\rll) ~ ?Î ;j~':1\

i4L Y.Î ~I ~ ~ ~ ~IS" ~ ~ ':1) 'JY"~I J.-a.t ~ .J 0J..li ':1) ,~I
~')l.j\ y\y Jy"Î ~ ~\ Ih~ .~I~ ~I ~ ~ ~i-' 'iy-)1,
.;kly>- .I-~ ~ y~1 Y' JY" ':11 JW ~~ ':1) r-A. 0J..li ':1 ,:?.il\ v"UJ ~\}4

'J~I ~Jy. r.?" ;j).ill ~~I) JW\ op ~ ~')lj\ y\y

~ wLklI Y') '~rJl 0~ \.;~)J) ~) ~\ ...tS'jll f 'JI 8J: .:J- ~)
,~.sl)\) 0J~\ Jy"i ~ ~I~\ ..b)rJl ~ Jy>-.ill C~~I) '~-4~) ..b)rJl

.~)..ul ~ VI ~b?) ~I ~YJ ~I o~ oi Y' ~ ~G,.U ~ ~I o~

':1~ O,l.t .1239 ':1) 1226 t.J~ i..L4.l\ ..b)rJl ~i'~ --4':1..b)rJl -4~)

~ il~1 ~ iJ.s- if } ,~t:5' ~ O~\ i..w ? ':1\) ,Gi)1 Ih ~ ~ ~

.~':1)) ~~ il..l>- ~ if I)y" J;ll ~ c!) ..0J~ ~'J) '('1'= ~~~I i..lJ }

~ 4 ~ \.;~ o)b) ...:;.;':1)1 ~ ~)~I O,tj \.;~ If' ..0J~ \,#Î \~l)

...b)rJl Jl.v ~~ iJ.s-) ~~I w GiJ ~~) (2)iy-)I \';..L!I) ~~

L,;lk:p.J Î~~~ ~.J~ a.Wl iliWi <.f.lJi Edward Aunol Drummond Hay 4.i ~J (2)

. 1845 4.:..... ol,j\jJ ~ Ji 1829 if
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~\>.)) Ô}~:l\ Ô~ 0;i1} JI5") W~\ ~ ô}~::ll J~\ J ~b-\ iJ.$- ~\)

,J\ll ~ ~I),) db J J ":l ~\) ,.1).rJI ~) JW -....J~ .;,.Ll~) ,~L+-\

~~ J ~~ '-fill) .~ r-r\>.\ .)) ~'L:..;\) ~ ~ .) .;,.Ll~ J ~I Iii
'-fill) 'J"~~I e:: ~) ÔJ~ bUI) ;'lyLI fiJS0) ~)I ~ Y' ~I

;s'l.a.lI) J~~I ~) J~I ~L+- r '-fill) ,üb;k-SJI J~\ Y' ~ ~

J~ "-:-:-" J),) ~\ ,,~l J),)) '&JI c)? e::- J) -.::..i) Y J ~I) J~I)

.~15"~ e:: I}~ ~ r-r.--4\ ~ L'?":l

J')\>. ~\) 'il}01 G~ JJL.,\~ Ijl5" ~) 0;i\~1 J').>. Y' 0y~\ '-fill)

1213 4..:...... J J~":lI ü":l)) G~ J:.! '-fill .1).ru 'J"~~I) G~ J:.! .1).ru

~ ~) J~~\ JlbLJI e:: .1)rJI G~ JJL.,\~ ~ ,4..:...... 26 ô...lA o~

Ô? if ;si &JI J~Î J ,)\y. ":l JÎ J';z .1).rJI ~ J) .1239 4..:...... G~

..1).rJ1 ~I~ ~ ~) ,ü~~I &- ;s'L,.:, i~ j J ~Î) ,~\ll J

G~ JJL.,Î J:.! .1).rJ1 ..L4A.i1 ~ J~":ll .1)~ ~ 1215 4..:...... J)
L:.k)~ if 15 J..aA.lI J ~ 'J~~I )~Î L:.k)~ J ~ t J":l .ld),)). - .
~ -.::..i}1 .;,.Ll~ J )~":lI JI5") .L.J:- rL ? 1~ rL ~ Y JI ~ (3)Cf'"""

.J~~I .1)~ J )§'l-. Y'

~":ll .r:-\:i ":l J~I) .J~I Y' ~ J')\>.) )~I) Ô)~ -.::..i}1 .;,.Ll~ J ~I JI5")

~L+- J):!..u~ ù;i)li- ,)Jf:)~ ~)I o~ )~) .~ Ijl5" r ~~":lI o.iJ. ~

.G~ ~~I )~) G..l;:-""

.1)~ ~) ,)~ G~ ~ J}) if ,~ ~ ô...lA o~ 1261 4..:...... J)
rL ~ Y U:.)~ if 15 .1rJl J ~ ~ ~) 41213 4..:...... if J~":ll- .
,.1).rJ1 J ~ ,,~I ~\1 ~) J":l ~~ j.Jf.. ":l ld),)) .L.J:-~ J~yU

,~ d' )~I)~ J y;;. ~L+-I ~\ I~l~ ":l ~')UI J:.! .1).rJ1 J~

'ilP\ ~ ~ ~~I if ~~ ~l

ô~Y 1),)1) ,~~ ~~1)) ~~ ~ 41 J\.... ~ ld),) J}) ~ JJ
•

J:')lÂzJ ~P ~I \l ~.rJ1 ô~ JJ'i>.") .;,.Llil) .~ ~) ~ )~ ":lI o~

G~ i":U.~ J)fÎ ~) .-.::..i}1 o.h. J o)~\) ~~\ ~ ~ L...::i ~\..4;:j)
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~ li .~I)IJ 0J~\\ .1JAJ .~L+-I~ ~~? ~I ~.ll\ .1JrJ~

~ if ~ .:..U~ .P~J ~y4J rÎ J~'; .:..U.llJ ,~)lJ ~L+-\ ~ ~I.r--I if

(~ blkL if w.~ \.jÎ lA y.. \.j~ if W.~ 0~ 4..AI..l>- ) ~IJj}1 if \.j~
•

Jy":11 o~ ~ DjL4JI r r (4)\.jfl}; if~ t-JI ~~i ~J ,~ ~J

.~'p~ ~ tr;
.u\....;J ..1JrJI if "-!~ l.çJ Lo')\5' ~ --4..L...JI ~ J-\:JI \.j~ if~J

Jlil ~ e::dIJ~ .J5" .:..U~ 0Î JylA \.j\ ~ "-! ~J "-! FlA,) 2i.l\

":1 d 4..l~ ":11 oJ,.: ..l>-~ ~ 01..' .~L+-I 0':. ~I ü ~J ~)I 0':. fil \ o.)~)J

'\f~~\ Jl>- ~ l.ç J ~ ":1 J J~\ JY~I ~ J ~-i- ';1 ~ .:..U~ ~ ~

~ ~ Jy~1 o~ ~ "-! ~ li ~..r.-dl ~ \.j~ 0.lé .~lA ü.r.: ü)YJ

..:..UI~ o...ûlé if ~li l::JJ.) ~J ~ ~
&- ~ ~ - ,

~.)J":1IJ ~l,ij ~)J L...>- ~IrJ .o~ 4..l~1 ~ 0lkL .\)) ..LJ-IJ \.j~J

~~\ 0Î r-W ~ .:Ji~ ~ J~J .1\ if ~ J~ L~ 4----\.jÎJ .~I)IJ
~\J ~I ~l>- if~ 0'JIJ .Jlé":11~ r-W\ \~ \.A.~J (5).k.ifi i..l4JI

.~ ~ ~ {-..li ~ 0ts" lA ~ Jlil ~ Jy=-.) JiJ
4..l~1 ~ 0'JI I~ 0:!Î ifJ '\fUI ~J 4..l~":1~ ~I ili \.j~ d'~ ":1 ~ÎJ

•\.j.?~ r ~l,ij ~)J •#~I ~) if j51J ~.;JI 4..l~1 y.. 6.>-1)\~ \.j~

o}.~:JI 0~ .-""li; ~IJ '0:!J~.ll\ ü":1~":1\ y.. J?- ":1J o} ":1J tA. JlA ":1 J'1J
~ &. '&. &

&JI tljl if ..l>-\ Y~ .\))\ ~lél l.ç ~J ":11 ~ ~~ y ~ ü')\..WIJ üt;yUIJ
\fUI üt;yUJ Jlil JPJ ü ":1~":1\ ~p ~ .:..U~ 2i.l1~~~~ J~~

~ 0J.) 0J~I ~ ~IJ 0;.ily4.\1 ~ .:..U~ 0~J ~? ~I --4)J ,~ ~

..:..U~ ~ lAJ üb.;k5' 0J.)J

~ Ji J~~I ~J üb~I if 0J~.ll\ 4..ltJ-\ o~ ~ Ijts" 4..li l::JJ.)J

~ .:..U\~ if 1#J \~ .yJ~~ ~ ..?~ lA y.. j~ .lciJ Ijts"J •.:..U~

~ üb~\ 0~ ,4..l~":1~ Jlil ~ JjJJ oy4.\1 ~ ~ 0:!.lJI ~)lJ Jli\ ~
• • •

~J ,Jli\ ~ ...û\~\ 4 .:..U~ 0\ ~li ":1J J ~-i- ":1 J JJ":11 ~I ~ ~

'iJJ.j ":1 o...ûW\ .:..U\~

,l;)4J; i)\ (4)

,"-bl; j- (5)
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':1 rf~ Jill ~ ~I ~~ ~ ~\.i lj~ ~) üb~1~ if y)
~ ~I) ~b if ~) ü~ lylS"' .:r..U1 ~WI if J}Î~ \j~ ~

-...AJÎ if ~Î r ..l>-Î Y if ors- Jill ~ ~-4 ~ j>--4 J'ljÎ -...AJÎ) .~~

,~IZ J':1ï ors- if ~Î ~ o..l>-\) Of -...AJÎ c!~ ':11 .JU'\ )Î ..l>-\) ~ if
~ ~ ~ J.

~l I~ l.o ~ JI \j~ if y FI) .J~ J }I) J~ J'ljl JU'\ JI t:
~Î ..f>" ~I}) ~ ,:?.lll ~')lWI) (6)~")\A.lI if r Lèl l.o ~ r ~

·G.l~l ~ ;J~':11 o..u. o~l) ~l:.JI r \j~lf). ,\j~~

E-JI -j c:l l) )~~I ~ r ;J~ ':1\ olr. ~\ ill) )~ y\.:--Î if ..l>-Î)

~\ c.J ~~ ~~) .4J.>.\JJ\ &JI vP)w ? &JI C.J ':1 ~ ,~)L:l\
~ )~ ':1 ..f>" ,;J~ ':11 o~ )4!- ~ ~I R) ~I ..::.Ji { ~ ,j>--4 ~ ;s1
;s1 E-JI ~ c}S JÎ r ~\ -4} ,:?.lll ;J~ ':11) .lj}~d) Jill~ r+"~ L. ~bÎ. .
.~\ o~ ~ c!) If 0}~d\) 4.>-")\...jj\ ~ \~ C).J-\ ~ ,~ L. y) ,j>--4 \.(

..f>" 'Jo-")\ ~ -j) )~~\ -j -.:...i) Y ~\) .}..yl\ r .,.,.>\~ )~ ~)
ors- d J raJl )I.ka JÎ .b~)~ ~.f' 0~Î lj~ )4!- ..l>-Î ')\;:,. .)~ JL.Î ~. ':1

~ t.f') 4.A...} ~f J ~)) ~1.rJ~ ~.f' fÎ ~.ili ,~~) lr5'L,.:.) J~)
• • •

~.JI. ? AS'14l1 ~U'.~ f ':11 ~J.. ,~ ~)I.~ ))) ;J\.:.- ,~~ ~L:.;I -j) .~lrJ\

.:.fJ) ,\~ c:-: ~ c:-) ':1 d ')\;:,. ~\~ J~ ,~L,.:. o).p) ~\ ..r:-I.::l\ ~

yl';'\ I~ ~))) JJ).4J) o)l.J-I if ~Î o)l.J-I if ~r:- ~)I ~?\ ~

iL..aJ..\) ü~~1 ~ ( .~)~ ~)1 )~ ( J y-.aJ\ Jo-") et ~.rJ1 f ~\ )~

~U:-\ ~\) 1)1) ,)~ JL.~I W~ ili" I~ if) .~Î ~ t.r:J\ J~ ~1.::5"

.~\ if ~ \jlS"' L. ~ ..l>-Î ~ ':1 ~)I Cr:! o};~d\ i\)~

..r:-I.::l ~)I) ~\) ~~ ~\)~ )~':1\ ~b':1\ iJ.>. r .,.,.>\~ )~ ~)

~) ~ 'o~))1 ~Î if ':1) ~ o..l::-! ':1 ,:?.ll\~)1 JÎ ~~if ~~~ .o,r.? ~

.~~ J ':?~;; ,:?.lll o,r.? if ~) .vL ~) 4Jbt i~ ,Jill Y JL.: ~

.~ ~\.t}\ iJ.>. if Jill ~) ~q) )~I if o~))1 ~':1 )~\ ~ \~ if)

if t:) r-r:~Î t: fil\ J..t ~\)\ ü':1) if )~ )~~\ ~ if)

~ )~ ':1) ~ ':1 o~))\ ~Î J.\.t '.,.,.>k ~ \~) .~ftJ )~\) (7)~.?~

.u...~\ ~ (6)

.~)L;,.J r-k ~ if ~~ ~ (7)
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~\ ojS' U~ J~) .~~I Jç. ~f.. J~~\ P ~Î) )J~)'I Olr: ~J
~\..ù\ &JI J ~I 0Î ~\ ~ ~ J) .~I.l5" r~I~)~~\~

.~\)\ i\..l>- ;r ~ } ~~ j~ lêl ,Jtl\ ~ J~Î ~~y )' ~J'J...\)
•

.)a.i1J .~~\ JJ Jç. rJ'~) r-f ".. Co) ~\)I i\..l>- ~Y. J~)'I ~)

~L. jA ~ ... -.41\ r- 0~ .Jtll~ ~ J>-4 L. 0b.-)1) ~..r.5J\) (8)~ ')\.t.

~ 1~1...l.t ,jS'i Ji J~J ~JI.) ~~ ~\) ;r~ ~~ ;r ~ ~) ,~tl\ J
J')I 015"' \~G ..k.d o~ ~J L. .l>i )'1 4.AP ~p )' J:,)~I J ~) ~ tr,

ld)~ JI~ ~ J:i U~ I~l ~i) .~~\ JJ J J.>.'l~ )' J~'ll J
'~J ;r ~~\ JJ J. o-4~\ ~..,A.JI i l).4 J:,.f' r;J ,~I~I J:,)~\ Jfi)

.u~ ~\ jA )'} ou.?~ r U~\r ~l

r+"'"fi )' J>-I.,-JI) ~~\ ;r ~\)I ~fi u-S' U~ 015"' I~l ?). . '"
~\r J })'\ ~ ld)~) y J~4 -=..u\~ I~ y>-\ J'~I) ,~ ~U; jA r
JüJ fr$' ~I ~ l.>~~ ~ .rJlI) ~lk J':J ,~\."..... J~ (9)0"""\.;.1\

.~~ u..L4J Ifr$' J>X ili"" ~~ ~) 'J'W\ J~ ;r t,J tl &JI ;r rJ'~ 0)~

~b~4 ~\.".4J\ rJ'..l4 J) ,p.J4 ~I o}) ~1)1;r ~i ~ J~)'I ;j)~)

J>X ~.lll 0J~I ;r jS'i t,J ~~I ~I..ù\) ,&JI J J~~I ~) tll)

.~ ~)I) JJi Jtll ~) ~\)\ J J>1..ù1) '~\)4

;r U.?~ L. y~Î ;r '0P r- OoM oh o~~)1 J ;j~)'1 oh J ~~\)
• •

~~.4) ~I~I J:,)~4) J~)'I J 'J')I 0 4~~) .~\~ ~ L.) ~b~

~ J u~ l.>..ù~~ i\~1 ;r ~~I JJ J. o-4~\ ~..,A.J4 r ~\

.~ )Î

~I (Iji) ~)I ~ ,~b.-~\ YUI ~ ~) ~ J jA ~\ J.r~.lI). . .
~\~) .~)I o~ c!J Jç.1J.,.> jA~ ~~ ~;r ~J~~) .J:'J)'\ J ~W\

• •
IjlS'" 0lS"')1 ..l4 0\ jA) .0)'\ ~~ ~ ~I~ ~) 'Jy")'1 ~..r:--:J iJs.) ~

\~ tl) .JüJ~~ 0~ Lç..û IjlS') ,;j~)'1 oh ~ Jli IjlS'" r+--UÎ)~. '.
~ J.>.I )' ~ pli~ -IJij rJ'ri~ rJ'..l4 &) ~WI ~) J 0jlAJl

.Cochenille -/'J (8)

.~)-\ ..,.s1)1 Ir: ~J (9)
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~ L. ~~ ~ Jl J:.-i..u\) t)) if ~pJ ~~ if CP I~ r::) .~\":')I J
.~ o~4) J;::l-I ~I~ r::) ,~I~ J ? ':)) .4..:...- Y ':)4) \j~ ~

•
ti.li )~':)\ ~) ùb~l) J\.A;lI) c:l\ ~ 01S')1 ~)~ \~1 ~ ~

~.illi 0Î Y' ,~\1 ~\~ ~ ~\):-\ ~ Yfr'" ~ ~~J\t) Jl:l\ o~ ~ \~

tul op I)A JI11 ~~) 'r-?..G- o...l.m if 6.]4':)1 J ;;.,; Y' ~\~ if ù ~~

~ if o..lo o~) .6.]4':)1 oJJli v"L....Î Y' ~) ,JI1\ ~ ~? \)~ft) 4.b:-1..u\

0.li 0':)1) ,6.]4':)\ o.u if pi JI11 J ':)) v"UI J oj OIS')1 A ~ t 4..:...-

.ùlfrl\ ~) G~ J.?) ~yU' -..",UI ~ ~, .
o#, ~.J.&. ~I if ~~ if o~ rf.li ,J.rl~ ~.r.J-) .!J,)I ~~) ~)

~ ~~ GÎ \.u) .&J~ ù ':)~11\ t1jÎ v"~~I if r-J'~ r:: J~)
~I..b.) ~.rJ\ o~ w) J o~) ~ o..lo o.u ~\ ~..wo~ ~1.5

: Y') ~\ if 4 11 ~~ G':))"" ~

o..lo o~ J~ ':)1 0lkL 6.]41 0Î Y') ,~\~ ~ v"~\ ~~I.::-J 0:xÎ GÎ ~ )))
•

..,.b\yLI ~IS') ,)~ oJ.........i\.\ )~':)\~) ùb~\ ~~ oIS' L 4..:...- 18 if

,J4) J.'Ao ~) 4..:...- Y J ici) 6.]4':)\ ~ 4.b:-1..u1 tu\ ~\) oIS') 'o)~

.}-~ ~~ J ..b.....~~ .r.lf':)\ 6.])~ ~~ oÎ Jl ùb~I if )~I (.$~ ;5J
~) .2Il1 o~ G~ ~~ r:: 0~1 ~ r J~':)I 0lkL ~~ J ~
..kA.....Î) '''-! I))L::.Î L. ~ ~ ~) .r.lf':)1 ~ ~ oIS' J~ ':)1 0lkL

..::....... ~ ? o)~\ ùyZ ~~ ~~ )1 ~ ,)~~\ if ~) ùb~1

o)~1 ~ r ,J4) 0~ ? ~ ~ ".:..J}1 \.u J ~ 0':)\) .J4) J.'Ao

~\) :i..lbll ..?)~I -=.J? ?) ,J4) 0~ ? LJ'- ~\ J--) if ~)UlI

~ if o...l>l) ~r 0'"- C;:' d ? ..#-. 0~\ \))L,,:.) ~~ IjlS' 1~1 4-kÎ 4-:., .
J-- ) ....;JI 0!-?) ~)~ 4..:...- Y ~y y )L? ~\f ~L. t!) ..:J.S""' \J, JlÂ.!. 6.]4':)1

.~Iif

W ~ ~ o..l.,.,li ~ bu.; ,j...::ûÎ) dJ4':)1 ~ ~ ~{jÎ) 6.]4':)\ o.u ..?))
~ ùl)~~ I~) l::J)~ ~..,.l1 Lh J, ..?JI ili) 0:ÎI~1 i.J.&. if ':)1 .!JI~. ,
0':) ,ùL.~\ if ~I~ 0:x) ~: L..~ .. lJ~~I 0lkL r:: ~..,.l1 J 4J~1

~~ if 4J~'J\ . \1. Il) .\.;.?~ r l.:..~> }.,~i L. ~) t: J~':)\ olkL

'o\.;.?'~ L. ~ ~..l:Â.A 0~ 6.]4~I o.u j..J ,o\.;.?'':J \.t JWI ;;; .~I.iI °y~Î ~
.«(~~~~)
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~ ..ll)1 ~b .j I~.lt ,;j~')I~ Op) O} if t))\ Op tr-- Cfi ~\ ;j~~I)

r-r.lt ~L.,., O)~ L -=...;\$' Ob ,~) ~ ~.;r ~L.,a.l\ OH r-r.lt L .j ~L.,.:,

Ji ~ o~ (.S?Î ~\,j if ~~I ~ Iy:-b\ ob .;j~~\ ~~) ë€
.~I ~\ .j Jill if ~~

~Î if ~ ~ \,j):r J-J ~I tJ)1 ~I Jj) I~l ;j~')II ~I} ~ 0~I)
~ !

:i.>-')L.ij\) ~)I) '?\ ..t.4 if o~ r-r.l.t ~ tJj ')1 U\ ~\$' \~iJ 'C))-I .j ~
J""'" ~ ~1 •>: \ •• \ '1 1~ ')1" ~ ~ . JL. _1 j . 1 •Y~~ ) ~~ .;-•.-.- ~ ~ ":? \." JJ C::! if r .r~ r ~

• •
~ ,~~')I~ ~JWI o)\}1 JyA.J1 if Y' \il'~ if ~ ~ 1..iA) .~~')I)I oI.!

.~~ ~ ')1 OUI if OUI) ,~) Oljl .j oUI j fi.

~\..lA\ \,j~ ~) ~L-.J- UI .j tJ)1 J1 if J..l.i L. ~ #-~\ ;j~1 .j)
~\ 0..iA .}i) .~) c! ')1 m 1..iA t:) ,\,j..t.4 :i.>-j\j if Y'~ ~J.J\ \..iA) .~

\,j~ O)r-) ~t1 ~~J$- O~\ ~ Y' L. ~ ~~~\ if ~\ o~ t ~
~.l5"') tJ)\ o~ I)~ :i.>-')L.ijl J\~ ~1l1 ~I .j 0Jf'.J? li\$' ,~~~I if

I..iAÎ oÎ ~ ~ ')1J .cll .j ')1 ~.,l1 .j o~WI oÎ~ ~ 1..iA) "~L.s:JI t:~
~ Y' \il ,8'}~ ~I .j 4L. ~ \,j..ll) ;j~')I1 0..iA if ~; L. o~ ,\,j..t.4~

.?Î ;j~l I~I L. ~ ;j~ ')1\ 0..iA ~
• •

~~ ~ ~~\ fW' c!fi ~W\ ~I~ J)')II UI .j ~.,l1 01 \,j~ ~ biJ

~ J\..4;.. ~~ (IO)~ j')lï ~L. ~) Jl ~t1~ if b)~ 1..1.>. \,j~ ~

~ ~W\ U\ .j) .~ ~ JI}~ Jlk.4JI if J~.ul ~J.JI ~) .~

e:!Jfi ')1 I~) .~L.,a.ll .j ~) t: ~~ if j5'Î \,j~ L~ :i.>- ')L.ijl ~ ifWI ~y.

?Î ~')I~.~ y fi ~\~ ~ ,j>-I.ul Jill op ~Î if JJi ~~ ')11 ~~I fW'
• •

•~ \::.A c:-J .ici) J \Y'"" ')110).Af:~ r-f>" j\j .j 0)-4f. 0:>- ')L.ij \) , .b-1~ ')1)

~ lA>~ ~) .0,;)-) tJJI ..lA ~ JI)..I ~ ~\$' Il J\)..\ ;j~ ')1 \.})iil)

.Ol~\ t: O)\J.J\) ôPI~ J)~\ ~\ .j ~".w Iy:-b; lits'"' ~)')II

tr-- ~.J?) ,JI)..\ r-rJ~l ~Li5'1.ÀA.! L Y ~I t))\ ~~ if ~.J? 4,j.lt O~I)

0:>- Jl :i.>-')L.ij\ if ~ 1..iA ~ t) ,;j~ ')1\ if ~~ J'" .fi.;ll) ~)\J ~\ ~Î
&. ~ &. ~

~\.4,j ~) i;Slr ;j~1J 'if~')I1 oI.! (.S~ ~ j)~" ~ 4,j')l '~..riJ1 45l'
y ô} ~y. lA»y:-) ~ ~j ;j~')II o..iA bLJ; ,j5'Î) 4-L::..

.Fanga J~\ 4L-oÎ) y.r.l\ ~ O...\>-) (l0)
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')fi ':J I$..ui JLlI J~ ~~ J.l; yL..5JI) C~I ~) r.J. if .})

t.~)I.F- J)~I .~~~I ~) J.r.JI J)..w r-" ~I) )~~\~) ~b)a.$JI). ,
)~~\ &li .F- JW\) ,cl) -.j ~~ )'J~ ( )~~I ~) ~) J'fi I$..ul

.LAA~

ri.;> i lA1JI Jo"") (1)) : J~ r ~I 1..lA -.j ~Ji. ~) rA ~ ~ J'Lii if W")

~ y~ ~ I$..ul ;~..l:i:-I;~ ~ ~ ,~ID ~ ~~ Jli) .((~).~I)

;-).;>- ~) .~}.~I ~ ;).1. ~ iJlSJ\ \..lA #,,;,A [.)Ij..\ ~i)) ,~)WI ~

~I .~)W\ ~ if -:r.~).,l\ I$IJ~I) ;~I yA, o)..u ~~ JyaJI ~ ~

.~)W\ ~ if ~)) ~~.} ,~)~) 4..flr. ~)'~)~\ <I.! ~fi ~\

~\J""'" '4lS' o~~ ~ ~ JW 1\ Ji ~f.. ~~ ,J ~ ~) jA~ ~~ ~ if)
, .
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M.E.Combs-Schilling. Sacred Performances. Islam, Sexuality; and Sacrifice. New York.
Columbia University Press, 1989. 377p.

Le système politique marocain a inspiré (et continue d'inspirer) beaucoup de
chercheurs, qui lui ont consacré leurs ouvrages les plus importants, tels que ceux de J.
Waterbury, W. Zartman, R. Leveau, E. Gellner, D. Seddon, C. Geertz et d'autres
encore. Certains constituent de véritables thèses incontournables pour comprendre ce
système.

L'ouvrage d'Elaine Combs-Shilling se présente, lui, comme un essai sur les
rituels qui fondent la monarchie. A l'encontre de certains de ces prédécesseurs qui ont
mis l'accent sur le structurel, l'auteur a privilégié le niveau symbolique. L'auteur
pr;opose, sur le plan théorique, d'aller au-delà des interprétations antérieures et
interroger les fondements symboliques de la monarchie marocaine, à la lumière des
acquis de la pensée contemporaine, représentés par l'apport de Michel Foucault et' du
savoir anthropologique. Ce faisant, son interprétation résume brièvement 12 siècles
d'histoire du Maroc. Une telle tentative se présente comme une aventure intellectuelle
qui est à la fois intéressante, provocante, mais aussi sujette à la critique. C'est ce qui
fait de Sacred Performances un essai susceptible de contribuer à relancer le débat sur la
continuité et le changement du système politique marocain.

En critiquant les thèses socio-économiques qui s'inscrivent dans une
perspective historique, telles que celles de P. Pascon et de D. Seddon, l'auteur met
l'accent sur l'importance de la dimension symbolique pour comprendre le consensus et
la pérennité du système politique marocain. A travers cette critique, l'auteur minimise,
voire occulte, le rôle joué par le contrôle militaire et administratif dans une manière de
gouverner une société, et l'importance des conflits d'intérêt (écvnomique et politique)
qui acculent le Makhzen à réorganiser ses stratégies, y compris celles qui relèvent de
l'ordre symbolique. Autrement dit, il serait souhaitable qu'une approche qui explore le
champ culturalo-symbolique, où se fabrique le consensus autour du pouvoir, montre
aussi le lieu où se recoupent le matériel et le symbolique et, par conséquent, montre les
limites d'une interprétation du système politique seulement par le symbolique.

L'ouvrage pose pourtant une question classique mais pertinente: comment
expliquer la pérennité du pouvoir monarchique au Maroc? Comment ce pouvoir a pu se
perpétuer à travers l'histoire malgré les interventions coloniales ct les bouleversements
que connaît le XXème siècle? La réponse, qui est aussi l'argument majeur de l'ouvrage,
se retrouve selon l'auteur, dans le pouvoir du champ rituel où ressortent trois rites
importants: celui de la naissance du Prophète, celui de la fête du sacrifice (l'id el-kebir),
et celui du premier mariage.

Sur le plan méthodologique, l'auteur définit son étude, non pas comme une
oeuvre historique, mais comme un essai interprétatif qui examine l'importance des
rituels dans le processus d'intégration politique à travers l'histoire. L'auteur estime que
le rôle joué par les symboles dans la stabilité du système monarchique n'a pas été
suffisamment analysé; et, par conséquent, cette étude se présente comme une
contribution dans ce sens. Pourtant, un tel projet nécessite le passage par le laboratoire
de l'histoire. Suivre la pratique rituelle tout au long de douze siècles d'histoire implique
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la collecte de beaucoup de matériaux, qui ne seraient pas uniquement glanés, comme le
révèle cet ouvrage, dans les écrits d' al-Fishtali, ou al-Ifrani ou encore dans ceux d'Abu
Nasr et dans ceux des autres historiens contemporains, mais dans le document inédit,
dans celui des droits coutumiers, dans les nawazil, dans les correspondances, et dans les
hagiographies. Sans ces matériaux, l'édifice interprétatif manquerait d'ossature.

Selon l'auteur, avec l'avènement de la dynastie Idrisside, la descendance
chérifienne s'est imposée comme fondement de toute légitimité politique. La dynastie
Sa'adienne à son tour a continué ce processus de légitimation en consolidant les rituels
du chérifisme. C'est le règne d'ash-Shaykh qui a ritualisé le pouvoir. Des Ottomans, il
emprunta le rituel de baiser la main du sultan, et des Fatimides, le port du parasol
impérial dressé au dessus de la tête du monarque durant les cérémonies de la prière du
vendredi. Les Sa'adiens ont introduit des rituels qui, selon l'auteur, célébrent à la fois la
grandeur et l'autorité du monarque, créent une expérience populaire commune, et
divulguent une image destinée à la conscience collective. Ce processus continuera sous
Ahmed al-Mansur Sa'di qui a instauré et ritualisé la célébration de la naissance du
Prophète, pour glorifier le Prophète et sa descendance. La fête du mulud est devenue
dès lors un des trois rituels les plus populaires au Maroc.

La dynastie Sa'adienne a magnifié le rituel parce qu'il rappelle et renforce le
pouvoir de la descendance du Prophète; d'autant plus que la plus importante des
festivités prend place dans la cour royale et sous la protection bénéfique du Sultan. En
jouant sur le pouvoir des images, des sensations et des expériences collectives, le rituel
présente un argument fort pour légitimer l'autorité politique. Il opère selon l'auteur sur
l'imaginaire culturel, sur les passions humaines, et crée une atmosphère où se
confondent l'amour de Dieu, celui du Prophète et celui du Sultan. Il devient un élément
important d'un répertoire d'expériences collectives; lorsqu'on le répète, il évoque
toujours la même sensation et la même signification.

Cette sorte d'archéologie du pouvoir monarchique pourrait, à raison, frustrer
l'historien soucieux de ne formuler un argument qu'avec une preuve historique à
l'appui. Les éléments de l'interprétation ne sont pas puisés uniquement dans le registre
historique, mais aussi, hypothétiquement, dans un registre psychologique. C'est ainsi
que l'intuition et l'argument psychologique remplacent parfois l'argument historique.
C'est ainsi que l'auteur écrit: "Mawlay Al-Rachid put the 'Alawi Dynasty on the central
throne, but his brother, Mawlay Isma'il, ground it into the countryside, embedding it
into local institutions and inscribing it on the individual's subconscious" (p.180). C'est
parceque la dynastie est présente dans l'imaginaire et dans le subconscient, qu'après la
mort du sultan Mawlay Isma'il, le royaume était faible sur le plan bureaucratique et fort
sur le plan de l'identité politique, autrement dit, cette période s'est caractérisée par le
pouvoir de la culture politique et la faiblesse de l'appareil politique. Là encore,
l'argument psychologique ne pourrait qu'être refuté, surtout lorsqu'il s'agit de cerner
l'inconscient collectif d'nne société au XVIIème ou au XVIIlème siècle.

Le rite et la cérémonie du premier mariage reproduisent, selon l'auteur, à la
base l'image du système politique. Ce rite d'initiation démarque deux étapes de la vie
d'un homme: celle du jeune garçon et celle d'un homme marié et adulte. Mais c'est ce
passage qui transforme ce jeune garçon en monarque. Il incarne son allure, ses
attitudes, adopte son autorité et devient le centre de toute attention. La nuit nuptiale il:
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place sur le trône pour devenir mawlay a-sultane, s'entoure de ministres (wuzara); et
pour le bénir, son entourage invoque les noms de Dieu et du Prophète. Quant à la
jeune mariée, fardée et préparée, elle attend passivement l'entrée du jeune époux qui
accomplira l'acte cérémonial de la défloration. Selon l'auteur, elle rappelle le mouton
du sacrifice qui attend l'acte d'immolation. Tous ces éléments font que le rituel est
orienté vers l'idée que le mari domine sa femme, et vers une construction culturelle de
la dominance masculine. L'auteur souligne que la cérémonie, telle qu'elle est
pratiquée dans la société marocaine, est unique. C'est dans ce sens qu'elle écrit:
"Morocco shares many aspects of its marriage ritual wiLh other places in the islamic
world, but the groom's transformation into the prophète's blood-descendant king is
unique" (p.191). A travers ce rituel, s'impose une définition de l'homme, de la femme,
des rapports entre les sexes et une image de la monarchie. L'agencement des élèments
de cet argument ne nous empêche pas de soulever quelques questions: est ce que le
rituel du mariage avait de tous temps la même expression? A quel moment historique il
a intégré certains symboles de la monarchie? Où placer le mariage par rapt et qui était
pratiqué dans la société rurale d'autrefois? Ces questions sont restées en suspens dans
l'ouvrage. Soulignons, toutefois, que l'auteur de Sacred Perfomlances a observé le rituel
du mariage tel qu'il est pratiqué par certains groupes sociaux dans la société marocaine
d'aujourd'hui, et que cette observation a été projetée dans le passé.

Dans l'ouvrage, la fête du sacrifice, sur le plan du sacré, est porteuse d'un
message similaire. L'auteur essaie de décoder le mythe du Prophète Ibrahim pour
conclure que ce mythe crée un rapprochement entre la masculinité et Dieu, à savoir que
Hajar, la mère de Isma'il, est absente dans l'acte sacrificiel. Quant à la monarchie
marocaine, elle s'est insérée dans le mythe à travers la performance du Sultan de l'acte
sacrificiel avant, et devant le reste de la communauté. C'est au début du règne de la
dynastie 'alawite que le Sultan préside le cérémonial de la fête du sacrifice au nom dela
communauté des musulmans sur laquelle il régne. L'accomplissement de cet acte
démontre que le Sultan constitue un lien fort entre Dieu et les hommes. Sur le plan
iconique, la fête du sacrifice diffuse une image, où le monarque est porteur du sang du
Prophète. Sur le plan local, c'est le faqih ou le 'imam de la mosquée qui préside le rituel
et reproduit, à une échelle locale, l'acte du Sultan. A un niveau familial, le chef de
famille prend la relève pour accomplir la performance sacrée sous les yeux des femmes
et des enfants. La fête du sacrifice a établi une équivalence métaphorique entre Ibrahim
(le père des croyants), Mohamed (le dernier des Prophètes), le calife-chérif (le gardien
de la communauté islamique), le pouvoir local, et le chef de famille. Ils occupent tous
la même position dans la performance rituelle. Ils sacrifient tous au nom de la
communauté qu'ils dirigent. Cette équivalence s'effectue à travers plusieurs procédés
rituels: la préparation, l'habit, les mots et les expressions qu'ils prononcent, la position
face à Mekka (qibla), l'acte et sa finalité. Dans le contexte marocain, le rituel crée une
métaphore où se recoupent l'image du Prophète, celle du prince, et celle du patriarche.
Là encore, on pourrait émettre une objection: ce rituel se retrouve dans tout le monde
musulman, et la société marocaine n'a nullement l'exclusivité de sa pratique; pourtant,
toutes les sociétés islamiques ne sont pas des monarchies.

Tout au long du livre, l'auteur a mis en avant l'idée du pouvoir de la culture et
son rôle dans l'intégration du système politique. C'est cette culture qui a préservé la
centralité de la monarchie à travers les péripéties mouvementées de l'histoire
marocaine. Dans ce travail de construction interprétative que nous livre l'ouvrage, seuls
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les matériaux nécessaires pour la fabrication de l'équilibre symbolique (et non
structurel) ont été utilisés. Or le rapport qui lie Etat et société est un rapport complexe
qui secrète, certes, des mécanismes de consensus, de réorganisation de ce consensus,
mais aussi de résistance, de contre-pouvoir et de négociation. C'est dans le terrain de la
petite histoire, ceIle des événements que l'on repère les élèments qui faussent le jeu de
la logique du consensus et de l'harmonie pour imposer une logique de la négociation.

L'auteur cherche un champ à cet ordre des choses qu'clIc retrouve dans l'Islam.
Une partie importante du livre est consacré au début de l'Islam qui a ritualisé ses
principes. C'est dans ce sens que l'auteur considère que 1'''Islam should be caIled an
orthopraxy rather than orthodoxy" (p. 76), pour dire que la pratique ritueIle occupe une
place prépondérante par rapport au dogme religieux. Là encore, l'objection est simple:
l'Islam, comme culture et comme champ symbolique, n'est point limité à la société
marocaine. Sur le plan méthodologique, l'approche s'inspire de la théorie de
l'équilibre dans sa forme la plus classique. Il serait peut-être tautologique d'expliquer
l'équilibre par les éléments d'équilibre. Si on veut retrouver et tester cet équilibre dans
l'ordre symbolique, il faudrait peut-être suivre l'exemple classique de l'anthropologue
Max Gluckman (Order and Rebellion in Tribal Africa, 1965) qui, lui, le retrouve dans les
rituels de rebellion. Il serait aussi plus convainquant de le chercher, non seulement
dans trois rituels considérés comme étant importants, mais dans tous les rites, y compris
ceux qui pourraient éventueIlement évoquer le déséquilibre, tels que celui de bujlud, le
ma'aruf, les différents rituels de passage, tels que celui du baptême, de la circoncision,
du tatouage, etc.

Bien que tous ces rituels fassent partie du champ culturalo-symbolique, ils
n'ont pas le même sens et pas la même stratégie. Mais la question reste posée: pourquoi
devrait-on privilégier uniquement trois rituels? Si la raison en est que ce sont trois
rituels de pouvoir, on pourrait objecter qu'il en existe d'autres, tels que celui
d'allégeance (bay'a), du don (hadiyya), et du déplacement itinérant du Sultan (harka).
Privilégier trois rituels, parce qu'ils se situent dans un champ religieux (islamique), c'est
s'aligner sur une approche réductionniste qui attribue toutes les expressions d'une
société à l'Islam.

La période contemporaine fournirait éventueIlement un test à une teIle
approche. Dans le terrain du passé, comme dans celui du présent, le système politique
avait, et a, à faire face à la conjoncture et au changement. Aujourd'hui, il procède à la
réorganisation de ses stratégies et à un renouvellement des supports de sa légitimité.
Les rituels sont en train de subir une grande transformation. Ce qui pousse le système
politique à puiser dans de nouveaux registres symboliques les éléments de cette
légitimité. Devant ce constat, le modèle d'analyse que nous livre l'ouvrage ne nous aide
pas beaucoup à comprendre ces changements.

L'auteur de Sacred Perfonnances tente l'aventure interprétative, à travers une
longue période historique, pour trouver une interprétation de l'ordre symbolique dans
son rapport avec une structure du pouvoir politique. Cette aventure a débouché sur une
harmonie qui, en l'absence de matériaux historiques et d'outils conceptuels adéquats,
est devenue coroIlaire d'une apologie de ce pouvoir.

Rahma BOURQIA
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Ahmed MEZIANE. Figuig: Musahama fi dirasat al mujtama' al waJ:tifi al qam at-tasi
'ashar (1845-1903) S.l, 1988, 592p.

De solides travaux universitaires ont porté depuis quelques années sur les
confins algéro-marocains au XIXème siècle et sur les méthodes appliquées par la
colonisation française pour faire reculer 'le Maroc au plus loin vers l'Ouest et le Nord­
Ouest. Les plus anciens de ces travaux n'ont pas encore été publiés, ceux de Daniel
Nordman, de Ahmed 'Ammari et de Mohammed 'Aafirl. Mais deux d6s plus récents
ont été publiés. On peut donc les évoquer ici maintenant qu'ils sont à la portée du plus
grand public.

Le travail de Ahmed Meziane est, de l'aveu de son auteur, fortement inspiré de
l'excellent travail d'Ahmad Toufiq sur Inultane2

• Son propos est donc d'analyser lé
tissus socio-économique dont était faite la société de cette oasis au moment où elle
allait être prise dans le tourbillon de la colonisation. La démarche méthodologique est
celle qu'impose la problématique globale de tout de le XIX siècle marocain. Le plan,
nécessairement, exige de présenter la société de Figuig et ses principàles frontières
avant l'impact colonial. Puis, lorsque les Français eurent conquis l'Algérie, Figuig non
seulement perdit beaucoup de ses terres, mais elle fut, des décennies durant, soumise à
une agression rampante et multiforme. Comment y fit-elle face? Quelles influences
cela eut-il sur la vie intérieure de l'oasis comme sur ses rapporls avec l'extérieur et
singulièrement avec le Makhzen central? Quand et comment l'armée française lui
porta-t-elle le coup de grâce? Telles sont les principales questions auxquelles Ahmed
Meziane s'est appliqué à répondre avec la sérénité du chercheur qui domine son sujet
aussi bien que ses sources. Ce qui nous permet de saisir Figuig au temps de son
indépendance et de son plein rayonnement ,lorsqu'elle était le carrefour par lequel
passaient toutes les routes allant de l'Occident à l'Orient maghrébin et du Nord
méditerranéen jusqu'aux rives du Niger. Figuig en ce temps-là n'était que la porte
septentrionale d'une immense oasis joignant le Touat au Tafilalet et comprenant toute
la vallée fabriquée par l'Ouest Guir et le Zousfana, son affluent. Il faut se garder,
cependant, de regarder cette immense palmeraie, où l'on faisait fructifier la moindre
parcelle de terre alluviale, avec les lunettes magnifiantes du souvenir ou du regret.
Cette oasis, comme toute autre région du territoire marocain, était soumise au cycle
infernal des "vaches grasses et des "vaches maigres". D'où une économie de
subsistance, j~\ ~ dit Ahmed Meziane. Ce qui laissait peu de surplus et, par
conséquent, peu de jeu aux mouvements de la stratification sociale. Aussi, les différents
Ksours de Figuig campaient-ils solidement sur leur diversité clanique, dont ni les textes
dépouillés, et encore moins la tradition orale, ne permettent de préciser les origines.

(1) Daniel Nordman, La notion de frontière en Afrique du Nord. Mythes et réalités (1830-1912).

Thèse de Ille Cycle, Montpellier 1975, 2 vol.

Ahmad Ammari, Mushkilat al-l}udüd ash-sharqiya bayna al maghrib wa-l-jaza'ir wa istighlaluha %

l-mukha!!a! al-faransïii as-saytarati 'alii-l-maghrib (1830-1902). Thèse de 3ème Cycle, Faculté des Lettres de

Rabat, 1981, 4 vol.

Mohammed Aafif, Tuat %l-qam at-tàsi' 'ashar. Thès~ de 3ème cycle, Faculté des Lettres de

Rabat, 1982, 1 vol.

(2) Ahmed Toufiq, Al-Mujtama' al maghribï jï al qam at-tasi' ashar. [nultan, 1850-1912.

Publications de la Facultés des Lettes de Rabat, 2ème édit. 1983, 1 vol.
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L'économie comme le tissus social expliquent alors cette ambiguité de la vie marocaine
traditionnelle, où le groupe pouvait être soudé par la plus grande solidarité, mais être
néanmoins secoué par les plus grandes dissensions internes. Ahmed Meziane en fournit
de multiples exemples avant d'aborder la dernière partie de son travail dont l'objet est
de montrer comment la colonisation s'est progressivement saisie des ressorts de cette
société à la f(jis si soudée et si disparate, et comment elle en a joué pour la dépouiller
de ses terres et de ses fonctions vitales avant de lui imposer ses produits, sa monnaie, sa
volonté politique et, pour finir, une implacable présence militaire. Là, comme ailleurs
au Maroc, la colonisation a joué tantôt les tribus contre le Makhzen, tantôt le Makhzen
contre les tribus, dépouillant celles-là et marginalisant l'autre pour faire avaliser la
dichotomie du BIad as-Siba-Blàd al Makhzen, et parvenir en l'occurrence à enfermer
les habitants de Figuig dans le cul de sac auquel ils ont été réduits depuis 1903.

De tout cela, Ahmed Meziane a fait l'examen minutieux, confrontant comme il
se doit les textes français avec les textes marocains. La propagande coloniale est
dévoilée. Les faits sont rétablis dans leur simple vérité. Et là où la documentation
française est, comme par hasard, silencieuse, les textes marocains viennent à point
révéler ce que furent les faits. Par exemple, cette tentative militaire de 1881 contre
Figuig, conduite par le commandant Marmet à partir de 'Aïn Safra, et qui s'est soldée
par une si grave déroute des assaillants que la rancune des Français ne trouva jamais
assez à s'assouvir contre les habitants. La documentation de Ahmed Meziane ne laisse
pas d'être impressionnante, même si elle est quelquefois disparate et manque de
continuité. Mais l'auteur en a tiré le meilleur parti. Un bon usage est ainsi fait des
textes des prédications du vendredi. On y voit les préoccupations de la communauté de
Figuig, ses espoirs, sa manière de s'auto-administrer et son indéfectible attachement au
trône alaouite.

Brahim Boutaleb.
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Oukasha Berrahab. Shamàl al maghrib ash-sharqï qabla al iJ:!tiliil al jaransi 1873-1903,
Publication de l'Université Hassan II, Casablanca, 1989, 431p .

C'est une excellente étude que celle de M. Oukasha Berrahab sur la 'amala
d'Oujda pendant les règnes de Mawlay Hasan et de Mawlay 'Abdclaziz. En ce temps­
là, la 'amala s'étendait du Massif des Bani Snasscn au Nord à une ligne allant de Debdu
à Taniet as-Sasi au Sud, et de la Muluya à l'Ouest à la frontière avec l'Algérie telle que
définie par la convention de Lalla Maghnia en 1845. Dans un style alerte et en un
rythme soutenu, l'auteur a su évoquer les différents aspects de la vie de cette province
soumise aux coups de boutoir de l'armée française d'Afrique. On prend d'abord
connaissance du terrain et des hommes. Entre la montagne et la steppe, les tribus­
bérbères et arabes avaient atteint depuis longtemps à une sorte d'équilibre. Sans doute
cet équilibre était-il fragile. Mais tout ce qui se construit en politique ne l'est-il pas, et
plus encore s'il se trouve pris entre deux forces contraires? De temps en temps, la
disette où les contradictions tribales n'avaient pas manqué de provoquer quelques
remous entre les Dey d'Alger et les Sultans marocains. Mais rien n'était vraiment de
nature à bouleverser l'existence de ces populations à la veille de la conquête française
de l'Algérie. Après l'installation des Français à Alger, tout évidemment allait être
boulversé sur les confins algéro-marocains. M. Oukasha Berrahab s'est plus
particulièrement attaché à saisir l'effet de ces altérations sur les relations du Makhzen
avec les tribus frontalières. Il en est résulté une relecture suggestive de toute la
littérature coloniale à la lumière des archives du Makhzen, fouillées ici avec beaucoup
de maîtrise. L'on voit alors que ce qui était qualifié "d'agression marocaine" dans la
propagande coloniale n'était que simple réaction de défense des tribus .contre les
empiétements coloniaux. Ce qui était "l'anarchie marocaine" sous la plume des chantres
de la colonisation n'était, d'après les documents marocains, rien d'autre que la révolte
des tribus contre la charge fiscale makhzénienne devenue insupportable. Et pour cause!
Le Makhzen fut obligé par la France de payer la lourde amende imposée aux Beni Guil
qui se battaient au Sud-Est pour défendre leurs terrains de parcours (cf pp. 272-273).
La manoeuvre colonialè est ainsi mise à nue. On frappait un grand coup de boutoir et
l'on semait la confusion dans les rangs marocains. Après quoi, ceux que l'on pouvait
saisir par leurs intérêts, la politique suffisait pour les contraindre à la collaboration.
Ceux que l'on ne pouvait tenir d'aucune manière, l'on prenait les moyens de les isoler
dans leur résistance, jusqu'à ce que l'on fût en mesure de les éliminer ou de procéder
par unenouvelle désagrégation. Ainsi faisait-on pression sur les tribus pour les amener
à ne voir dans le Makhzen qu'une sorte de pompe fiscale, incapable de surcroît de
prendre leur défense. Mais on infligeait sans répit des amendes au Makhzen pour le
convaincre que les tribus n'étaient qu'un ramassis de pillards et de fauteurs de trouble,
qu'il était plus sage d'abandonner à leur sort, autant dire à la colonisation. Les textes
marocains prouvent que nul au Maroc n'était dupe de. ces ruses d'adjudant. On savait
que les tribus de l'Oriental étaient "la haie vive des confms ( J.r--kJI y )j, p. 264).
On savait surtout, du moins le Makhzen sut jusqu'en 1990, q'!e n'est obéissable que ce
qui est tolérable ( t l k-! ~ ~ t Lk.t JI .:lI) ,:.r--o ). Ce fut le tort
de Mawlay 'Abdelaziz d'avoir poussé les tribus jusqu'au plus profond de leur
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retranchement intérieur au moment où elles avaient à faire face à la phase décisive de
la pénétration coloniale. Prises entre le marteau et l'enclume, elles ne pouvaient réagir
qu'avec la plus grande violence. La pression coloniale avait complétement destabilisé le
Makhzen. M. Oukasha Berrahab en a fait la démonstration à partir du cas particulier de
la 'amala d'Oujda.

Brahim Bou~leb
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